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ir Séance du Mardi 19 Février 1957. 





. Sous-amendement n° 8 de M. Tileux: MM. Tileux, le ministre 
SOMMAIRE des affaires économiques et financières, Gabriel Roucaute, Colin, 
1. — Procès-verbal (p. 951). le président de la commission, Boisdé, PR Pl 
M. Buisdé Retrait du sous armend-ment n° $ reciüifié, — Adoption du sous- 
M. Î e amendement n° 5%, 


Adoplivn, Adoption, au scrutin, de l'amendement n° 3, complété, de 
2, — Excuse et congé (p. 954). M. Louvel, qui devient l'article €. 
3 Dépôt, ax demande de discussion d'urgence, d'une posi 5 TA 
, — ‘nôt ec demande > discuss rgence, I \roposi- . 
lion de loi (p 951) à Le À Expliations de vole: MM. Gabriel Rou aute, Evrard. 


Adoption, au scrulin, de l'en<emmbie du projet de loi. 
4. — bepôt. avec demande de dis‘ussion d'urgence, de propositions 
de résolution (p. 954). 8. — Concours de médecin des hôpitaux de Paris, — Suite de la 
discussion en deuxième lecture d'une proposilion de loi Gp. 964,. 
em! e nn" ge inuve fi lnire no I » » 11 
n — Re = ement d'un juge tituiaire près la Haule Cour de jus- M. Pierre Ferrand, ra-porteur. 
ice . 74). . « ‘ 
(p ) Art. 1{* nouvelle rédaction), — Adoption. 
6. — Commission de la marine mar‘hande et des pêches, — O:troi Art. 2? {nouvel'e rédaction), — Adoplion, 
N sa nn s 0;,1 
de pouvuirs d'enquéle (p. 954). Art. 4 ‘nouvelle rédaction). — Adoption, 
7. — Revalorisation des retraites mninières, — Suite de la discussion Art. 5 (nouvelle réda:tion). — Adoplion, 
d'un projet de loi (p. %41). Adoption de l'ensembic de la proposition de loi, 
Après l'article 5. 
Amendement n° 6 de M. Louvel: MM. Louvel, Deixonne, prési- 
dent de la commission; Paul Reynaud, président de la comunis- 
sion des finances: Gabriel Roucaute, Gazier, ministre des affaires 


9. — Laboratoire nationai de la santé publique, D u<<jon, en 
deuxivine lecture, d'un projet de loi (p. 965). 
MM. Regaudie, rapporteur; Filippi, se-rélaire d'Elat au budget, 





sociales; Mme Lefebvre. — Rejet, au scrutin. Art. 17 'nouvetlle rédaction). 

Amendement neo 7 de M. Enge': MM. Engel, Ramadier, minislre MM. le secrétaire d'Etat au budget; le rapporteur, 
des affaires économiques et financières, Deiäbre, rapporteur. Adoption de l'article dans le texte du Conseil de la Répub'ique. 
— Relrat Art. 2 (texte du Conseil] de la R'publique), = Adoption. 

Art. 6. Art. 3 {nouveîle rédaction), 

Amendement no 3 de M. Louve! et sous-amendement ne 4 rec- \f ! ‘ 

nu : e rapporteur. 

tifé de M. Co'in: MM. Louvel, le rapporteur, Gabriel Roucau'e ; > 
Boisdé, rapporteur pour avis de ja € wumission des finan es, le Adopti on d'un nouveau texte proposé par la commission, 
ministre des affaires économiques et financières, Colin, Art. 4 (nouvelle rédaction Adoption. 


* (2 1.) 39 
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Art. à (nouvelle rédaction). 

MM. Maroselli, se‘réluire d'Elat à la santé pubiique, le rappor- 
teur, Cayeux, president de la commission, 

Maintien de la suppression de l'article, décidée par le Conseil de 
la République 

Art. 6 (nouvelle rédaction). 

M. le président ce la 

Adoption d à nouvelle r°daction, 

Adoption de l'ensermmbh'e « 


10. Ordre du jour (p. 970). 


modill'e, 


1 projet de loi, 


PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


= Ÿ 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 15 févner a été affiché et distribué, 


1! n'y A pas u observation ? 

M. Raymond Boisdé. Je ‘demande la paroie sur le procès- 
verbal. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boisdé sur le procès- 
verbal, 


M. Raymond Borsdé. Malarne la présidente, j'ai dit, lors de 
la dernire séance, dans quelles conditions, rapporteur pour 
avis, j'avais été conduit à laisser distribuer mon rapport sans 
l'avoir corrigé, sans même avoir fu donner le bon à tirer. 

Bien entendu, je ne veux pas ineriminer les services de 
l'Assemblée d'avoir fait ainsi diligence car je souhaitais moi- 
méme h'apporter aucun refard à la distribution de ce rapport. 

Il reste que l'absence de correction fut la cause de que ques 
crreurs d'impression et jai le regret de constater qu'un de 
nos collègues à monté en épingle une phrase et l'a reproduite 

sans rectilier ces erreurs 
d'impression, soit denx virgules mal placées et un article 
défini au Pen et place d'un article indéfini. 

Pans ces conditi retablir le texte que j'avais conçu, 
l'avis re‘tifié, Je 


elle figure au Journal officiel - 


j'ai dermand ne impresst nouvele de 
I en exXCUS ir j'aurais vouiu fatre l'économie de cette dépense 
mais, en raison de Ja mauvaise foi qui a présidé à la repro- 


duction de celte phase, je devais rétablir la vérité. 


M. Cabrici Roucaute, 1! ne s'agit pas 
de tout un paragraphe, 
M. Henri Martel. }1 ne s'agit pas non plus de mauvaise foi. 


Nous avons lu le texte intégral, 


l'une phrase, mais 


] observat'on à 


Mme la présidente, Acte est donné de son 
M. Hoisdé, 

LS TR 1 pra l'auti observat 

Li procès-verbal est adoplé, 


mn sur le procès verbal 2... 


en © 
EXCUSE ET CONCE 
de ne pouvoir assis- 


Mme la présidente. M. Hernu s'excuse 


ter 1 li CAT e pi derman e un conve,. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'A il 
I n'y a pas d'opposition ?.. 
Li ngé est accord 
8 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
Mme la présidente, J'ai reçu de M. lPesquet, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à la 
suspension provisoire de ,a mise en application du nouveau 
rt [1 le Ja | tente 
La proposition sera imprimée sous le n° 4174, distribuée et, 
e'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
| l A lin { 
Il va étre roc \ l'affichage et À 4 notification de Ja 
1 ‘ | t ] ureet! e 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Nerzic, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition d: résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir des aménagements fis- 
caux pour les victimes directes ou inuirectes des inonda- 
liuns, 

La proposition sera imprimée sous le n° 4173, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcellin, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution, tendant à inviter ie Gou- 
vernement à euvrir un crédit de 60 millions de francs pour 
venir en aide à la population des régions du Morbihan dévas- 
tées par un cyclone, le samedi 9 février 1957, et à accorder 
des détais pour le payement de leurs impôts aux victimes 
du sinistre 

La proposition sera imprimée sous le n° 4175, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


REMPLACEMENT D'UN JUGE TITULAIRE PRES LA HAUTE COUR 
DE JUSTICE 


Mme la présidente, J'ai recu de M. le président de la Haute 
Cour de justice, prévue par le titre VIE de la Constitution, une 
lettre demandant que l'Assemblée soit appelée à pourvoir au 
remplacement de M. Galy-Gasparrou dans les fonctions de juge 
titulaire près cette haute juridiction. 

En application de la résolution du 27 décembre 1946, j'invite 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions à soumettre une candidature à 
l'Assemblée. 

La nomination aura lieu selon la procédure prévue par l'ar- 
ticle 19 du règlement. 


= à «= 
COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PECHXCS 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
dematule de pouvoirs d enquète presentée par la commission de 
la marine marchande et des pêches. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette demande au cours 
de la séance du 14 février 1957. 

Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la marine marchande et des pêches. 

(L'Assemblée, consullée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en- 
quête.) 

Mme la présidente. Fn conséquence, conformément à l'ar- 
ticle 31 du règlement, les pouvoirs d'enquête demandés sont 
uctroyés à la commission de la marine marchande et des 


pêches. 
— Ÿ 


REVALORISATION DES RETRAITES MINIERES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion: L du projet de loi n° 3577 portant revalorisation 
des retraites minières et aménagements financiers du régime 
de sécurilé sociale dans les mines; IL des an de lai: 
1» de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues, n° 1110, 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations 
servies par la caisse autonome nationale des retraites de la 
sécurité sociale minière; 2° de M. Henri Martel et plusieurs de 
ses collègues, n° 1275, tendant à indexer la retraite normale 
des m'neurs et similaires prévue à Flarticle 147 du décret du 
27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires ; 3° de M. Evrard et plusieurs de ses 
collègues, n° 1710, tendant à modifier le régime actuel des 
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retraites minières; 4° de M. André Brauguitte, n° 3141, relative 
à la retraite des ouvriers mineurs; HI. de la proposition de 
resolution de M. Engel et plusieurs de ses collègues, n° %%9, 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer les retraites 
inicres (n°* 3000, 2865, 4047). 


[Après l'article 5.1 


Mme la présidente. Dans la séance du 13 février, l’Assemblée 
a abordé l'examen des articles et s'est arrêtée à un amende- 
ment n° 6 de M. Louvel tendant à insérer, après l'article 5, le 
nouvel articie suivant: 

« À compter du 1° janvier 1957, la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines recevra une subvention, 
dont le montant fixé à due concurrence de l'économie résul- 
tant pour le fonds national de solidarité, de l'application de la 
presente loi, par arrêté contresigné du secrélaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat au budget, 
sera prélevé sur le chapitre 46-96 du budget des finances 
charges communes) intitulé « Application de la loi instituant 
un fonds national de solidarité ». 


La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, à la fin de la der- 
nicre séance, M. Boisdé, rapporteur pour av: de la commission 
des finances, a retiré son amendement, déclarant se rallier à 
celui que j'ai eu l'honneur de présenter. 

‘1. le rapporteur pour avis demandait à l'Assemblée de voter 
mon amendement « pour être fidèle au vœu émis par la com- 
mission des finances ». 

Je prends acte de ce désistement, mais je voudra's préciser 
la différence de principe qui sépare les deux amendements. 
Il me semble en effet que, dans l'esprit de certains collègues, 
notamment de Mme Francine Lefebvre, rapporteur pour avis 
de la commission du travail, il y à quelque confusion. 

M. Boisdé à en effet déclaré que, par la voe de son amen- 
dement — je cile le Journal officiel — « la majorité de la com- 
mission des finances demande = parte des sommes prmi- 
tivement prévues dans le fonts national vieillesse pour com- 
penser l'insuffisance des ressources des retraités mineurs puisse 
servir cette fois à l'élévation du montant de ieur retraite ». 

Je comprends, dans ces conditions, l'émotion du rapporteur 
pour avis de l1 commission du travail et son inquiétude du 
fait que, déjà, nous à dit not:e collègne, 13 milliards de francs 
ont été prélevés sur le fonds national de solidarité pour tinan- 
cer, en particulier, les ailocations familiales agricoles, 

Mme Francine Lefebvre s'exprimait en effet en ces termes: 

« Si chaque fois que l'on voudra combler un déficit on fait 
appel à d'éventuel: excédents du fonds de solidarité, je crains 
fort que celui-ci ne puisse, en définitive, faire face à l'objet 
pour lequel il a été créé. » 

M. Gabriel Roucaute s'exprimait sensiblement dans le même 
sens lorsqu'il disait : 

« les amendements étant votés, … » — celui de M. Boisdé et 
le mien — « rien ne permettrait d'affirmer que si, dans dix ou 
quinze mois, le financement que nous allons adopter se révéla t 
insuffisant, on ne nous proposerait pas, par un nouveau texte, 
une autre forme de financement qui, peul-être, porterait directe- 
nent atteinte à a cotisition ouvrière, » 

Mais, mes chers collgues, mon amendement à un sens tout 
différent; il n'v est nullement question de transférer des 
sommes du fonds national de solidarité vers la caisse de cuti- 
sation des mineurs, pour compenser un déficit, Le relèvement 
des retraites des mineurs va dégager une économie au bénéfice 
du fonds de solidarité. Cette éeonemie, à mon sens, doit reve- 
nir à la caisse des mineurs. Il serait illogique, anormal, et 
intquitable que le fonds de solidarité hbéneti‘ie de cette éra- 
nomie qui doit retourner, en toute honnêteté, à la caisse des 
mineurs, 

M. le ministre du travail a bien voulu le reconnaître, puisque, 
tres lovaiement, il a déclaré, en commentant mon amendement 
que, dans la mesure où la majoration des pensions miniéres 
enütrainera, pour le fonds de solidarité, de moindre versements, 
cet amendement tend à en faire profiter le régime spécial. 

Je demande done que ces sommes qui seront économistes 
par le fonds de solidarité soient reversées à la caisse des 
Iuineurs. Nos collègues communistes ont proltesié; j'en prends 
d te. 

J'ai connu une époque où nos collègnes communistes se 
posaient en farouches défenseurs des droits de la caisse des 
Inineurs €t ils avaient raison, leur changement d'attitude 
m'étonne, 

C'est ectte position de défenseur des droits de la caisse des 
mineurs que je reprends, en défendant d'abord la stricte 
honnêteté et en mème temps l'autonomie propre de cette 
Caisse, 





M. Roger Roucaute. Vous dishadullez Perre pour habiller 
Paul. 


M. Jean-Marie Louvel, Monsieur le ministre, vous avez 
reconnu le dien-fondé de mon observation, mas vous avez 
ajouté que mon amendement entrainerait une eécononre de 
peu d'importance que vous avez cependant eluffrée à q'elques 
centaines de nuilions de francs. A mes yeux, ce nest pas 
négligeable 

Vous avez dit encore: Cela eréerait un précédent. C'est 
exact et je m'en réjouis, Imaginez un instant, pour reprendre 
votre raisonnement, monsieur le mimstre, que toutes jes rais- 
ses pa:theulières reevent suffisamment les retrailes de leurs 
adh-rents. A quoi servirait alors le fonds de so'idarité ? A rien 
du tout, Ce seraient les caisses elles-mêmes qui répondruent 
aux demandes de leurs adhérents. Masndbiendiietvous cepen- 
dant l'existence de ce fonds avec ses ressources ? 

Personnellement, je persiste à penser que mon amendement, 
qui à pour objet de transférer à la caisse sulonome l'eroromie 
réalisée, est un amendement de justice, d'honnèteté et d'équité, 
qu'il est conforme à notre souci de défendre l'iutonomie de 
la caisse, prince pe que nous avons toujours défendu 

Certes, je comerends la réaction de la commiss'on du traval 
qui, au fond, n'a pas compétence pour traiter de la question 
de ln cursse des mineurs, laquelle relse exclus ement de la 
commission de ja production industrielle et du miustre de 
l'industrie et du commerce, Pour ‘es mmes raisons, je com- 
prends aussi, dans une cerlrine mesure, la réacton de M. le 
ministre des affures sociales, 

Mais, je le répète: pair souci d'équité et ponr maintenir Îles 
droits de la cuisse des mineurs. je demande à l'Assemb'ée de 
vouloir bien accepter mon amendement, 


Mme la présidente, La paro'e est à M. le président de la 
comm ssou de la production industrielle et de l'energie, 


M. Maurice Deixonne, président de la commission de la pre 
duction industrielle et de l'énergie. Depuis qu'est posé devant 
elle le probléme des retraites minières, voire coimmission à 
eù pour préoccupation constante de ne rien faire qui pisse 
relarder la conclusion de eette discuss'on, afin aque Îles retrat- 
tés puissent percevor la totalité de leur dû à l'échéance trés 
prochaine du ?S février, | 

Maintenant ane nous commencons une nouvelle journée. p'us 
rien ne sS'onpose, au point où en est arrivé je débat, à ce qe 
nous intervenions, I est mème indispensable que certaines 
choses soient dites, et tout d'abord sur le caractère insoute de 
l'intervention de la comm'ss'on des finances, 

M. Boisdé nous à assuré qu'il avait personnellement fat 
diligence, Je lui en donne acte men volontiers et méme Je 
l'en remercie, Aussi Imen n'est-ce pas une querel'e person- 
nelle ave nous cherchons a rapoorleur pour avis. Mas je 
suis obligé de confirmer ja thése de M, Delah'e. 

Sans l'opnosilon providentieile de M, Rollind, le projet était 
volé sas débat dans la journée du 23 dé‘embre dernier, 

Je dis qu'il n'est pas digne d'une grande commission prarle- 
mentaire de mettre à profit cet incident de séance pour réclas 
mer un avis qu'elle avait tout lesir de solheiter des le dépôt 
du projet, c'est-à-dire 1 y a plusieurs mes, 

Je crois savoir par aifleur< que, eur le rapport de M. Giutier- 
Chaumet, relatif aux entreprises gazières non nationalisées, qui 
doit normalement venir en discuss on atjourd'hus où dema'a, 
la commission des finances demande éga'ement à se proroncer 
in ertremis, ce oui peut conduire F\ssemiiée à modilier 
l'ordre du jour qu'elle avait hbrement fixé. 

Si de telles pratiques devaient se mulhplier, il n'y aurañt 
plus de travail parlementaire poss ble, 

Que la commission des finances veuille done bien orxin'ser 
son secréliriat de facon que lui srient signalés, dés Fonsine, 
tous les textes à incidence financière, faute de quoi cest la 
compétence et les pouvoirs de cette commiss.on quil Y aura 
leu de remeltre en canse, 

Quant à la solution qu'elle nous propose pour financer la 
sécurité socinle rinitre, elle porte bien la marque d'une impro- 
visalion tardive, 

Quelle idée extrivagante que de pélever sur le fonds nat'a- 
nal vicillesse de quoi alimenter un régime qui se veut justes 
men autonome! 

Je ne reviendrai pas sur l'epprsilion commune du ministre 
et de la commission du travail. Hs nous out dit que le fonds 
national vieillesse n'avait pas été créé pour cela, On n'a déjà 
que Hrop tendance. à Lui faire supporter des charges qui 
n'étaient pis les siennes et, comme nul ne Ccunmail enrore les 
obligations auxquelles 11 devra faire face, c'est à peu prés 
comme si le borgre demandait sa route à l'aveugle, Ft voici 
M. Louvel qui suppose — c'est une supposition absolument 











— 


956 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 


19 FEVRIER 1%7 





_— ——_———— ————_— — 


gratuite — que, au cas où tous les régimes particuliers relè- 
d, 


veraient le plafond des retraites, tout serait à la charge du 
fonds national de sol.darité.. 


M. Jean-Marie 
Deixonne. 


Louvel, J'ai dit Je contraire, monsieur 


M. le président de la commission. Je m'excuse en effet de ce 
lp-us;: j'aurais dû dire: le fonds national de solidarité serait 
compictemenk decharge. 

Mais il y à une autre hypothèse, mons'eur Louvel, c'est que 
le fonds nalional iui-méme décide d'augmenter ses prestations. 


M. Camille Delabre, rapporteur. Très bien! 
M. le président de la commission. Quand nous avons créé ce 


fonds, € était justement dans cette intention. Le Gouvernement 
nous à dit qu'il s'agresait d'une première tranche. Vous n'avez 
pas le droit de disposer d'avarwe des disponibilités dont il 


aura besoin dans Fintérét général 


M. Jean-Marie Louvel. Les sommes dont je parle sont des 
économies réalisées par le fonds, non des disponibilités. 


M. Bernard Paumier. Et les infirimes et les incurables qui 
attendent ? 


M. le président de la commission. C'e:t juste, 

J'ai assisté hier À une réurion de vieux dans mon départe- 
ment et je me suis livré à un référendum. J'ai demandé quels 
étaient ceux qui percevaient l'allocation versée au titre du 
fonds national vieillesse. J'ai eu la grande joie de constater que 
leur nombre s'était accru depuis Imon précédent Gallup, mais 
bien des mains sont restées haissées. 11 est donc impossible à 
l'heure actuelle de connaître les dépenses auxquelles on aura 
à faire face. 

Mais l'injustice, ce n'est pas seulement de soutirer au fonds 
national des disponibilités vraiment hypothétiques, mais 
d'engager la sécurité sociale minière dans la voie de la dépen- 
dance par rapport au régime général. Cela non plus, nous ne 
pouvons pas l'accepter. 

M. Doisdé at-il bien mesuré le caractère symbolique du 
retrait de son amendement en faveur de celui de M. Louvel ? 

M. Louvel est le ministre de l'industrie et du commerce qui, 
le 29 octobre 1152, déclarait à l'Assemblée nationale : 

« Sur le financement de Ja sécurité sociale minière, 
M. Dexonne à proposé un système que, je l'indique très nette- 
ment, je suis loin de repousser «a priori. Mais je vous demande 
ins'amment de bien vouloir laisser au Gouvernement la possi- 
bilité d'examiner attentivement le problème. » 

Monsieur Louvel, vous avez eu tous les délais nécessaires. 


M. Jean-Marie Louvet. J'ai examiné le système de finance- 
meni que \ous proposlez, 

Votre formule n'était pas bonne et c’est pourquoi je ne J'ai 
pas acceptce ! 


M. le président de la commission. Monsieur Louvel, permet- 
tez-moi de vous dire qne si vos cogitalions, qui ont duré cinq 
ans, vous ont conduit à formuler votre proposition d’aujour- 
d'ui, vous avez al employé votre temps. 


M. Jean-Marie Louvel. [Ce que je propose, c'est une écono- 
Die, Cela na rien à voir avec volre plan. 


M. Maurice Deixonne, En fout cas, vous n'avez pas tranché 
le probleme et ni vous ni la commission des finances n'ont 
pris la moindre initiative en ce domaine, malgré nos remon- 
trances repéltées et bien que l'Assemblée nationale unanime 
ait voté, le 23 juillet dernier, à notre demande, une pro 
position dans ce sens, 


Que de fois ne nous sommes-nous pas interrogés sur Jes 
caus de celle étrange inertie ! 

Invinciblement, l'idée s'est imposte à notre esprit: lorsque 
l'indifférence est poussée à ce point, c'est qu'elle esl vouiue 


ei déhhérce 

Quel pent en être le mobile ? 

Si le Gouvernement laisse s'accumuler le déficit de la sécu- 
rité sociale minière, ce n'est pas pour le seul glaisir d'obérer 
les finances publiques qu'il s'efforce, par ailleurs, d’assainir 
avec des succès variés, c'est évidemment pour pouvoir pren- 
dre ucte de ce déficit, c'est pour le retourner un jour contre 
le régime autonome dont bénéficient les travailleurs du sous- 
sol, c'est dans l'espoir de les aligner sur le régime général. 

Comme l'amendement Louvel-Boisdé vient aujourd'hui con- 
firimer nos craintes, est-ce que le Parlement va s'engager 


: 





dans la voie qui consiste tout ensemble à dépouiller les vieux 
travailleurs du régime général et à supprimer les franchises 
conquises par les suvriers mineurs ? 

Mesdames, messieurs, il faut qu'il soit bien entendu que 
cet espoir est vain, que ce projet est odieux, que tout cum- 
mencement de réalisation serait suivi d'une des grèves les 
plus redoutables que nous ayons connues dans nos Inines, 
c'est-a-dire de la ruine de l'économie, du désordre pubiic et 
d'injustes souffrances pour l'adimirable corporation minière. 

Je ne ferai pas ici l'historique de la sécurité sociale dans 
les mines. Mais on me permettra de rappeler que c'est en 
1885 que le premier projet fut déposé par Brousse, que c'est 
Jean Jaurès Jui-mème qui fit créer la caisse autonome de 
retraile des ouvriers mineurs, quekques mois avant que le 
geste d'un malheureux fanatisé me le ravit à la France et au 
monde. 

I y à là tout un passé glorieux qui représente des decades 
de jiuttes parfois sanglantes. Les conquêtes des ouvriers 
mineurs furent à l'avant-garde du progrès social. 

Ne commettez pas la folie de leur marchander les derniers 
vestiges de l'avance qu'ils avaient su acquérir et que leur 
mérite mille fois une vie dangereuse et souvent héroïque! 

Le projet du Gouvernement présente un immense avantag 
pour la corporation minière, celui d'’indexer les retraites, 
après leur revalerisation, sur les salaires. Les retraits ne 
seront plus victimes à l'avenir des lenteurs et des aïéas de 
la procédure parlementaire. Le Parlement lui-même sera 
débarrassé d'un problème irritant parce que trop souvent 
repose. 

Il reste que nous ne sommes pas plus que MM. Louvel et 
Boisdé éblouis par le financement que nous propose le Gou- 
vernement. I est probable qu'il faudra revenir au texte que 
nous avions déposé dès le 8 juin 1950 et qui tend à etablir 
une taxe sur les produits miniers issus de notre sous-sol ou 
importés de l'étranger. En fiscalisant une partie des charges 
sociales qui grèvent nos propres produits miniers, on rétabhit 
en leur faveur les conditions d'une concurrence normale sur 
le terrain international, et le caractère différentiel de la taxe 
peut servir non seulement à exonérer le: ardoisières, eomme 
on l'a demandé déjà, mais à réaliser un équilibre rationnel 
entre les différentes sources d'énergie, c'est-à-dire à amorcer 
une Er politique énergétique. Mais nous n'en sommes 
as là. 
dr est bien entendu, comme l'a déclaré M. Delabre, que 
le financement proposé présente à nos yeux un caractère pro- 
visoire, il a en tout cas le mérite de courir au plus pressé 
en assurant des échéanres imminentes et en permettant aux 
retraités de profl‘er tout de suite de récents rajustements de 
salaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le projet de 
loi et, en attendant, de ne pas participer au complot de ceux 
qui, hier, médilaient de réduire le bastion de la sécurité 
sociaie iminière en lui coupant les vivres, d'aliéner sa liberté 
en organisant son déficit, afin de nous proposer aujourd'hui ce 
marché dégradant: ou la sujétion ou la fuillite, 


Mme la présidente. La parole est à M. Paul Reynaud, pré- 
sident de la commission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, me-sieurs, en attendant la suppression de la com- 
mi-sion des finances, qui parait iominente après le réquisitoire 
de l'honorable M. Deixonne {Sourires), je voudrais me permettre 
de rétabiir les faits. 

Le Gouvernement dépose un projet de lai; ce projet de loi 
comporte une aggravation de la fiscalité. Il semble que si une 
commission est compétents en malière de fiscaiité, c'est bien 
la commission des finances. Du moins, 1} en à été ainsi jusqu à 
ce jour, 

Ce projet de loi va directement entre les mains de 
M. Deixonne, président de ‘a commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie. M. Deixomne trouve tout naturel de 
statuer sur une aggravation de la fiscalité, FL a fallu, pour que 
la commission des finances soit saisie, que deux mernbres de 
celte commission, en lisant “e projet, s'aperçcoivent qu'elle était 
évidemment compétente por en connaitre. Voilà pourquoi la 
commission des finances à demandé à donner son avis. J'espère 
obtenir le sursis de la part de M. Deixonne! (Souwrires.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de commission. Contrairement à ce que 
vient de déclarer M. le président de la commission des finance, 
c'est une tradition bien établie dans cette Assemblée que tou: 
les textes relatifs à la sécurité minière, eussent-ils des con:c- 


{ quences financyres, soient transmis à notre commission. 


LE add 


A 


RE 





eve ee 


ve 





[red à 


“ 


: 





tm 





ASSEMBLFE NATIONALE — fr SEANCE DU 19 FEVRIER 1957 957 





. président de la commission des finances. Pas en matière 
fiscale. 


M. André Colin. En l'occurrence, ce sont en effet des const- 
quences fiscales. 


M. le président de la commission. Au surplus, il vous appar- 
tenait de soulever un conflit de compétence, comme le régle- 
ment vous en donne le droit. Ce n'aurait d'ailleurs pas élé Ja 
première fois que l'Assemblée aurait été appeiée à trancher 
un tel conflit, 

De toute façon — nous avons déjà eu un débat à ce sujet — 1 
n'appartient nullement à ia présidence de se substituer aux 
commissions, qui out toujours la faculté de demander à éle 
saisis POUF avis. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des Jinances. 
C'est ce que nous avons fait, lardiveiient à cause de votre 
carence, Ion cher collègue. 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie ! monsieur Paul Rev- 
naud, Je veux bien acexptez beaucoup de choses, mais j'espère 
que tous les membres de la commission de la production indus- 
trielle qui sont jei, et d'auires, viendront à mon secours pour 
déclarer que notre commission n'a pas à se subsliluer à Ja 
vôtre. Elle se saisit des textes qu'on lui envoie, SH en est 
d'autres qui l'intéressent, eile demande, comme le font les 
autres commissions, à être saisie pour avis. 

La commission des finances est certes une très grande com- 
mission el nous ne méconnarissons pas les charges qui sont les 
siennes. Mais, je vous en prie, pliez-vous à la règle générale. 
La démocratie ne pourra qu'y gagner. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gabrie;: Roucaute. 


M. Gabriel Roucaute. Mesdames, messieurs, vendredi dernier, 
au nom du groupe communiste, je me suis déjà expliqué sur 
ies deux amendements d2 MM. Boisdé et Louvel. 

Ce matin, M. Louvel se défend en déclarant que son amen- 
dement n'a rien de commun avec celui de M. Boisdé. Pour 
moi, je maintiens que, si dans la forme, dans les termes, 
ces deux amendements sont différents, ils se rejoignent sur le 
fond et dans leur 9bjet. 

En réalité, sous prétexte des difficultés financières de la 
sécurité sociale minière, en ajoutant que l'on est le défenseur 
de cette institution, on voudrait, par un biais, entrainer 
aujourd'hui i’Assemblée nationale à détourner une partie des 
ressources du fonds national de solidarité sous la forme d'une 
subvention tendant à financer le projet actueliement en dis- 
cussion. 

J'ai dit et je répète que nous n'acceptons pas un tel système 
car il est plein de dangers pour le présent et pour l'avenir, 
Ainsi que M. le président de la commission de la production 
industrielle et de l'énergie l'a déclaré, il n'est pas sûr que 
le financement dont nous discutons aujourd'hui permette, 
dans l'avenir, d'assainir la situation financière de Ja caisse 
autonome nationale des retraites de la sécurité sociale minière. 
Si nous adoplious aujourd'hui l'amendement de M. Louvel, 
rien ne dit qu'au cours d’un prochain débat, nous ne serions 
pas saisis d'un nouvel amendement qui, alors, réclamerait 
de l'Assemblée une augmentation de la cotisation ouvriere, 
déjà envisagée plusicurs fois dans le passé. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée nationale de repous- 
ser l'amendement de M. Louvel et de s'en tenir à la décisiou 
prise à l'unanimité par la commission compétente. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
Sociales. 


M. Albert Gazier. ministre des aflaires sociales. Mesdames, 
messieurs, j'ai déjà eu l'occasion, vendredi, de répoidre à 
M. Louvel et à M. Doisdé et de leur donner les raisous pour 
lesquelles le Gouvernement ne pouvait pas accepler leurs 
amendements. 

Je précise tout de suite que M. Louvel à raison dans l'inter- 
prélation qu'il donne de son propre lexle, 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le ministre des affaires sociales. [1 ne demande pas an 
fonds national de su.idarité de subveulionner la séeurité sociale 
minière. Et j'avoue que son amendement est présenté avec 
beaucoup d'intelligence puisqu'il essaie d'évaluer l'écononue 
qui résultera pour le fonds de solidarité nationale de l'acerois- 
sement des retraites :ninieres et qu'il propose de virer, en 
compensation, à la sécurité sociaie minicre, 





Mais l'intelligence avec laquelle cet amendement à été pré- 
senté ne suffit pas à nous convamcre. C'est pourquoi je per- 
siste dans mon opposition, 

Je pense en effet que, pour une éc-normie très réduite pour 
la sécurité sociale minière, on créerait un précédent extrème- 
ment dangereux. 

Je vais prendre un exemple dont je reconnais volontiers 
qu'il à un caractère uu peu carkatural mais qui est tout de 
mème exact. 

Imaginez que, dans une profession, un individu décide d'éta- 
blir un sysième qui auginenterait les revenus de tous les 
vicillards avant 170.000 franes de ressources d'une prestalion 
égale à cele du fonds national de sohdarite, lui-même, de sa 
poche. Il ferait un acle d'extrême générosité et qui, selon 
votre principe, ne Jui coûterait rien puisque, ensuile, il se retour- 
nerait vers le fonds de solidari@ et lui dirait: « Compensez- 
moi ce que je viens de donner, puisque Je viens de réaliser 
l'économie correspondante ». 

Mais surtout, monsieur Louvel, même si votre amendement 
était accepté, cela ne dispenserait nullement l'Assemblée de 
voter l'article G tel qu'il est présenté... 


M. Jean-Marie Louvel. Evidemment. Nous sommes d'accord. 


M. le ministre des affaires sociales. . car, pratiquement, les 
sommes dégagées par l'appheation de votre texle seraient néglh- 
geables à côté des 6.200 mullions de francs nécessaires au 
tinancement du projet. 

l'our toules ces raisons, je persiste à penser que voire amen- 
dement, malgré l'extrême habileté de son contenu et de sa 
présentation, doit être repoussé. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je voudrais tout d'abord efpondre À 
M. Deixonne, à qui M. le président de da commission des 
finances a dit, eu termes sans équnoque, ce qu il pensait de 
son intervention, 

Monsieur Deixonne, pendant ce week-end, vous avez, certes, 
rédigé un excellent « papier ». NH n'y à qu'un malheur, c'est 
que rédigé a priori ne répond pas à mon amendement! 
Si vous aviez lu atlenlivement mon amendement, vous auriez 
constaté que votre intervention n'a rien de commun avec la 
question que j'avais posée. 

Je n'insiste donc pas. 

Par contre, je constate que M. le ministre des affaires sociales 
a parfaitement compris la portée de mon amendement. 

Je le remercie de la loyauté et de la franchise avec lesquelles 
il l’a discuté. Je n'en attendais pas moins de jui, d'ailleurs. 

Je ne veux pas discuter les sommes en cause, qui, effecti- 
vement, sont de peu d'importance, J'entends m'en tenir à Ja 
question de principe qui, pour moi, est importante: si mon 
amendement n'est pas adopté, l'autonomie des caisses de 
retraile des mineurs se trouve menacée. 

Etant, vous le savez, partisan de la pluralité et de l'auto- 
nomie des caisses de retraite, je pense qu'il serait de mauvaise 
re d'appliquer le systéme qui nous est proposé, qui 
ruslie la caisse des mineurs d'un bien qui leur appartient. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement parce que je 
désire maintenir, envers et contre tout, les droils des caisses 
autonomes des mineurs. 


M. Henri Martel. [1 fallait dire ceia quand vous étiez ministre1 


M, Jean-Marie Louvel. Vous vous en expliquerez avec Îles 
mineurs! (Ervdamalions à l'estréme gauche.) Je les connais 
aussi bieu, vuire mieux que vous! 


M. le président de la commission. Ils ne sont pas sensibles 
au paradoxe | 


Mme la présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. M. Louvel a justement fait remar- 
quer que la commission du travail! n'était pas compétente en 
ce dormaine. En revanche, je souligne que la commmssion du 
travail est habilitée À prendre position sur les différences qui 
existent entre l'attribution de l'allocation supplémentaire et 
l'attribution de la retraile des mineurs. 

Cela est important et réduit beaucoup la portée de l'argu- 
mentalion de M. Louvel, car j'aimerais que Fe Gouvernement 
nous indique à combien se chiffrerait le résultat de l'opéra- 
tion que propose notre collègue. 

Qui des bénéficiaires actuels de la retraites des mincurs 
bénéficie du fonds d'allocation supplémentaire ? 


M. Camille Delabre, rapporteur. Les veuves. 
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Mme Francine Lefebvre. Les veuves. Or, si les chiffres qui 
m'ont été donnés sont exacts, les bénéficiaires de l'allocation 
supplementarre continneront à da percevoir une fois que la 
retraite mnnicre aura cle auginenice, 


M. le rapaortour. Parfaitement, 


Mire Francine Lefebvre. Cest dire que cela n'apportera 
aucune Cceconoimnie en ce Qui concerne la retraite des IuINeurs. 
D'autre part, ces veuves ne bénéficient de l'allocation supplé- 
mentuire qu'à l'âge de 65 ans, HN v a, 1 faut le dire, une 
grande différence entre Fattribution de l'allocation supplémen- 
tuire et l'attribution de la retra'te des mineurs. 

Compte tenu de tous ces éléments, je ne pense pas qu'il soit 
bon d'adopter l'arnendement de M. Louvel qui risque d'appor- 
ter beaucoup de difficultés dans un domaine où il y en a 
deja trop. . 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Louvel. 


M. Gabriel Roucaute. Scrutin ! 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrulin. 
Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7.4 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mrre la présidente. \oici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants .............cse sus 0 
Majorité absolue ..........s..ssssss. see CS 


Pour l'adoption .......... 176 
Contre .....sssscosss.sce 2: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Engel a déposé un amendement n° 7 tendant à insérer, 
après l'article 5, le nouvel article suivant: 

« Pour l'année 1957 et à titre transitoire, la cotisation patro- 
nale, ainsi que la contribution de l'Etat sont augmentées de 
1,55 p. 100 à percevoir sur le montant tolal des sommes 
payées aux personnels relevant du régime spécial de la sécurité 
sociale dans les mines à titre de traitements, salaires, indem- 
nités et émoluments, y compris la valeur des avantages en 
balure, » 

La parole est à M. Engel. 


M, Emile Engel. Mes chers collègues, si l'unanimité est faite 
sur la nécessité de revaloriser de facon substantielle et durable 
les retraites minières ainsi que d'équilibrer les finances de la 
sécurilé sociale minière, il n'en est pas de même en ce qui 
concerme les moyens financiers proposés par le Gouvernement 
pour arriver au but recherché. 

J'ai dit, au cours de la discussion générale, que la base de 
financement proposée n'élait pas heureuse, compte tenu de la 
situation particulière de l'industrie minière qui justifle des 
mesures exceptionnelles, Aussi, mm amendement a-t-il pour 
objet de ne considérer que comme tansitoire toute méthode 
de finarcement qui pourra étre retenue et que réclame 
d'urgence l'augmentation des retraites minières. Ce faisant, je 
rejoins Ja commission de la production industrielle ainsi que 
M. Deixonne qui, tout à l'heure, abondait dans le même sens. 

Il est en effet nécessaire de rechercher sérieusement des 
solutions de financement équitab'es et durables qui soient 
autre chose que d'éternels palliatifs. I faut se rendre à l'évi- 
dence des conséquences d'une politique de productivité qui à 
entrainé des compressions considérabies du personnel et dimi- 
uué par conséquent le nombre des cotisants, rompant ainsi 
l'équilibre entre les ouvriers à la retraite et les ouvriers en 
activité, I y à en outre l'évolution démograpirique dant les 
effets sont si sensibles sur la situation des sociétés de secours 
minières, 

Une refonte sérieuse du financement de la sécurité sociale 
minière s'impose donc et la solution proposée est loin de faire 
face à cette exigence, 

Mon amendement tend ensuite à faire ahandonner la création 
d'une taxe fis-ale inusilée applicable à une industrie déter- 
minée, Je propose que le financement se réalise dans le cadre 
méme de la sécurité sociale minière. Cela est plus simple et 
plus logique, 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, qu'il est possible 
d'augmenter la contribution de l'Etat et celle de l'exploitant 
luul en exicrant les salariés. Cela avait déjà été pratiqué, et 





même par dévret. C'est pourquoi j'ai demandé la prise en 
charge des nouvelles dépenses pour moitié par l'exploitant et 
pour moitié par l'Etat. 

Ce n'est pas une demande inconsidérte allant à l'encontre 
de la politique gouvernementale actuelle. Je suppose, mon- 
sieur le mimstre des affaires économiques, ‘que vous avez 
wnsé également à la situation qui sera demain celle des 
h uillères nationales, dont vous assurez la tutelle, si vous faites 
supporter par la seule profession les charges nouvelles dont 
nous parlons. 

Je n'ai pas à évoquer ici la situation financière des houillères, 
mais j'ai relevé dus leur dermier rapport de gestion que les 
Charbonrages de France demandaient, à l'exemple des pays 
voisins, un allégement des charges et un relèvement des 
barèmes des ventes, conformément au mouvement général des 
prix des produits concurrents, 

Au cas où vous maintiendriez le financement proposé, pen- 
sez-vous laisser s'accroitre purement et simplement le déficit 
des charbhonnages. cu pensez-vous compenser celte nouvelle 
dépense par une dotation budgétaire ? Je pense que réellement 
il serait plus sage et plus conforme aux dispositions légales 
existantes de répartir dès maintenant les charges nouvelles 
de financement entre l'exploitant et l'Etat. 

Si j'ai demandé l'exonération des salariés, ce n’est pas par 
simple préoccupation sociale, Il faut dire et répéter que Île 
mineur ne doit pas être la victime des résultats d'une 
évolution technique et économique dans les mines dont l'en- 
semble de l'économie nationale est bénéficiaire. Ainsi, la 
contibution à des dépenses accrues du fait de la compression 
des effectifs doit être établie sur une base p'us large que celle 
de la seule profession. (Très bien! très bien! au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M, Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
linancières. Mesdames, messieurs, comme vient de l'indiquer 
son auteur. l'amendement a pour conséquence de procurer 
des ressources exactement égales à celles du projet gouver- 
nemental et à peu près réparties de la même maniére. 
seule différence est que le projet gouvernemental atteint tous 
les salaires, quels qu'ils soient, alors que, majorant la coti- 
sation, l'amendement ne majore pas la part des salaires qui 
se trouve au-dessus du plafond. La différence est assez minime. 

Seulement j'objecterai que le financement ainsi proposé est 
pour moitié illusoire: la moitié du supplément de la cotisa- 
lion étant mise à la charge des houillères, celles-ci majoreront 
le prix du charbon, de telle sorte qu'on aboutira exactement 
au même résultat économique qu'avec le projet du Gouver- 
nement, 

En revanche, monsieur Engel, vous mettez une part égale 
à la charge de l'Etat, c'est-à-dire du budget et vous ne pré- 
soyez aucune ressource correspondante. Vous inscrivez donc 
une dépense qui n'est pas financée et, à mon grand regret, 
je me trouve be la nécessité d’opposer l'article 10 du décret 
organique du 19 juin 1956. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné l'amende- 
ment, mais je suis persuadé que, si elle l’avait fait, elle l'au- 
riit repoussé. 


Mme la présidente, La parole est à M. Engel. 


M. Emile Engel. M. le ministre des affaires économiques et 
financières m'ayant opposé l'article 10 du décret organique, 
il ne me reste plus qu'à retirer mon amendement. 

Tontelois, je fais observer à M. le ministre qu'étant donné 
sa politique mpeg = il serait certainement opposé à une 
majoration des prix du charbon. Son argument n'a donc pas 
une grande force. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je ne 
serais pas du tout opposé à une majoration du prix du char- 
bon à partir du moment où elle aurait été décidée par la loi... 


M. Emile Engel. Je pense que nul ne souhaiterait que pareille 
situation ee produise. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. ….d'art- 
tant plus que les prix des charbons français sont très sensi- 
Llement inférieurs aux prix des charbons importés. 

M. Emile Engel. Ainei, nous nous trouvons devant la situa- 


tion suivante: le projet gouvernemental aura certainement les 
mêmes eflets sur la vie économique que mon amendement... 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Hélas! 
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M. Emile Engel. ...mais celui-ci aurait l'avantage de répartir 
d'une facon plus harmonieuse ces nouvelles charges. I évite- 
rait d'imposer d'une façon aussi brutale aux houillères nato- 
nales, dont on pourra se plaindre une fois de plus, dun 
accroissement du déficit. 11 est donc regrettable que le Gouver- 
nement lui ait opposé l’article 10. 


Mme la présidente. L'amendement n° 7 de M. Engel est retiré. 
[Article G.] 


Mme la présidente. « Art. 6 — A compter du {* janvier 
1957, 11 séra perçu au prolit de la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines, une taxe additionnelle 
au versement forfaitaire prévu à l'article 231 du code général 
des impôts et égale à 3,50 p. 100 du montant des sommes 
payées aux personnels relevant du régime spécial de la 
sécurité sociale dans les mines à titre de traitements, salaires, 
indemnités et émoluments, y compris la valeur des avan- 
tages en nalure. 

« Lorsqu'au cours d'une année, le rapport dun produit de 
cette taxe à celui de la contribution de l'Etat prévue à l'ar- 
ticle 52 modifié du décret du 27 novembre 1946 précité aura 
été inférieur au rapport des mêmes produits, constaté pour 
l'année 1957, le taux de la taxe sera ajusté à compter du 
trimestre suivant, par arrèté conjoint des ministres chargés 
de la sécurité sociale, des mines, des affaires économiques et 
du budget. 

« Le nouveau faux de la taxe, qui ne pourra être inférieur 
à 3,5 p. 100 sera fixé de façon à rétablir fictivement pour 
l'année considérée Je rapport constaté en 1%57 entre le pru- 
duit e la taxe et la contribution de l'Etat. » 

M. Louve! a présenté un amendement n° 3 tendant à rédiger 
ainsi cet article: 

« À pariir du f* janvier 1957, le taux de base de Ja eoti- 
salion versée par les exploitants au fonds spécial de retraites 
de la caisse nationale de sécurité sociale dans les mines au 
titre de l'article 52 du décret du 27 novembre 19146 est porté 
à 12 p. 100. » 

M. Colin a déposé un sous-amendement n° 4 rectifié à l'amen- 
dement n° 3 de M. Louvel. Ce sous-amendement tend à insérer, 
après les mots « cotisation versée par les exploitants » les mots : 
« à l'exception des ardaisières ».…. 

La parole est à M. Louvel pour soutenir son amendement. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, j'avais deviné 
par avance les objections de M. le ministre des affaires éeo- 
nomiques et financières, c'est pourquoi tout en approuvant 
l'esprit et les termes de l'amendement de M. Engel, j'ai prs 
mes précautions en déposant un amendement, car je pensais 
bien que le Gouvernement opposerait à celui de M. Engel 
l'article guillotine du décret organique. 

Mon amendement, lui, ne tombe pas sous le coup de cet 
article, car il maintient intégralement, par le jeu de l'aung- 
mentation de la cotisation, les ressources de<linées à la caisse 
de retraites, Seulement, au lieu que la caisse soit alimentée 
par une taxe fiscale — car Ja majoration de 2,5 100 pro- 
posée par le Gouvernement constitue en réalité une vérilable 
laxe fiscale — les ressources supplémentaires nécessaires 
seront obtenues par un relèvement de la cotisation des 
emploveurs. 

Le Gouvernement aura ainsi toutes les ressources qu'il 
désire et on évitera ce précédent que je consilère corume 
extrémerment dangereux d'une taxe fiscale destinée à financer 
une caisse de retraile. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur !Ia commission n'a pas eu à examiner cet 
amendement, mais, puisqu'elle s'est prononcre à plusieurs 
reprises en faveur d’un certain mode de financement, je pense 
qu'elle ne l'aurait pas accepté. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gabriel Roucaute, 


M. Gabriel Roucaute. L'amendement de M. Louvel devrait 
être rejeté par l'Assemblée nationale, car il ne peut avoir un 
plein effet, 

La forme de financement qu'il envisage ne permettra pas 
de couvrir la dépense sur un certain nombre de trimestres. 
En vertu de l'article 52 auquel se réfère l'auteur, ce finan- 
cement ne s'appliquerait, si je comprends bien, qu'aux salai- 
res acluellement soumis à retenue, et non pas à la totalité 
des salaires payés par les exploitants, comme le propose Ja 
commission de la production industrielle et de l'énergie. Nous 
risquons alors de revenir devant l'Assemblée pour discuter à 
nouveau d'une même proposiliun que celle que nous exai- 
nons aujourd'huw. 





L'amendement de M. Louvei est peut-être a<lucieux, en ce 
sens qu'il propose une augmentation de la cotisation de l'ex- 
ploilant, mais, étant donné ce que j'ai dit au ithut de ce 
débat, nous ne pouvons l'accepter, Nous ne teénuns pas à re 
que d'ici peu de cg on vienne, par un autre moyen, pro- 
poser le relèvement de la coti<ition ouvrière ou faire encore 
appel au fonds national de solidarité vieillesse pour assurer 
le financement d2 la cuisse autonome des mines, 

Nous voterons donc contre l'amendement de M. Louvel, 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la comm'ssion des finances, 


13. le rapporteur pour avis. La commission des finances à 
repoussé, par 26 voix contre 1%, avec une abstention, la pro 
position que M. Louvei vient de reprendre sous forme d'amen- 
demont. 

Elle Jui a préféré un système de financement fondé sur les 
économies qu'allait réaliser le fonds national de solidarité, 

Comme i’Assembiée a repoussé la proposition de la commis- 
sion des finances et l'amendement de M. Louve!, elle se trouve 
maintenant devant un double rejet. La commission des finances, 
dans ces conditions, laisse l'Assemblée libre de se décider au 
sujet du nouvel amendement de M. Louvel. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
écor.omiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
L'ainendement de M. Louxvel ressemble comme un frère au 
projet du Gouvernement. 


M. Jean-Marie Louvel. C'est exact! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Un frère puiné, mais un fisre tout de méme. (Sounres.) 


M. Jean-Marie Louvel. Ses intentions sont quelque peu diffé- 
rentes. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Que vous percevicz une « taxe » sur les salaires ou une « coti- 
sation » sur les salaires, le résultat est exactement le même. 
Seule l'Académie française pourrait établir la distinction entre 
les deux termes. Mais... 


M. Jean-Marie Louvel. I! y à un « mais »! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Oui, il y a une petite différence qui tient au taux. 

Dans le projet du Gouvernement, le taux est de 3,50 p. 100. 
Il est de 4 p. 100 dans l'amendement de M. Louvel, seulement 
comine ces 4 p. 100 portent sur les seuls salaires assujettis à 
la cotisation, c'est-à-dire que la parte des salaires qui se 
trouve au-dessus d'un certain plafond ne fait pas l'objet d'une 
cotisation, théoriquement, la différence entre le produit de la 
« laxe » et celui de la « cotisation » doit, sans que je puisse 
l'évaluer d'une façon précise, être infime. 

Reste done uniquement la grande question de terminologie : 
faxe ou cotisation ? Le Gonvernement n'a pas d'opinion sur 
celle question; il ne peut opposer aucun articie à l'amen- 
dement. F laisse l'Assemblée libre de se rallier à l'urmmendement 
de M. Louve], puisque, finalement, le résuitat est le mêine. 


Mme la présidente. La parole est à M. Colin, pour soutenir 


son sous-amenderent. 


M. André Colin. Ce sous-2mendement sera repris comme amen- 
demeut à l'article 6 si l'amendement de M. Louvel est repoussé. 

IL a pour objet d'exempler les ardoisières du versement for- 
faitaire prévu par le texte gouversemental, on du versement 
de la cotisation prévue par l'amendement de M. Louvel. 

Le débat d'aujourd'hui sur les retrailes minières aura eu au 
moins un avantage, celui de souligner devant l'Assemblée la 
situation particulière d'une industrie qui est cependant soumise 
au slalul des mineurs, 

Dans son rapport écrit, M. le rapporteur de la commission de 
la production industrielle pouvait laisser entendre à un esprit 
peu averti que, lorsqu'on parle de retraites miméères, on vise 
essentiellement, voire exclusivement le personnel des mines de 
charbon ou de fer. Or, le personnei des ardoisières est égale- 
ment soumis au statut du mineur et au rézume de la sécurité 
surjale minière. 

D'ailieur<, M. le rapporteur, dans son rapport oral de ven- 
dredi, à fait allusion à mon amendement et À la discussion dont 
il avait été l'objet devant la commission des finances. Je crois 
savoir qu'un autre amendement, ayant le mème ohjet, a été 
déposé par un de nos coiligues, 
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Pourquoi ces amendements ? Parce que l'industrie des ardoi- 
sieres, c'est une évidence, se trouve placée dans une situation 
tout à fait differente de celle de l'industrie des mines de char- 
bon ou de fer. 

L'industrie des ardoisières <e trouve, dans le domaine de la 
concurrence, sur le méme plan que toutes les autres industries 
qui ont un objet analogue, à savoir la couverture et le bâti- 
mien, 

Or, chacun gait que, malgré l'accroissement du nombre des 
construclhiuns depuis là Libération, le tonnage produit par jes 
ardoisières est en rédachon du fuit de la concurrence des autres 
industries 

Bien entendu — c'est ma première affirmation — pour l'au- 
teur de L'amendement comme pour les membres de la commis- 
Sion des finances qui s'y élaient montrés favorables, il ne s agi 
en aucune manière de remettre en cause ni le fait, ni envore 
moins le principe, de l'assujethissement du personnel des ardoi 
siéres au slalut du mineur et au régime de la sécurité sociaie 
dans le REFRELE: 

Ensuite, il faut reconnaitre que, sur la masse du personnel 
soumis au statut du min et au regime de la sécurilé sociale 
dans les mines, le personnel des ardisières représente un eflec- 
Uf mumme puisqu'il est de l'ordre de 4.4), 

Par conséquent, si, pour tenir compte de la situation parti- 
culiwre de celle industrie sur laquelle je reviendrai dans un 
instant, lon «doplait mon sous-amendement, comme je le 
souhaite vivemen:, le bégetice du etatut du mineur pour ce 
personnel ne serait polat remis en cause et l'exception ainsi 
prévue n'entrainetait pas ue perle de ressources consrlérabie 
pour la caisse auton ane nativna.e des retraites des mineurs, 

Vous savez tous du moins ceux d'entre vous qui repré- 
sentent des régions où l'on exvloite des ardoisières es réduc- 
tions de personnel qui se sont déjà p'oduites depuis plusieurs 
années, D est incontestable qu'une aggravation des charges de 
celte industrie risque de la placer dans une situation de can- 
currence encore plus difficile vis-à-vis des autres industries qui 
ont le méme objet qu'elle. Elle aurait, en outre, des consé- 
quences fort dommagenbles pour le personnel, 

C'est donc en considérant, d'une part, la situation de l'indns- 
trie elle-même et, d'autre part, celle de son personnel qui, 
bien sûr, à tout à gagner à une augmentation de la retraite 
mais tout à perdre à être mis en chômage, que je vous demande 
de bien vouloir adopter mon sous-amendement. 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a examiné le sous-amende- 
ment de M. Colin. 

Elle ne l'a pas repoussé, mais elle suggère que le Gouver- 
nement Vienne en aide aux ardoisitres dans la mesure où elles 
ne pourront pas eupporter Lx charge supplémentaire prévue, 

La commission de la production industrielle prefère à cet 
égard ur amendement. de M Titeux, qui répord vraiment à 
cet objet, 


Mme la présidente. M. lit: ux a, en effet, déposé un amende- 
ment n° 8 qui tend à compgléler rarticle 6 par le nouvel ali- 
Dea Suivant: 

« Pour :es exploitations ardoisières classtes par le décret 
n° ASS du 16 août 1956 portant code minier dans la catégorie 
« Carricres » mails rattachie,s au régume de sécurité sociale dans 
les mines, un arrété conjoint des ministres chargés de la sécu- 
rilé sociale des mines, des «ifaires économiques et du budget, 
fisera, eu égard à leur situation particulière, la date d’exigi- 
bihité de la majoration de ja cotisation prévue par le présent 
artile, les modalités de son application et éventuellement 
loules mesures propres à sauvegarder l'existence desdites 
exploitations ardoisicres, » 

Ce lexle peut étre con<ideré comme un sous-amendement à 
l'amendement n° 3 de M. Louvel, qui tend à remplacer l'ar- 
ele G par une nouvelle redaction, 


La paroe est à M. Titeux, 


M. Camille Titeux. Je d'inande À M. Colin de bien vouloir 
relier Imuti sous-atmendement et de se rallier à Imvun aimelde- 
ent, 

En effet, je crains fort que l'adoption du sous-amendement 
de M. Colin n'abouti<e en fait au résultat qu'il vent précisé- 
ment éviler, c'est-à- tire, à soustraire du bénélice du régime 
Diiier la catégone des ardoisiers, 

Des quon aura mis le Goigt dans l'engrenage en faisant 
bénétlier es ardoisieres d'une exemplion, je crains fort que 
lun n'aille ensuite au delà et qu'en détinitive cette catégorie 
de meurs ne bénéticie plus du régime minier, 

C'est pourquoi j'ai dépose: cet amendement, pour lequel je 
crois avoir l'accord du Gavernement, Je demande à M. Île 
ministre de bien vouloir le confirmer, 

Sul en était ainsi, M, Colin ne pourrai il pas accepter de 
relier sou atucniement pour se rail.er à celui que j ai dépusé ? 





Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières, 


M. le ministre des affaires et financières. Je 
crois que nous serons lou< d'accord pour admettre que la 
s'tuation des ardoisières est beaucoup plus difficile que la 
situation des mines en géncral. 

Pour :es raisons qu'indique M. Colin, par suite de la concur- 
rence faite aux ardoisières par d'autres procédés de couver- 
ture, la situation des ardoisières françaises est assez difficile 
et parfois pénibie. 

Je comprendis, par conséquent, parfaitement les préoccupa- 
tions de M. Colin et de M. Titeux, qui tendent à dégrever ces 
SCENE d'une charge sociale et je suis tout à fait disposé 
à favoriser ce dessein. 

Un second point a été mis en lumière par les deux orateurs : 
ii n'est pas concevable qu2 l'on soustraie du ÿ =" de sécu- 
rilé sociale minière les ouvr:ers des ardoisières dont le métier 
est identique à celui des uineurs. On ne peut done évidem- 
ment pas les traiter de marière différente, sous peine de voir 
disparaitre entièrement la :nain-d'œuvre ardoisière, dont le 
recrutement est déjà très diffici:e. 

Ces deux points mis à part, nous nous trouvons en présence 
de deux amendements, l'un de M. Colin, qui tend à exempter 
les ardoisières, l'autre de M. Tileux qui, saus aller jusqu à 
l'exemption de droit, demande que le Gouvernement puisse 
dispenser les ardoisiers de la cotisation en suspendant à titre 
provisoire le payement d: celle-ci, mais en Jui laissant par 
conséquent la faculté de revenir sur cette décision. 

Je vous avoue que ma préférence va à cette seconde solu- 
tion, plus souple que la frrmule catégorique qui exempte de 
droit les ardois'ers de la cotisation. 

Si à un moment donné leur situation &e trouve modifiée, 
si leurs bénéfices sont plus mnportants, alors il sera possible 
d'imposer aux ardoisiers pur un simple décret des charges 
dont on les aura dispensés pendant des années difficiles. 

Je demande done à M. Colin de vouloir bien se ralier à 
l'amendement de M. lieux, que je demanderai à l’Assemblée 
d'adopter, 


Mme la présidente. La prrule est à M. Gabriel Roucaute. 


M. Gabriel Roucaute, Nons sommes saisis de deux amende- 
ments qui, au fond, ne soil pas tellement différents l'un de 
l'autre. 

M. Colin, prenant prétexte de la situation financière difficile 
des ardoisières, nous demande de ne pas leur appliquer les 
dispositions financières prévues par la proposition de loi. 

Si son amendement était adopté, les patrons ardoisiers 
seraient alors exonérés de la taxe additionnelle de 3,50 p. 400 
sur les salaires qu'ils versent à leurs ouvriers. 

Nous n'acceptons pas ce privilège. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous préférez le chômage des ouvriers 
ardoisiers. 


M. Pierre André. C'est ce qui vous intéresse. 


M. Gabriel Roucaute. Il ne s'agit pas de cela, vous le savez 
très bien. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous préférez le désordre. 


M. Gabriel Roucaute. Nous n'acceptons pas ce privilège qui 
n'a rien à voir avec un pret de relèvement des retraites 
minières, Les députés qui voteraient cet amendement porte- 
raient la responsabilité d'un précédent extrêmement dangereux. 

D'ailleurs, lorsque les patrons ardoisiers connaissaient la 
pleine prospérité et accumulaient des bénéfices, ils n’en profi- 
aient pas pour améliorer le sort de leurs ouvriers qui, comme 
tous les mineurs de France, ont lutté pour obtenir, pour conser- 
ver et pour améliorer leur régime de sécurité sociale. 

Ce régime forme un tout, On ne peut pas le scinder en 
plusieurs morceaux selon qu'il s'agirait des ardoisiers, des 
wineurs de fer, de bauxite ou de charbon. 


C'est pourquoi notre groupe votera contre l'amendement de 


M. Colin. 

Celui de M. Titeux n'est guère différent. M. Colin dit: exoné- 
rons tout de suite les patrons ardoisiers, et M. Titeux dit: 
ous pouvons les exor.érer dans quelques jours. 

Aucun de ces deux amendements ne doit être voté par 
l'Assemblée, ear le prétexte de la situation financière difficile 
pourrait être invoqué demain pour exempler une autre forme 
d'exploitation dans les mines, et si ce ne était créé, 
nous ignorons où nous pourrions dans l'avenir nous arrêter 
dans cette voie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Colin 
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M. André Colin. Avant de répondre à M. Ramadier, que je 
remercie de sa courtoisie, je dirai quelques mots de l'inter- 
vention de M. Roucaute qui semble avoir voulu créer ure 
confusion, Si nous soulevons, M. Titeus et moi-même, la ques- 
tion de la cotisation des ardoisiers à la caisse de retraite des 
mineurs, il n'est nullement dans notre esprit de priver les 
ouvriers des ardoisiéres du bénéfice de l'augmentation de la 
retraite des mineurs. 


M. Gabriel Roucaute. !l ne manquerait plus que cela! 


M. André Colin. Il est dispensable de dissiper toute espèce de 
confusion sur ce point. 

En second licu, je fais chserver que, lorsque j'ai eu lhon- 
neur de prendre l'initiative devant la commission des finances 
d'un texte de ce genre. aucune opposition de s’est élevée de 
la part des commissaires du groupe au nom duquel actuelle- 
ment M. Roucaute semble prendre une posilion aussi rigou- 
reuse. 

Si j'ai bonne mémoire — et je crois l'avoir bonne en ces 
matières — les collègues de M. Roucaute s'étaient tout s mple- 
ment Jbstenns sur cette question, étant donné la situalion 
toute particulière des ardoisitres. 


M. Gabriel Roucaute. Qu est-ce que cela prouve ? 


M. Jean-Marie Louvel. Que vous changez d'avis selon les 
besoins de la cause. 

M. Gabriel Roucaute. À la commission de la production indus- 
trielle, nous avons chaque fois voté contre de telles disposi- 
tions, M. Louvel le sait bien. 


M. André Colin. Aucun de vos commissaires n'a parlé des 
ardoisières; vous n'avez parlé que des mines de fer et de 


charbon. Il suffit de lire le rapport pour s'en eonvaincre. 
Il a fallu le débat d'aujourd hui, dont je me félicite, pour 
qu'il soit question de la situation des ardoisières. 


M. Gabriel Roucaute. Aulomatiquement, les ardoisitres 
entrent dans le cadre de la proposition de loi que nous discu- 
tons puisque les ouvriers ardoisiers sont affiliés au régime de 
sécurité sociale minitre, 

En réalité, vous défendez les patrons. 

M. André Colin. Je reviens au sujet, Comme il l'avait fait à 
la commission des finances, M. Ramadier a bien voulu recon- 
naître devant l'Assembiée la situation toute particulière et 
difficile des ardoisières, situation difficile qui n'intéresse pas 
seulement les patrons, mais aussi le maintien en activité du 
personnel ouvrier. (Très bien! très Lien! au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 

Ce qui nous préoccupe, M. Titeux et moi, n’est pas d'exempter 
les patrons ardoisiers d'une taxe égale à 3,5 p. 100 du montant 
des salaires pavés à leurs ouvriers, c'est que les ardoisières 
continuent à travailler pour que le nombre des chômeurs 
n'augmente pas. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Gabriel Roucaute. C'est du chantage de la part des 
exploilants! 


M. André Colin. Je remercie M. Ramadier de son intervention 
et je lui sais gré de considérer que l'amendement de M. Titeux 
et le mien se proposent le mème objet. 

Je reconnais que celui de M. Titeux permet au Gouverne- 
ment d'agir en tenant comple des circonstances. Peut-être, 
effectivement, n'est-il pas bon d'inscrire dans la loi que les 
ardoisières sont définitivement exemptées d'une taxe de carac- 
tre général. Peut-être faut-il effectivement laisser au Gouver- 
nement la faculté de les réintégrer, si les circonstances ont 
changé dans le régime général. 

Mais avant de retirer mon sous-amendement, monsieur le 
Ministre, je voudrais avoir une certitude, 

Si l’Assemblée le votait, je sais quelles en seraient les 
conséquences. A partir de demain, les ardoisières seraient 
assurées de n'ètre pas soumises à ce versement forfaitaire 
auquel vont être astreintes les autres mines, tandis que, si 
celui de M. Titeux est voté, quelle est ma certitude ? 

Elle est que la faculté est offerle au Gouvernement d'agir 
un peu à sa guise. 

Je sais que le Gouvernement n’a pas besoin, dans les cir- 
constances présentes, de se préoccuper tellement de trouver 
pour la caisse de retraites des mines des ressources nouvelles 
Malgré cela, je préférerais, avant de retirer mon sous-amen- 
dement, obtenir de M. Ramadier une déclaration selon liquelle 
l'un ou l’autre de ces deux sous-amendements aurait effective- 
ment, en ce qui concerne le présent et l'immédiat, le même 
résultat, c'est-à-dire que le Gouvernement, si celui de M. Titeux 
est voté, prendra un arrêté dispensant les ardoisières du 
versement forfaitaire en question, 





Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des ailes 
économiques et financ.eres, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
prends bien volontiers l'engagement demandé par M. Colin. 


M. André Colin. Alors, je retire mon sous-amendement, 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° #4 reclilé de 
M. Colin est retiré, 
La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. J'insiste, après M. Colin, sur les difficultés 
que rencontrent les ardoisieres et je me permets d'ajouter, 
pour votre information, monsieur RKoucaute, que dans mon 
esprit il ne s'agit aucunement d'accorder un avantage aux 
exploitants ardoisiers, mais simplement de conserver aux 
ouvriers ardoisiers une activité dont ils ont absolument besoin 
pour gagner leur vie, 

Je connais bien le bassin ardoisier de Fumay et de Rimozne, 
dans mon département, Je suis en contact permanent avec les 
ouvriers, et je sais bien qu'ils sont à la veille de la catus- 
trophe que serait pour eux la fermeture des exploitations qui 
les emploient. C'est pourquoi je me suis permis de dcposer 
cet amendement, 

N'y vuvez, je vous en prie, ren qui puisse apporter un avan- 
tage aux patrons des ardoisitres, il est uniquement dans linté- 
rèt des ouvriers ardoisiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne, 


M. le président de la commission. Je désire répondre d'un mot 
à certaines observations de M. Cohn et de M. Gabriel Roucaute. 

On nous a dit, tantôt que la commission de la produ:tion 
industrielle ne s'était jamais sérieusement occupce du cas 
particulier des ardoisières, tantôt qu'il serait extrémement dan- 
gereux de leur faire un régime privilégié. 

Dés 1951 — je ne sache pas que la commission ait jsmais 
modiié son port de vne depuis lors — du fait mème que 
nous avions admis le principe d'une taxe différentielle à fixer 
par le Gouvernement, nous remellions au Gouvernement — je 
crois que c'élail notre position unanime -— le soin de tixer fa 
taxe qui serait spéciale aux ardoisières, précisément en raison 
des difficultés que nous leur connaissions tous. 

On nous dit que l'Assemblée agirait sagement en ne s'enga- 
geañnt pas dans cette Voie de ia discrimination, L'examen des 
amendements déposés à ce sujet — voyez le rapport supplé- 
mentaire de M. Delabre — nous à conduits à la conviction qu'un 
régime qui tiendrait compte actuellement des charges qui 
pèsent sur les ardoisières ne 6e heurterait pas à une vive 
opposition, 

Je crois done que, la situation étant maintenant clarifife, 
une très large majorité, sinon l'unanimité, de l'Assemblée, doit 
se prononcer pour le sous-amendement de M. Titeux, 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je confirine À nos collègues que la 
commission des finances avait acceplé la proposition de 
M. Colin. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?%... 
Le sous-amendement de M. Colin ayant élé retiré, je mets aux 
voix le sous-amendement n° 8 de M. Titeux, 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


a la présidente. Nous revenons à l'amendement de M. Lou- 
vel. 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. M, Pamad'er 
vient d'expliquer à l'instant l'économie de mon amendement 
et d'indiquer que techniquement il ne se différenciait des pro- 
propositions du Gouvernement que par une question de termi- 
noiogie, puisque pratiquement le produit attendu de la coti- 
sation serait identique. ; 

Un jour, au cours d'une discussion que none avions eue 
dans cette Assemblée, M, le président Ramaldier avait mis en 
parallèle, avec beaucoup d'humour, l'esprit rouergat et l'e<prit 
normand. 

Monsieur le président, l'esprit normand veut que j'éprouve 
une méfiance sinon une répugnance extrêmement vive à l'égard 
des empiétements du fisc. Quand je vois que le texte du Gon- 
vernement prévoit d'augmenter les ressources de la caisse par 
une taxe fiscale, je me métie énormément, Je préférerais que 
nous restons dans les normes habituelles, c'est-à-dire que les 
retraites sojent financées par les cotisations. Ce sera.t beaucoup 
plus normal. 

Puisque vous avez laissé À Ia éagesse de l'Assemblée le soin 
de décider, je lui demande d'adopter men amendement qui 
fournira à la caisse les ressources nécessaires tout en évitant 
cet empiétement fiscal sur lequel j'ai attiré son attention, 
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Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Louvel. 


M. Gabriel Roucaute. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le risullat du dépouillement du 


écrulin : 
Nombre des votants .....o...osse sotéccée "D 
Majorité absolue ..... scddesesténisidé … 


Pour l'adoption 
CURID cs ocvosoococé: cos.se 239 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'amendement n° 5 de M. Colin est donc sans objet. 


L'article 6 a été adopté dans le texte de l'amendement de 
M. Louvel. 


(Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7. — Les dispositions des articles 1°" 
et 2 prennent effet à compter du premier jour du mois suivant 
la publication de la présente loi. 

« L:s dispositions de l'article 4 prennent effet du 1* décembre 
1956, Toutefois, pour la période ailant du 1% décembre 1956 au 
28 février 1157, les bénéficiaires des prestations invalidité, vieil- 
lesse et décès (pensions de survivants) prévues par le décret du 
27 novembre 1946 à l'exception de celles visées aux articles 149, 
152 et 154 dudit décret, ont droit à un supplément égal à 
10 p. 100 des arrérages afférents à cette période; en ce qui 
concerne les bénéficiaires des dispositions des articles 135 et 
129 du décret du 27 novembre 1946, ce supplément est égal à 
10 p. 100 des arrérages de la pension d'invalidité non réduite. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est alopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble, j 
dois fure connaitre à l'Assemblée que la comnussion propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant revalorisation des retraites minières el 
aménagements financiers du régime de sécurité sociale dans les 
mines, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. Roucaute, pour expliquer son vole. 


M. Cabriel Roucaute. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste votera le projet de loi auquel il a apporté sa contribution 
lors de sa discussion et de sa rédaction au sein de la comimis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie. 

Saus doute l'aurions-nous voulu pe complet, et nous 
espérions que, lors de sa discussion, H aurait été possible d'y 
inclure un certain mumbre de dispositions concernant nolam- 
ment: la pension de reversion aux veuves, qui devrait être 
portée aux deux-tiers; la majoration de 10 p. 400 de l'allocation 
spéciale, qui n'a pas élé augmentée depuis de longues années ; 
l'ouverture du droit à pension à l'expiration du dernier mois 
entier de service, amsi que l'indexatiou de la retraite sur les 
salaires. 

Ces dispositions, que nous avons soutenues devant la com- 
mission, n'ont pas rencontré l'approbation de nos coliègues du 
Gouvemement, qui nous ont réturqué qu'elles retarderaient le 
vote de la lui ou que l'article 1° de la loi de finances pourrait 
leur être opposé. ; 

Nous regrelttons ces oppositions mais nous avons pris acte 
que ces vœux ont été consignés dans son rapport par M. le 
rapporteur, qui espère les reprendre dès que possible. 

Le projet de loi que nous allons voler n'en constitue pas 
moins un progrès. valide le décret du 22 novembre 19% 
relatif à l'augmentation de 10 p. 100 des retraites minières 
déjà payées à l'échéance trimestrielle de décembre ; il institue 


principe de l'échelle mobile des retraites: il étend le béné- 





fice de la majoration de 10 PL: 100 aux allocations de décès, 
+ sus ‘invalidité générale et d'invalidité profession- 
nelle. 

Entin, il étend le bénéfice de la sécurité sociale minière À 
certaines catégories d'entreprises travaillant pour le compte 
des mines. 

Nous nous réjouissons que l’Assemblée nationale ait rejeté 
les amendements dangereux de M. Boisdé dont j'ai dit, au 
cours de Ja dernière discussion, qu'ils pouvaient créer un 
précédent néfaste. Nous avons l'impression d’avoir bien agi 
en dénonçant certaines tentatives, que nous avons repoussées, 
de la commission des finances. 

Le problème du financer:enut de la caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines n'en demeure pas 
moins posé et, si le projet de loi que nous votons marque un 
pas, il ne faut pas moins cire que, dans un proche avenir, les 
ressources de cette caisse seront à nouveau insuffisantes. 

C'est un très ancien problème qui n'est pas encore réglé 
en dépit des efforts de la commission. Je rappelle, à cet égard, 
que le rapport n° 66 du mois de oovembère 1952 constitue 
toujours une excel:ente base de discussion et de proposition, 
Mais, jusqu'ici, les gouvernements qui se sont succédé n'en 
ont pas voulu et j'ai le souvenir de l’opposition que lui fit un 
jour M. Louvel, alors mimstre de l'industrie et du commerce, 
sous le prétexte que le Gonvernement préparait des textes en 
vue d'aménager le financement du régime de sécurité sociale. 

Le Gouvernement actuel a pour devoir de ne pas négliger 
cetie question et il se devrait d'utiliser le répit que va jui 
donner a présente loi pour reconsidérer le lème du 
financement. 

Le fait est connu de tous nos + chaque fois qu'il a 
été question d'améliorer le sort des bénéficiaires de la sécu- 
lilé sociale minière, la situation financière de la caisse auto- 
nomme à été invoquée pour y faire obstacle. 

Beaucoup d'exemples prouvent que trop souvent c'est le 
Strict miniuum qui à été accordé aux mineurs et aux retraités, 

Nous avons toujours dit que les mineurs ne pouvaient être 
tenus pour respousables de la situation de Ja caisse autonome. 
Si elle est détériorée, c’est surtout par suite de la réduction 
huportante du nombre des cotisants, conséquence de la réduc- 
tion des effectifs miniers. 

En vérité, la meilleure forme d’un financement efficace et 

durable réside dans la revalorisation de la profession de 
mineur, en respectant tous les droits que lui donne le statut 
de 1956, en augmentant les salaires d’une façon convenable, en 
aidant les fils de mineurs à trouver du travail dans les mines, 
en organisant pour eux de véritables stages d'apprentissage et 
non as ces « lailles-écoles » où la psychose de la productivité 
prend le pas sur tout, y compris sur la santé des jeunes 
raTÇCONS. 
. La forme efficace de financement réside aussi dans le fait 
que :es conditions humaines de travail dans les mines doivent 
être sauvegardées, que les aélégués mineurs doivent être écou- 
tés, en un mot que la sécurité dans les mines soit strictement 
observée, ce qui n'est pas, hélas, le cas puisque le nombre 
d'accidents mortels et graves, de même que les cas de sili- 
cose, grandissent à une cadence effrayante qui met en péril la 
corporation elle-même. 

Ur, c'est une corporation dont le pays aura encore besoin 
pendant des dizames d'anaées. Pour son charkon, la France 
est tributaire de l'étranger et il lui faut en importer beau- 
coup à des prix élevés. 

Il faut donc revaloriser le métier du mineur en lui donnant 
les garanties que requièrent ses aspects pénibles, dangereux 
et malsains. - 

C'est au moins, d'après nous, la conclusion qu'il faut tirer 
de ce débat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Evrard. 


M. Just Evrard. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
socialiste je remercie le Gouvernement d'avoir déposé ce pro- 
jet de loi qui satisfait une vieille revendication des mineurs. 
eur retraite sera, à l'avenir, indexée eur le salaire des ouvriers 
er, activité, Quoi de plus juste ? l 

Dorénavant, nous n’aurons plus à quémander pour nos vieux 
et nos vieilles, pour nos invalides, ni à attendre la bonne 
volonté des ministres de tutelle. Nous ne verrons plus ces délé- 
gations et manifestations de mineurs retraités venant clamer à 
Paris leur droit à la vie. ; 

Mes chers collègues, je vous demande d'adopter cette loi à 
une majorité massive. 

Permettez-moi de vous rappeler comment le pays a demandé 
À ces hommes un effort farmidable et tant de sacrifices. En 
1944, on a eu besoin d'eux pour remettre en marche les usines, 
pour sauver notre industrie et restaurer l'activité du pays. 

Il me souvient des discours pathétiques prononcés par les 
uinistres d'alors, faisant appel à leur patriotisme. Ils allaient 
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sur les carreaux, dans nos corons chaque semaine pour récla- 
mer une production accrue malgré un outillage vétuste. 

On les félicitait. L'extraction passait de 8% kilogrammes de 
charbon par tête à 1.000 puis à 1.200. Aujourd'hui, elle atteint 
1:00 kilogrammes avec une main-d'œuvre réduile dans des 
proportions considérables. ] 

A cette époque. nous demandions que cette surproduetion 
soit affectée, pour une part, à l'augmentation des salaires et, 
pour une autre part, à la consolidation de la caisse autonome 
pour lui permettre d'attribuer des pensions bien méritées et 
en rapport avec le coût de la vie. 

Nous avions dénoncé les charges mises au compte de la caisse 
des retraites et qui, en réaiité, étaient imputables à l'exploilant. 
Un ne nous à pas écoutés. Les ressources se sont alors amemiu- 
eces du fait de la modernisation et de la réduction du person- 
nel. 
Qu'arrive-t-il aujourd’hui ? Le taux des pensions, qui était de 
6? p. 100 des salaires, est tombé à 48 p. 100, si bien qu'on 
assiste à cette situation paradoxale : les retraites minières qui, 
avant la guerre, étaient supérieures à celles des autres corpa- 
rations leur sout maintenant très inférieures. Cet état de chose 
provoque un mécontentement grandissant parmi nos vieux, 
hous vieilles et nos invalides. 

Oh, je sais bien que lorsqu'une catastrophe endeuille nas 
pays miniers la solidarité nationale joue au maximum. Les 
Journaux, la radio, les discours officiels exaltent les mérites 
de ces travailleurs que la mort vient de ms, = On reconnaît 
alors que la profession de mineur est plus dure, plus danxe- 
reuse que n'importe quelle autre. Les jours passent et on 
oublie. Pourtant, le drame est jà, ii est journalier. 

Permettez-moi de vous citer des chiffres qui confirment mes 
dires et qui n'intéressent que les baesins du Nord et du Pas-de- 
Calais. 

bepuis 1947 plus de 42.000 dossiers de silicosés-ont été exa- 
minés. La silicose, vous le savez sans doute, est la maladie pra- 
fessionnelle du mineur. Les poumons de l’ouvrier sont attaqués 
par la silice, le malade meurt asphyxié après une lente et ter- 
rible agonie, ses cris ameutent les voisins et créent dans le 
coron une psychose de peur qui gène le recrutement du per- 
sonnel. Malgré les eflorts de prudenee et de sécurité, on a 
dénombré 70 accidents mortels. En 1956, la silicose a fait mou- 
1ir 480 ouvriers, abrégeant la vie de 20 autres. 

N'est-ce point là aussi une terrible catastrophe qui, chaque 
année, endeuille nos régions minières ? 

Ce n'est pas tout. En 1956, il y a eu 49.500 blessés ayant 
chômé plus de quatre jours pour un personnel de 12200 
ouvriers dont 80.000 mineurs de fond. 

Voilà, mesdames, messieurs, des chiffres éloquents qui attes- 
tent combien la profession de minceur est dangereuse et qu'elle 
n'est pas un métier comme les autres. 

Je suis persuadé que vous voudrez marquer l'intérêt que vous 
portez à ces hommes et je fais appel à votre conscience et à 
votre éens de l'humanité, Nous n'avons pas le droit de mar- 
chander aux mineurs qui ont 1 chance d'atteindre 55 ans la 
possibilité de terminer leur existence dans la dignité. 

Nous proposerons d'autres réformes, mais nous voulons dès 
aujourd'hui que le pays et le Parlement reconnaissent leurs 
sacrifices au profit de la communauté, nous voulons que soit 
revalorisée cette corporation dont la situation a été sérieu- 
sement dégradée en dépit des mérites que nous sommes 
unanimes à reconnaître à ses membres. 


Mme la présidente. Personne ne demande pus la parole ?.… 
Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du réglement, l’ensemble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 


Nombre des votants........ oder da Ci DES 
Majorité albsolue coocosoacoocsocsseccce 208 


Pour l'adoption ......... 49 
Contre ...... cssssesssse 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour: son examen en premiére lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 





mb 
CONCOURS DE MEDECIN DES MOPITAUX DE PARIS 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ord:e du jour appelle la suite de la dis- 
cussion, en deuxieme lecture, de la proposition de ui relative 
aux concours de médecin des hopilaux de Paris ©t competan$ 
l'article 730 du code de la santé publique (n° 2353, 320 et 
4117). 

Au cours de la première séance du 12 février, ceile affaire 
a été renvoyée à lu commission, 

La parole est à M. Pierre Ferrand, rapporteur de la commis 


sion ue la famille, de la populalion et de la santé publique. 


M. Pierre Ferrand, rapporteur. Mes chers collègues, i1 pro- 
ositon de loi que j'ai l'honneur e sonmettre à votre appro- 
Éstion, concernant le concours de médecin des hôplaux ue 
Paris de 19% annulé par un arrêt du Conseil d'Elal en date 
du 23% décembre 1955, a sin d'importantes moditications par 
rapport au texte anitial, mais elle conserve l'avantage de 
l'approbation unanime de notre commission. 

Lors de l'examen en premiére lecture, nous vous avions 
donné les raisons qui justitiaient l'intervention du pouvoir 
législat.f pour mettre fin au lourd malaise qui pesut sur les 
milieux hospitaliers parisiens. À ces raisons toujours valables, 
repusant sur des précédents du mimistère des affaires étran- 
gères et du ministire de l'éducation nationale, se sont ajouts 
d'autres motifs de justification de la nomination par la ii de 
cerlains médecins des hôpitaux de Paris. 

Nous avons donné à ce sujet devant la commussion, note 
ment lors de notre dernmicre réunion en présence de M. Maro- 
selli et des représentants des administrations, des explications 
si abondantes qu'il ne nous parait pas ulile de rever sur 
ce point, Qu'il nous soit simplement permis de souligner que 
cette désignation par voie législative, dans le passé, s'ippuie 
sur Jde nombreux précédents médicaux et qu'elle concerne plu- 
sieurs des maîtres de la faculté et des hôpilaux qu, par 4 
suite, ont grandement honoré celle pra’ession, 

Nous ne pouvons alors que remercier M, le secrétaire d'Etat à 
la santé publique de nous avoir suivi et d'avoir compr's qe 
les raisons matérielles non alléguées étaient les principales, 
Inais Sans valeur, d'autant, mes chers collégues, que nous 
avons dà décider du sort d'une tentative malthusienne de 
l'assistance publique, contraire à lintérèt général, notamment 
à l'intérèt des malades, 

Il n'est pas sans intérêt de préciser que, dans les hôpitanx 
de Paris, on compte actuellement une moyenne de un médecin 
pour cent quarante lits, mais qu'il est des servires où ce 
chiffre est beaucoup plus élevé, tel un service de Garches où 
un médecin dot s'occuper de 50 malades, 

Il en est de mème pour le fonctionnement de certaines con- 
sultations que nous connaissons, 

L'augmentation du nombre des méde-ins que nous proposons 
lèse peu leurs intérêts corporatifs car les médecins des hôpi- 
taux de Paris sont rétribués de deux manières, Es touchent un 
traitement fixe mensuel de 15583 france; la charge impose 
aux finances publiques par la promotion de quatorze médecins 
serait légère puisque ces médecins touchent déjà, à titre d'as- 
sistant, 12.500 francs par mois, soit une différence de 2.0N3 
francs par mois. 

Ils percoivent, en outre, une répartition annuelle des honn- 
raires médicaux prélevés sur le prix de journée de l'assistinve 
publique, soit plus de 1.%0.444) francs par an, Comine l'assis- 
lance publique divise le total de ces ressources par le nombre 
de médecins bénéficiaires, lorsque celui-ci augmente de quel. 
ques unités la part de chacun diminue légèrement. 

On comprend, dans ces conditions, que les médevins des 
hôpitaux adoptent une position restrictive, malthusienne, qui 
les avantage, Mais cette altitude est contraire aux besoins des 
malades, de la collectivité et à l'évolution actuelle. 

En effet, sur le plan technique, la multiplication et le pro- 
grès des spécialités nécessitent un nombre de médecins de pius 
en plus grand pour l'hôpital. Sur le plan adiministratif, le coef- 
ficient d'occupation des listes dans les hôpitaux de Paris auge 
mente constamment, De plus, chaque année, l'assistance publi 
que étend ses locaux d'hospitalisation et  perfeetionne Jeur 
équipement. Enfin, la création du p'ein temps hospitalier crée 
également de nouveaux besoins. 

Pour toutes ces raisons, le nombre de médecins devrait aug- 
menter sans cesse dans les hôpitaux de Paris, Or, de nombreux 
postes d'assistants ont été créés depuis la guerre: dans le 
mème temps, le nombre de postes d'internes m:s chaque annce 
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au concours à augmenté de près de muailié, passant de 85 à 
125 par an. Par contre, devant ces besoins accrus, le nombre 
de médecins des hôpitaux n'a pas été augmenté. 

Leur insuflisance numérique est devenue si flagrante que, 
méme en évitant toute création de postes, le contingent actuel 
ne suflit plus. Comme le signaiait le rapporteur du Conseil de 
la République, il à fallu rappeler au service artif, au début de 
1956, sept médecins honoraires ayant dpassé l'âge de la 
retruile, dans le cadre de celle pousiuque générale menée par 
leurs collègues. 

Ajoutons que le nombre de médecins des hôpitaux de Paris 
en activité s'éiève à 169. dont 6 out été mis à la retraite le 
10 janvier 1957, sans compter les 7 médecins rappeiés à l'exes- 
cice. 

Les nominations propostes aujourd'hui n'ont donc rien 
d'abus, Liles ne fersient que combh'er des vides. Même si elles 
s'ajoutaient à un contingent normal, ce qui n'est pas le cas, 
elles ne l'augimenteraient que de 10 p. 100 alors que, pendant 
la mème période, le contingent d'assietants et d’internes a 
ausimenté infiniment plus ce dermier de près dç moitié — 
en raison des besoins nouveaux que crée l'évolution hospita- 
lire. 

Nous pensons donc qu'une augmentation du nombre des 
mélecins des hôpiliux de Paris ne peut qu'être utile aux 
maiudes tout en restant UWès insuffisante pur rapport aux uor- 
mes internationuies. 

D'ailleurs, il importe d'ajouter que la nomination de l'en- 
semble des admissibles détimitifs pur la loi, done de candidats 
litrés avant déjà franchi les deux étapes les plus difficiles pour 
celte nomination, n'a de ce fait aucun caractére exorbilant tant 
sur le plan technique que sur le plan moral. 

En outre, notre proposilion évite de fiire supporter aux can- 
didats n'ayant participé à aucun concours, la sanction de 
fautes auxqueiles 1} leur était impossih'e d'être mêlés. 

Nous espérons que l'assistance publique saura continuer dans 
celte voie et abandonner définitivement sa politique de malthu- 
siinisme systématique en matière de nomination de médecins, 
les besoins des hôpitaux en médecins s'étant beaucoup accrus, 
notamment en raison de l'extension des spécialités médicales, 
de la création du plein temps hospitalier et de l'ouverture de 
Douveaux services, 

Nous demandons également que les nominations de méde- 
cins des hôpilaux soient toujours effectuées avec désignation 
de la date effective et prochaine de la prise de service. A- ce 
titre, il serait facile à l'adininistration de dédoubler justement 
les servires enucombrés et de procéder à la créalion de nour- 
veaux postes. 

Enfin, la proposition de loi offre à l'administration de l'assis- 
tance publique la possibilité de trouver pour l'avenir une for- 
mule ke concours plus raisonnable, ne donnant plus lieu aux 
irrégulurités flagrantes survenues ces dernieres années, pres- 
que dans chaque concours, La formule qui a été employée pen- 
dant vingt ans sans incident, de 1920 à 1940, semble devoir ètre 
relenue, la nécessité d'épreuves anonvmes devant être recon- 
sidérée, éventuellement sur le pian national, à moins de vou- 
loir préférer ouvertement la couptation, procédé qui ne semb'e 
guère possible élant donné les mœurs médicales parisiennes 
acluelies. 

Vous m'exeuserez, mes chers collègues, d'avoir quelque peu 
abusé de vos instants. Je vous devais ces précisions supplémen- 
laires en son de l'importance du eujrt, J'espère aussi que 
nas propositions rencontreront l'approbation du Conseil de la 


République, 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les concinsions de la commis- 
sion portant swr les seuls articies qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[A rlu le ge. 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 1°, 
la nouvelle rédaction suivante : 


« Art, 19, — Sont nommés médecins des hôpitaux de Paris 
les candidats qui ont satisfait aux épreuves d'admissibilité 
définitive lors des concours de 1919, 1950, 1901 et 1922. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*, ainsi rédigé. 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 2, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 2. — Deux concours sur titres et travaux scientifi- 
ques seront ouverts dans les deux mois qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi à l'effet de nommer dix médecins 
des hôpitaux de Paris. Ces concours sont réservés: 

« a) Aux candidats inscrits au concours de médecin des 
hôpilaux de Paris de 1949, bi-admissibles mais forelos à la date 
de la promuigation de la présenie loi, pour quatre places ; 

« b) Aux candidats inscrits au concours de médecin des 
hôpitaux de Paris de 1949 mono-admissibles et ultérieurement 
uon admissibles et furclos, pour six places. 

« Les nominations seront effectuées sur avis conforme d'un 
jury composé de ein{ membres tirés au sort publiquement 
parini les médecins des hôpitaux de Paris. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission propose de reprendre 
l'article 4, supprimé par le Conseil de la République, dans 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 4. — Les médecins farclos qui n'ont pu faire acte 
de candidature aux concours d'assistant des hôpitaux de Paris 
de 1953, 1954 et 1955 et ceux qui n'amaient pu faire acte 
de candidature au concours ouvert au titre de l'année 1956, 
pourront prendre part à un concours spécial pour quatre 
places, qui sera ouvert dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 5. Ces quatre nominations n'entralneront pas de réduction 
du nombre habiluel des places mises au concours chaque 
année. 

« Les candidats à tous les échelons des concours postérieurs 
à 1919 el jusqu'en 1%35 inclus et non encore forclos, voient 
leur délai de forelusion prolongé de deux ans à compter de 
la daie de promulgation de la présente loi, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adnpte.) 


[Article 5.] 


Mme la présidente. Le Conseil de la République a adopté, pour 
l'article 5, un texte identique à ceiui d: l'Assemb!ée natio- 
nale. 

Cependant, dans un dut de coordination, la commission 
propose à l'Assemblée nationale d'adopter la nouvelle rédac- 
Lion suivante: 

« Art. 5. — L'article L 720 du code de la santé publique 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Un règlement d'administration publique pris sur rapport 
du ministre chargé de la santé publique et de la population 
fixera, dans les six mois de la promulgation de la présente 
lai, les conditions des concours et des nominations de méde- 
cin des hôpitaux. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 
(L'article 5, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la paro'e ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, es! 
adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le 
délai d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de 
session à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de 
la République du texte adoplé en deuxième lecture par l'As- 
semblte nationale. 
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LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
Mme la présidente. L'ordre du mg appelle la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi portant organisation 
du hboratoire national de la santé pub'ique et modification 
de la législation pharmaceutique (n° 246%, 3s00). 


La parole est à M. Regaudie, rapporteur de la commission 
de la ‘amulle, de la population et de la sauté publique. 


M. René Regaudie, rpporteur. Mesdames, messieurs, c'est 
déjà une vieille affaire qui revient en deuxitimme lecture devarit 
l'Assemblée nationale. 

En eliet, le 24 avril 1956, l'Assemblée votait un texte pro- 
posé par sa Commission de la santé publique et que j'avais 
l'honneur de soutenir en qualité de rapporteur. Ce texte faisait 
suite au projet déposé par le Gouvernement et tendant à 
l'organisation du laboratoire national du contrôle des médi- 
caments. 

Votre commission, suivant l'avis de son rapporteur, avait 
cru devoir modif'er ce texte et le compléter en divers points. 

Tout d'abord, au sujet de l'organisation du laboratoire, elle 
avait estimé qu'il fallait assurer au personnel chargé de la 
direction et du fonctionnement de ce laboratoire une situation 
telle qu'on soit assuré qu'il offre toujours la plus haute compé- 
ience et le maximum de travail effectif. Elie avait donc 
complété le texte gouvernemental par des dispositions concer- 
nant les indices . 

Le Conseil de la République n'avait pas adopté cette mesure, 
désirant suivre un usige qui veut que le Gouvernement fixe 
lui-mème la situation des fonctionnaires intéressés. Mais par 
l'organe de son rapporteur et dans son vote, il a consacre le 
même souci de compétence que l'Assemb'ée nationale avait 
recherché pour le recrutement du personnel intéressé, 

Votre commission estime qu'il est né-essaire de maintenir 
les di positions relatives aux indices en vue de relever Îles 
garanties faute desquelles le labo:a'oire ne pourrait pas fonc- 
tonner de manière satisfaisante, 

D'autre part, votre commission avait apporté une importante 
moditication au projet initial quant au financement des 
dépenses rendues nécessaires par l'organisation de cet éta- 
blissement. 

Le projet gouvernemental avait mis à la charge exclusive 
des fabricants la totalité des dépenses. La commission à songé 
qu'il était possible d'utiliser les crédits prévus à l'époque au 
chapitre 47-12 pour la protection ce:vile en vue de la consli- 
tution d'un sto-k roulant de médicaments, et d'obliger les 
fabricants — qui, d'ailleurs, acceptaient volontiers la mesure — 
à disposer constamment d'un stock suffisant pour assurer le 
ravitaillement du pays et la protection de la santé publique 
en toute éventuaiite. 

Le Conseil de la République a fait sienne cette proposition, 
Mais il à cru devoir la compléter par le relèvement du taux des 
taxes percues au titre du droit de visa sur les spécialités pro- 
prement dites, et par l'institution d'un nouveau droit sur les 
produits sous cachet. 

Ces dispositions ont paru tout à fait rationnelles à votre 
commission, qui les a retenues. Aucune difficulté ne se pre- 
sente donc sur ces points qui n'ont pas donné lieu à une 
querelle appréciable et pour lesquels l'unanimité, ou presque, 
semble pouvoir être réalisée. 

Mais, suivant encore son rapporteur, votre commission a 
eslimé que si l'organisation du laboratoire national de contrô'e 
des médicaments était une nécessité et présentait un caractère 
d'urgence du point de vue technique, cette mesure, pour aussi 
importante qu'elle soit, devrait s'accompagner de &ispositions 
portant réforme de la législation sur la fabrication des spéciali- 
ts pharmaceutiques. 

C'est sur ce point qu'une querelle importante s'est élevée 
et que le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter suscite 
un certain nombre de critiques. 

En outre, au cours de la discussion en première lecture 
comme durant la préparation du pré-ent rapport, votre coimmis- 
sion avait jugé nécessaire de soumettre à certaines conditions 
le remboursement des produits pharmaceutiques. 11 est indé- 
hiable, en effet, que l'incidence financière des dépenses de la 
santé publique sur les budgets des collectivilés publiques est 
considérable et qu'on ne saurait laisser ce:les-ci assumer Ja 
charge des remboursements au titre de l'aide sociale et de la 
sccurilé sociale sans qu'un contrôle intervienne. 

Sur ce point, la vieille conception qui veut que celui qui est 
chargé du payement ait le droit de choisir est, nous semble il, 
à la fois le bou seus mème et une impérieuse nécessité, 





Mais voyons sur quels points la querelle semble importante. 

Dans le rapport que jai eu l'honneur de déposer et qui 
vous à cté distribué, il est prévu une réforme de legislatiun 
relative au visa 

Le visa est l'opération par laquelle le nouveau méd:cament 
livré sur le marché pharmaceutique est enregistré au mnistcre 
de la santé et reçoit en quelque sorte son acte de naissance 
officiel. | 

Sur le principe du visa, il n'y à pas à vrai dire de contesta- 
tivn. I y a seulement des divergences quant à son carartere. 

Les uns voudraient que ce visa soit une opération de simple 
enregistrement, que le fabricant désireux de hvrer un nou- 
veau produit à la clientele n'ait pas d'autre indiwalion à 
donner que celle de la composition du produit avec de rensei- 
gnements d'ordre technique destinés au ministère de la santé 
publique qui l'inserirait sous un numéro déterminé 

Ainsi, ce serait le retour à la hberté totale de fabricat on 
que nous avons connue avant la guerre dans notre pays 
et telle qu'elle est praliquée aujourd'hui dans certains pays. 

Ceux qui soutiennent cette thèse prétendent la fonder sur les 
faits constatés en Allemagne et aux Etats-Unis nolammuent, 
Mais peut-on, À cet égard, comparer la situation de ces pays 
à celle du nôtre ? Pour moi, c'est là un exemple qui prouve 
précisément la nécessité d'établir, en France, une régemen- 
lation assez stricte du visa. 

En effet, les deux pays cités en exemple de l'intérêt que 
présente la liberté des produits pharmaceutiques sont ccux qui 
possèdent l'industrie chimique la mieux adapiée qui, par con- 
séquent, sont capables de faire le maximum de recherches et de 
découvrir le plus aisément des médicaments nouveaux. 

Le point faible pour nous, semble-t-il, est l'insuffisance de la 
recherche. C'est done vers la recherche que nous devons 
orienter les efforts des fabricants de produits médicamenteux. 

La notion de recherche doit d'ailleurs être prise en const- 
dération par les pouvoirs publics, qui doivent inconteslable- 
ment laisser, dans les devis, une marge suffisante pour per- 
mettre aux intéressés de développer la recherche et d'assurer 
ainsi le renouvellcuuent indispensable des moyens de soigner 
et de guérir, 

La comparaison entre notre pays et les deux pavs en ques- 
lion n'est pas valable et nous sommes conduits à penser que le 
visa, avec les caracivres qui lui out cié alltriburs en France, 
est une nécessité. 

Quels sont ces caractères ? Is étaient indiqués dans un arti- 
cle paru récemment dans une revue professionnelle qui ne 
reflète pas — tant s'en faut -- le sentunent de votre rappor- 
teur, mais dont ce dernier acceple cependant les consilérants 
essentiels, D'abord, le visa à un caractère d'ordre technique. 
H s'agit de donner à la santé publique le maximum de moyens 
de protechon et de guérison ei notre préoccupation j1ntale 
doit être de fournir ue meilleures armes à La médecne de 
nolre pays. 

Le visa a ensuite un caractère juridique. Il s'agit, en effet, 
de protéger l'inventeur d'un produit nouveau pré<entant un 
intérèt national, d'éviter qu'il ne soit directement ou indirec- 
tement victime de gens qui le coprent sans avoir eu à faire les 
eflorts que lui-même à dù consentir. 

Entin, le visa à iivontestablement le caractère économique 
que j'indiquais 1 y à uu instant et qui à élé un des soucis de 
la réforme de la légi-lation préconisce. 

La revue dont j'ai parlé prétend qu'il s'agit pour nous, 
auleur de ce rapport, d'apporter une plus grande facilité à la 
pharmacie de détail. 

Mesdames, messieurs, votre rapporteur s'honore d'appartenir 
à une profession souvent mal conoue; il s'honore d'en connai- 
tre les avantages, mais aussi les charges et les d'ffrullés. 
Mème s'il s'agissait de défendre les intérêts de détaillants, 
qui sont indispensabies pour la protection de la santé publi- 
que, le but serait louable car, je le dis sans hésilation, res 
commmercants, c<es  professionnels-à, valent certainement 
autant, pour l'économie du pays, que certains représentants 
d'intérêts très particuliers qui, se plaçant sur un terrain où 
l'argent semble être roi, se croient autorisés à combattre nos 
proposilions. 

I s'agit de défendre l'intérêt de la santé publique et l'inté- 
rêt pécumaire des collect.vités intéressées, Ce n'est ni le maire, 
ni le président du conseil général que je sis qui peut accepter 
que la pléthore actuelle continue à coûter aussi cher aux 
contribuables français, H est incontestabie qu'il faut y porter 
reméde. (Applaudissements.) 

On a criliqué le visa tel qu'il est concu en France. 

Ce visa répond à deux préoccupauvons: l'intérêt thérapeu- 
tique et la nouveaut 

D'aucuns ont dit: Pourquoi ne choisirait-on pas plutôt comme 
critère l'ellicacité thérapeutique ? 

Mesdames, messieurs, l'efficacité thérapeutique ect bien d'ffi- 
cic à ecleriminer, Tous les praticiens ici piésenls seront d ac- 
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cor avec moi pour reconnaitre qu'il est bien malaisé de dési- 
gner le médicament qui donnera toujours les résuilalts escomp- 
tés, car nous savons parfaitement, hélas! qu'un médicament, 
qui, dus un cas, à donné de tres heureux résultats, s'est révélé 
totalement inefficace dans d'autres et il ne saurait être question, 
de la pari de l'Etat, de donner, avec la délivrance du visa, une 
garandie quelconque quant à lefticacité. 

Il s'agit, d'abord de donner une garantie d'inocuité du pro- 
duit ce qui e-t éiémentaire et de reconnaitre à celui-ci 
une valeur thérapeutique, car, S'il est vrai qu'il n'a pas cctte 
valeur générale qu'on souhaiterait pouvoir lui accorder, il per- 
met toujours d'apporter un écment nouveau à la decouverte 
d'armes supplémentaires pour lutter contre la maladie et c'est 
cela qui doit compter, C'est là lintérèt therapeutique et c'est le 
souci auquel nous devons nous tenir sans avoir de prétention 
plus élevce 

Le second élément est la nouveauté. C'est un critère qui se 
rallache à la protection de l'inventeur, du possesseur d'un 
médicament, qui lui à deinandé des efforts, occasionné des 
dépenses et dont il merite d'être éventue lement récompensé. 

Or, si nous suivions la thèse des libéraux en ce qui concerne 
le visa, les copies, dont nous déplorons déja l'existence et 
l'exces par le truchement des produits sous cachet, seraient 
encore plus nombreuses et l'on assisterait pratiquement à la 
dépo-session pure el simple de ceux qui ont eu le mérite de 
l'invention. 

Dans le dispositif actuel on a critiqué la méthode employée 
pour les essais et votre commission s'est attachée à rechercher 
une solution, Elle a préconisé des mesures qui donneraient des 
garanties, Celles-ci, que certains jugeront peut-être insufii- 
sante, marquent incontestablement une tentative plus que 
louable vers une amélioration. 

On a reproché au système actuel l'inexistence du droit d’ap- 

el pour les intéressés, Dans le rapport qui vous à été distri- 
Due nous nous sommes attachés à montrer que le droit d'appel 
existait parfaitement, Néanmoins, votre commi:sion de la santé 
publique à recherché, là encore, une amélioration, en permet- 
tant aux intéressés de mieux défendre leurs droits et en don- 
pant éventuellement des garanties supplémentaires. 

Il faut certes porter remède à la pléthore de produits simi- 
laires, qui font double emploi. La libéralité arcordée en vertu 
du prn'ipe d'extension des formules ne pourrait être tolérée 
dans notre législation sans de graves inconvénients pour la 
santé publique, ainsi qu'une expérience très récente l'a mon- 
tré. 

Ces extensions de formules et la faculté de créer en nombre 
toujours croissant, pratiquement sans aucun frein, des produits 
sous cachet ont fait l'objet de nos préoccupations. 

Nous nous souvenons de l'émolion qui s'était emparée des 
membres de la commission de la santé lorsque le président 
d'une des sections du conseil de l'ordre des pharmaciens avait 
évoqué devant celle commission le cas d'un produit présenté 
en quatorze étiquettes différentes pour quatre dosages et il 
n'élait pas sûr de les indiquer toutes. 

Une telle situwffion est bien caractérisée par l'anarchie écono- 
mique qui entraine, qu'on le veuille ou non, le gasp'llage des 
finances des particuliers, de la sécurité sociale et des collec- 
tivités publiques. I n'est pas possible de la tolérer plus 
longtémps. 

Enfin, il nous a pe indispensable de renforcer la sévérité 
du controle de la fabrication et 11 nous semble que le minimum 
de précautions à exiger est que ceux qui fabriquent soient en 
mesure de contrôler et, par cela même, de £arantir la qualité 
des produ:ts livrés aux malades, 

Teiles sont, brièvement exposées, les observations que 
J'avais à présenter sur ce grave problème depuis trop long- 
leinps en instance devant le Parlement, 

Mesdames, messieurs, le texte qui vous est rapporté n'est 
cerlainement pas parfait, tant s'en faut. Il] mériterait de nom- 
breux amendements, NH n'atleint pas non plus le but qu'avait 
souhaité votre rapporteur, 

Il représente un compromis, Sur ce compromis, le Parlement 
aura à dire S'il entend s'élever au niveau du sujet en cause, 
c'està-dire de l'intérèt du pays, bien sûr, mais de l'intérêt de 
la santé publique surtout. 

I D sura à dire s'il entend réserver à cet intérêt supérieur 
toute son attention ou s'il veut céder devant quelques intérêts 
particuliers qu'an nom de ceux qui s'attachent à la défense 
de la sante publique nous ne manhquerons pas de dénoncer. 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


b Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Je ne pense pas, 
€lant donné les modalités de financement prévues, avoir à 
opposer les articles du décret organique et du règlement, 





Mais je veux dire, en quelques mots, pourquoi, bien qu'une 
récente détision du ronseil des ministres ait indiqué que le 
Gouvernement ne pourrait pas accepter de dépenses nouvelles 
méme financées par des recettes équivalentes si elles n'avaient 
pas un caractère inéluctable, je ne m'opposerai pas au vote de 
ce projet. 

Je le fais non pas tant en raison du caractère inéluctable 
de ce projet qui apparait peul-être aux yeux de M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique plus nettement encore qu'à 
ceux du secrétaire d'Etat au budget qu'en raison du fait qu'il 
s'agit là d'un projet qui a été déposé par le Gouvernement 11 y 
a un certain temps, qui a cheminé entre les deux As:emtblées 
et sur lequel le Gouvernement a estimé qu'il devait marquer sa 
continuité de vues. : 


M. Daniel Mayer. Vous créez là un charmant précédent! 


Mme la présidente. Persorne me demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont gas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1®.] 


la présidente, La commission propose, pour l’article 1*, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. {+, — Pour assurer le fonctionnement du laboratoire 
national de la santé publique, réorganisé par décret n° 55-686 
du 20 mai 1955, il est procédé aux créations et suppressions 
d'emplois suivants : 

« Emplois nouveaux créés: 

« Titulaires : 

« Un directeur général du laboratoire ayant le classement 
indiciaire 780-800 ; 

« Six directeurs de section de laboratoire ayant le classement 
indiciaire 6%#-750 ; ‘ 

« Neuf chefs de section de laboratoire ayant le classement 
indiciaire 4350-60) ; 

« Trente assistants ayant le classement indiciaire 450-650; 

« Quatre aides techniques principaux; 

« Iluit aides techniques; 

« Six aides de laboratuire spécialisés ; 

« Douze aides de laboratoire ; 

« Neuf garçons de laboratoire ; 

« Un sous-directeur, chef des services administratifs, ayant 
le classement indiciaire 530-675 ; 

« Un sous-chef de section administrative; 

« La commis ; 

« Six sténodactylographes. 

« Emplois anciens supprimés : 

«a) Titulaires : 

« Laboratoire national du ministère de la santé publique ef 
de la population et de l'académie de médecine: 

« Un emploi de directeur de laboratoire; 

« Trois emplois de chefs de travaux; 

« Deux emplois d'assistants diplômés; 

« Un emploi d'assistant ; 

« Un emploi de secrétaire comptable ; 

« Deux emplois d'aides techniques ; 

« Un emploi de commis ; 

« Neuf emplois de garçons de laboratoire; 

« Deux emplois d'agents de bureau; 

« Deux emplois d'agents de service. 

« Laboratoire national de contrôle des médicaments : 

« Un emploi de directeur de laboratoire central; 

« Un emploi de chef de travaux; 

« Trois emplois de préparateurs; 

« Deux emplois de commis; 

« Deux emplois de garcons de laboratoire ; 

« Un) emploi de garçon de bureau. 


« b) Contractuels : 
« Laboratoire national du ministère de la santé publique et 
de la population et de l’academie de médecine : 
« Un emploi de spécialiste en microbiologie; 
« Un emploi de chef de travaux; 
« Un emploi de laborantine ; 
« Ua emploi de secrétaire comptable; 
«I 
«I 
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n emploi d'assistant ; 

emploi d'aide technique. . 

« Laboratoire national de contrôle des médicaments: 
s Un emploi de chef de travaux, 
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# c) Fonctions rémunérées par des indemnités : 


« Laboratoire national du ministère de la sauté publique et 
de la population : 


« Un emploi de directeur scientifique ; 
« Deux emplois de directeurs techniques. 5 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M". le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à la commis- 
sion d'accepter de revenir, pour l'article 1%, au texte du 
Conseil de la République. 


En effet, l'inseription d'indices dans un texte de loi me paraît 
aller à l'encontre du partage normal des pouvoirs; car il s'agit 
là de décisions qui ont un caractère réglementaire. 


Mais en adressant cette demande à la commission, je tiens À 
préciser que, dans l'esprit du Gouvernement, il ne s’agit pas de 
marchander aux fonctionnaires des laboratoires la situation qui 
correspond à leur qualité. Des déclarations ont déjà été faites 
à cet égard au Conseil de la République et je suis certain que 
M. le secrétaire d'Elat à la santé ne manquera pas les reprendre 
dans les discussions qui s'institueront au sein du ministère, 
_ que de tirer argument des assurances que je viens de 

onner. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, la commis- 
sion ne s'oppose pas à la demande que vous présentez; elle 
accepte le retrait des indices inclus dans l'article Fr. C'est une 
éventualité — je l'indique très franchement — que j'avais envi- 
sagée et j'avais demandé à Ja commission l'autorisation de 
prendre celte position. 

Le désir de la commission est d'obtenir des garanties de Ja 
part du Gouvernement, afin qu'il n°'v ait pas de malentendu sur 
ce plan; sinon, la commission serait extrémement sévère. 

L a été reconnu qu'un personnel de très hante qualité était 
nécessaire À la direction de ce laboratoire. Qui dit hante qua- 
lité, monsieur le secrétaire d'Etat, doit dire rémunérations 
satisfaisantes ; c'est à cela que nous tenons. 

Or, un de vos représentants, certain jour, a pu affirmer 
devant la commission de Ja santé publique du Conseil de la 
République que les aménagements suggérés par le ministre des 
affaires économiques et financières permettraient de réaliser 
des économies. 

Nous voulons bien réaliser des économies. J'en parlais tout à 
l'heure et je les recherche toujours; mais nous n'acceplerons 
pas ceiles qui se feraient au détriment de la santé publique. 

Nous voulons donc des rémunérations correspondant large- 
ment aux mérites des agents qui seront chargés de la gestion 
et des travaux délicats de ce laboratoire. Si vous nous en don- 
nez l'assurance, nous vous accordons, en contrepartie, la 
conflance que vous nous demandez. Vous avez ainsi entière 
salisfaction. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en remercie. 


Mme la présidente. La commission propose donc de reprendre, 
pour l'article 1, le texte du Conseil de la République ? 


M, le rapporteur. La commission acceple, 
reprendre le texte du Conseil de la République. 


Mme la présidente. Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art. 1. — Pour assurer le fonctionnement du lahoratoire 
national de la santé publique, réorganisé par décret n° 35-66 
du 20 mai 1955, il est procédé aux eréaltions et suppressions 
d'emplois suivauls : 


en effet, de 


« Emplois nouveaux créés, 


« Titulaires : 


{ directeur général du laboratoire : 

G directeurs de section de laboratorre; 
9 chefs de section de laboratoire; 

30 assistants ; 

4 aides techniques principaux; 

8 aides techniques ; 

6 aides de laboratoire spécialisés; 

{2 aides de laboratoire ; 

9 garçons de laboratoire ; 

1 secrétaire général, chef des services administratifs; 
{ sous-chef de section admiuisualuve, 
{ commis ; 

6 sténodactylographes, 





« Emplois anciens supprimés, 


« a) Titulaires: 
« Laboratoire national du ministère de la santé publique et 
de la population et de l'académie de médecine : 


1 emploi de directeur de laboratoire; 
3 emplois de chefs de travaux; 

2 emplois d'assistants diplômés ; 
etuploi d'assistant ; 

emploi de secrétaire comptable ; 
emplois d'aides techniques ; 
emploi de commis : 

emplois de garçons de laboratoire; 
emplois d'agents de bureau; 
emplois d'agents de service, 


2 
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« Laboratoire national de contrôle des médicaments : 


« ! emploi de directeur de laboratoire central; 
« ! emploi de chef de travaux; 

3 emplois de préparateurs ; 
emplois de comtrmis : 
emplois de garcons de laboratoire ; 
emploi de garçon de bureau, 


2 
2 
_ 
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« b) Contractuels : 
« Laboratoire national du ministère de la santé publique et 


de la populalion et de l'académie de médecine ; 
« { emploi de spécialiste en microbiologie ; 
« { emploi de chef de travaux; 
« 1 emploi de laborantine ; 
« { emploi de secrétaire comptable; 
« { emploi d'assistant; 
« emploi d'aide technique. 


« Laboratoire national de contrôle des médicaments: 

« { emploi de chef de travaux. 

« c) Fonctions rémunérées par des indemnités : 

« Laboratoire national du ministère de la santé publique et 
de la population : 

« { emploi de directeur scientifique ; 

« 2 emplois de directeurs techniques. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je me's aux voix l'article 1%, ainsi rédigé, 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2. 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est aiusi conçu: 


« Art. 2. — Des règlements d'administration publique fixe- 
ront le statut du personnel visé à l'article premier, el notain- 
ment: 

u 1° Les conditions dans lesquelles pourront être intégrés 
ou tiltularisés dans ces emplois les fonctionnaires et agents 
contractuels appartenant lors de la promulgation de la pré- 
sente loi, au laboratoire national de la santé publique ; 

« 2° La réglementation des cumuls d'eraplois dans le cadre 
du décret du 29 octchre 1936, avec maintien des druils acquis 
pour les personnes visées au paragraphe f°*; 

« 3° Le mode de recrutement, au concours sur titres et 
sur épreuves, sauf possibilité pour contribuer à la constitution 
initiale des cadres supérieurs, d'intégrer sur Utres, mais seu- 
lement à l'indice égal on à défaut immédistement supérieur, 
des membres du corps enseignant des facultés et de 
l'Etat et des fonctionnaires du ministère de la santé publ.que 
et de la population. » 


écoles 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 3.] 


Mme la présidente. La comm 
la nouveile rédaction suivante : 
« Art. 3. - 
fonctionnement 

sont effectuves : 
« 1° Dans la limite des crédits ouverts au budget du minis 
tère de la santé publique et de la population, par transicst 


ssion propose, pour l'ariic'e À 


Les dépenses supplémentaires nécesstles prr le 


du laboratoire national de La santé publique 
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aux chi paires corresp mdants et à due concurrence des sommes 
prevues au chapitre 47-32 
« 2° Par une revi-ion du montant des droits prévus à l'ar- 


ticie L Gi du code de la santé publ que » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. ]!l convient d'apporter à la rédaction pro- 
posée par la emmimission pour l'artele 3 des modifications qui 
he louchent pas à l'esprit du texte mais qui résultent des faits. 

Pour financer les dépenses de réorganisation du labor itoire, 
Pins aviolis envisage de prt lever les sommes nrcessalres sur 
les credits ouverts at chanitre A7 72 du secrétariat d'Etat A la 
Santé publique el à la popaiation. Or ce chapitre à disparu 

Il convient à ce <u'et de noter que le ministère des finanres 
a arceplé avec un enthousiasme assez compréheneible les pro- 
posiliuns de la commission de la santé pub'ique, allant méme 
au-de'a des décisions de celle-ci, Car, si la suppression du 
Chapitre 47-72 correspondait bien à notre préoccupation, nous 
pe demandons pas poug autant que lon réduise le crédit 
Fé<crve à La protection de la sauté publique et de la popuiation 
cinilt 


Quur qu'il en soit, sur 1e plan budgétaire, l'article 3 doit ètre 


athist ru us 

« Les dépenses snnplémentaires entraînées par le fonction- 
nement du laboratoire 1ritiomal de id salité pub.ique sont 
finiancct 

« 19 uns la limite des crédits ouverts an ministre des affaires 
sociues, au Lire du budget de la santé publique et de la popu- 


lation, par transfert aux chapitres intéressés des crédits ouverts 
pour li couverlure des dépenses entrainées par la constitution 
d'un teck roulant de mé hiesments : 

« 2° Par une revision du mentant des droits prévus à l'arti- 


cle L 62 du code de la santé publique. » 


changement que pour les deux premiers 
l'esprit reste ie même, 


1! LE! \ A a [MT le 
alitivas et, l' le li lt le, 


Mme la présidente, La commission propose, pour l'artele 3, 
la nouvelle ré action suante : 

« Art, 3, — Les dépenses supplémentaires entraîintes par le 
fonctionnement du laboratoire national de la santé publique 
Soul fhoiumce: 

« 1° Dans la Pinte des cré Pts ouverts au ministre dee affaires 
Saciales, au Ulre du bulget de la santé publique et de la popu- 
laliun. pal Wrunsfert aux chapitres intcressés d?s crédits ouverts 
pour la couverture des dépenses eutrainées par la constituiion 
d'un sto°*% roulant de médicaments: 

« 2° l'ur une revision du montant des droits prévus à l'ar- 
ticle EL 60! Qu le de Ja sant: puliique. » 

l'ersonne pe dermatule la parole ?…. 

Je nets aux Voix l'article 3 ainsi rédixé. 


L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. Ta commission propose, pour l'arlile 4, 
la nouvelle rédaction su vante : 

« Art, 4. — Des arrclés du ministre chargé de la santé 
publique et de Lx popu'ation pris après avis de la commission 
instituée par Particle 2 du decret n° 53-1110 du 14 novembre 
193 doterm nero les conditions dans lesqueiles les établis- 
sements qui fabriquent et vendent en gros des Imédicaments 
seront tenus de constituer et de maintenir des stocks de médi- 
caments €t d'obets de pansement en vue des besoins de la 
protection civile, 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront 
Putues de< peines prévues au premiez: alinéa de Farticle 31 
de a loi du 11 juillet 1938 mmodilite par le décret du 1 sep- 
termbre 140 » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article #4, sinsi rédigé. 


(L'ailule 4, ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté.) 


LArti le 5.] 


Mme la prés'dente, La commission propose, pour l'article 3, 
que le Conseil de la République avait supprimé, la nouvelle 


redaction suivante : 


« Ar! Ï ] arti les L OC À L Do . L em, L 602, L 603 
et Lit t mocui 1 complétés ainsi qu'il suit: 

« Art, | L'article L 553 est remplacé par les dispositions 
gli il » 

« La piblicité cs' libre lorsqu'ell: mentionne exclusivement 
le noi à commpusilon, le mode d'administration, les indica- 
tu li et la l' oborte iu pr'ouu ul, 





« Elle doit comporter le nom et l'adresse du pharmacien fabri- 


Can. 
« foule publicité auprès du corps médical devra mentionner 


le piix du produit. » 


« Art. L 554. —— A, — Au premier alinéa de cet article rem- 
placer les mots: « le visa » par le mot: « l'agrément ». 
« B. — Au deuxième alinéa de cet artivle remplacer les mots: 


« Ce visa » par les mot<: « Cet agrément ». 

« Art. L 601. — L'article L 601, dont les alinéas 4, 5, 6 et 8 
sont abrogés, est complété par les dispositions suivantes qui 
forment les quatrième, cinquième alinéas ainsi que les septième, 
huilième, neuvième, dixième et onzième aïinéas Nouveaux : 

« (4* alinéa). — Remplacer le quatrième alinéa commencant 
par : « Sous réserve dex dispositions de l'article L 605... » par: 

« Un nouveau visa est éventuellement accordé pour le médi- 
cament identique à celui de la spécialité qui a fait l'objet d'un 
premier visa si le demandeur justilie, par une attestation déli- 
vrée par un organisme qualitié, qu'antérieurement à la premiere 
demande de visa, il peut ètre considéré comme le premier inven- 
teur du médicament, dans les conditions prévues pur la légis- 
lation française sur les brevets d'invention et par les conven- 
lions internationales applicables en la matière. Ce visa est 
accordé sous réserve des droits des tiers et aux risques et périls 
du demandeur, 1 est retiré lorsqu'un fabricant requérant jusu- 
lie de sa propre antériorité., » 

« 5e alinéa), — Lorsque, à l'expiration du délai d'un an à 
compter du jour de Ja notification du visa, la spécialité n'est pas 
encore exploitée, le médicament peut faire l'objet de lociroi 
du visa au proiit d'un autre ou d'autres fabricants muis seule- 
ment sous sun NOIR COMIMUN Où sous sa dénomination s:ien- 
tilique, » 

u (7° alinéa nouveau). — Ce comité, dont les membres sont 
nomimés pour trois ans par le ministre chargé de la santé publi- 
que, comprend quatre membres de l'académie nationale de 
médecine, quatre professeurs ou profess:urs agrégés de faculté 
de médecine, quatre professeurs ou maîtres de conférences de 
faculté de pharmacie, six médecins, dont deux médecins des 
hôpitaux de Paris, désignés par les organismes médicaux agréés 
par le ministre charge de la santé publique, et six pharmaciens, 
dont deux pharmaciens d'oflicine, désignés par les organismes 
pharmaceutiques agréés par le ministre chargé de la sinté publi- 
que, et deux représentants du ministre chargé de la santé 
publique. » 

« (8° alinéa nouveau), — I! est créé au sein du comité tech- 
nique des spécialités wne commission dite « des essais des médi- 
caments » Composée, nombre pour nombre, de la moitié de ses 
menvhres ». 

« (% alinéa nouveau), — La commission des essais des médi- 
caments est chargée : 

« 1° De proposer des experts qualifiés en vue de l'essai chi- 
mique, pharmaceutique, thérapeutique, clinique, bactériologi- 
que ou de toute nature, qui peut être demandé par le comité 
technique des spécialités préalablement à l'octroi du visa; 

« 2° De contrôler les honoraires des experts ainsi que le rem- 
bour<ement des frais correspondants aux essais effectués, » 

« (10e alinéa nouveau), — Exception faite des six pharma- 
ciens, nul ne peut siéger an comité technique des spécialités 
s'il a des intérêts directs ou indirects dans un laboratoire fabri- 
quant des produits pharmaceutiques. » 

« (11e alinéa nouveau), — Toute infraction aux dispositions 
de l'alinéa précédent sera puuie d'un emprisonnement d'un an 
au moins el de cinq ans au plus et d'une amende qui ne peut 
être inférieure à 150.000 francs. » 

« Art. L 602, — L'article L 602 est remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« La procédure d'octroi du visa est fixte par un règlement 
d'administration publique. Ce texte détermine notamment les 
conditions dans lesquelles tuu!'e personne qui n'a pas capacité 
pour demander un visa peut faire reconnaitre son droit de pre- 
mier inventeur du médicament spécialisé. Elle peut, à cet eflet, 
s'adresser à tout pharmacien de son choix ou au pharmacien 
mandataire d'un établissement public, d'une société fonction- 
nant sous le contrôle de l'Etat dans les conditions prévues par 
l'article 49 de la loi du 14 juillet 1938 sur l'organisation générale 
de la mation en temps de guerre, ou d'une sucitté d'économie 
mixte constituée à cet effet. 

« La demande tendant à l'obtention du visa doit être accom- 
pagnée du versement de droits, Le montant des droits pour: 
ie les spécialités pharmaceutiques définies à l'article L 601; 
2 les médicaments délinis à l'article L 6u5, est déterminé par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre chargé de la santé publique. » 

« Art. L 603%. — Le deuxième alinéa de l'article L 603 est 
rermplacé par les dispositions suivantes : 

« Un règlement d'administration publique, pris après avis 
du conseil supérieur de la pharmacie, fixe les condilions sui- 
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vant lesquelles sont autorisées les modifications de formule 
des médicaments spécialisés qui ont obtenu le visa. 

« Toute modification non autorisée constatée dans la composi- 
tion pourra entraîner le retrait du visa et, par suite, l'inter- 
diction de vendre la spécialité considérée. » 

« Art. L 605. — L'article L 605 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: - 

« On entend par médicament sous cachet, tout médicament 
préparé à l'avance, desé au poids médicinal, présenté sous 
un condilionnement. particulier portant sa composition, le 
nom et l'adresse du fabricant, vendu dans plus d'une officine 
et répondant aux deux conditions suivantes : 

« 1“ Etre débité sous son nom commun ou sa dénomina- 
tion scientifique, sans que ces dénominations puissent être 
accompagnées du nom du pharmacien fabricant responsable ; 

« 2° Ne faire l’objet de publicité que dans les conditions pré- 
vues par l'article L 553. 

« Le médicament sous cachet ne peut être débité à titre gra- 
tuit ou onéreux qu'après avoir reçu le visa du ministre de la 
santé publique. 

« Seuls peuvent être autorisés à débiter en gros des médica- 
ments sous cachet les pharmaciens ou sociétés pharmaceuti- 
ques qui en assurent eux-méèmes le conditionnement et le 
contrôle. » 


« IL — Il est inséré au code de la santé publique un article 
L 605 bis rédigé comme suit : 

« Art. L 605 bis. — Un ou plusieurs règlements d'adminis- 
tration publique détermineront : 

« {° Après avis du conseil supérieur de la pharmacie, les 
règles que les personnes physiques ou morales fabriquant des 
produits visés aux articles L 601, L 605 et L 606 doivent obser- 
ver aux différents stades de la production pour le contrôle de 
ces médicaments ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles les excipients, les conser- 
valeurs et les colorants, parfums, adjuvents, correcteurs de 

oût, éléments de conditionnement, peuvent étre utilisés dans 
à préparation des médicaments, » 

« HE — Les dispositions dun présent article ne portent pas 
atteinte aux droits acquis antérieurement à sa promulgation. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la santé pubiique 
et à la population. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la population. I y a quelques mois, après avoir élargi le 
couseil supérieur de la pharmacie, je lai chargé d'étudier 
tout particuiiérement la réforme de la législation gharmaceu- 
tiqus concernant le visa des spécialités, 

Cet organisme, qui réunit les personnalités les plus émi- 
nentes de la profession, s’est immédiatement mis au travail. 
Cependant, malgré ses efforts très méritoires, ses travaux ne 
sont pas encore terminés et quelques semaines seraient encore 
nécessaires pour qu'il puisse mener sa tâche à bonne tin. 

La plus élémentaire courtoisie voudrait que ce délai fût 
accordé à un organisme particulièrement compétent. Aussi je 
demande à l'Assemb'ée Ja disjonction des articles 5 et 6. 

Je prends l'engagement de déposer, avant le 30 avril, un 
projet de réforme de la législation pharmaccutique répondant 
aux préoccupations de l'Assemblée. 

Je tiens à adresser mes féhcitations à la commission de la 
santé publique pour la façon dont elle à conduit ses travaux, 
tout spécialement à M. Caveux, son président, dont le dévoue- 
ment est bien connu, et au<si à son rapporteur, M. Regaudie, 
qui a fourni un travail considérable mérilant nos compiiments 
les plus vifs. (Applaudissements.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le rapporteur se trouve évidemment dans 
une Situalion très embarrassante. 

D'une part, comme je l'ai dit, la réorganisation du labora- 
toire est extrémement urgente, Or, cette réorganisation devrait 
s'accompagner de la modilication de la législation, car elle ne 
suffira pas pour éviter le renouvellement d'incidents très 
regrellables semblables à ceux qui se sont déjà produits, 

Mais, d'autre part, je sais que. pour des raisons qui sont 
d'abord d'ordre financier, la faculté de pharmacie de Paris ne 
= pas demeurer dans la situation où elle se trouve actuel- 
ement et qu'il est indispensable, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous trouviez le moyen de faire fonciionner un Jahora- 
toire qui n'est pas exclusivement à son service, mais qui est 
au service de la nation et auquel la nation doit fournir des 
ressources suffisantes. Cetle raison In'amène à accepter but 
de suite le vote relatif au laboratoire. 





Quant à la suppression de l’article 5, qui purle réforme de 


la législation pharmaceutique, je la regrette. Mais, élant uonne 
l'argument que vous ‘avez avancé, monsieur le secrelale 
d'Etat, par déférence envers votre personne, envers le Gou- 
vernement tout entier et euvers le conseil supéricur de la 
pharmacie, que vous avez chargé d'une étude, le pharmacion 
que je suis serait mal venu de ne pas répondre favorablement 
à voire appel. 

Et puisque vous prenez l'engagement de déposer avant le 
30 avril un projet de loi portant reforme de la legislation phor- 
maceutique, je veux bren vous donner encore pleine 
faction. 

Toutefois, l'article 6 revêt un tout autre caractére. Il figure 
l'aspect financier et économique de notre projet, NH et tres 
important et je sais avec quelle attention M. le ministre des 
affaires sociales suit ectte question, intéressé comme il e:t, 
comme vous l'ètes vous-méme, au titre de l'aide sociale, à 
l'examen de ce projet. 

IL est nécessaire de meltre un peu d'ordre dans les charges 
qui résultent des dépenses de médicaments, C'est pourquoi, 
monsieur le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, je vous demande de bien vouloir accepter le vote de cet 
article 6, 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Je vous donne volontiers 1uon accord. 


sA1)<e 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. Jean Cayeux, président de la commission. H doit lie bien 
entendu que si, à la date du 90 avril, l'Assemblée n'a pas été 
saisie d'un projet articulé — c'est-à-dire d'un véritalse texte 
et non pas d’un dépôt en blane — notre commission pourra 
demander automatiquement, sous forme d'un rapport supplé- 
mentaire au rapport présenté aujourd'hui par M. Kegaudie, la 
reprise de l’article 5. Car c'est un très gros travail que celui 
auque: s'est livrée notre commission et, en particulier, sun 
ge 

l reste qu'il serait, en effet, discourtois de refuser les délais 
age gs que demande M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population pour répondre au vœu du conseil 
supérieur de la pharmacie, Mais le 90 avril est une date que 
nous ne saurions dépasser. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populat.on. 
Nous sommes d'accord! 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole %... 

Je mets aux voix la proposition, acceptée par la comm sion, 
tendant à maintenir la suppression de l'article 5 décidce par Je 
Conseil de la République. 


(Cette proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


[Art le G ] 


Mme la présidente. La commis-ion propose, pour l'article 6, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 6. — Les médicaments spécialisés et les médicaments 
sous cachet sont soumis en ce qui concerne leur agrément 
pour l'usage des collectivités pubiiques et leur remboursement 
par les organismes de sécurité socia'e aux conditions puévues 
aux articles L 61S à L 625 du code de la santé publique. » 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. L'article 7 étant enpprims, 
il contient de substitner, dans l'article 6. aux mots: « et les 
médicaments », les mots: « et les pi Mduits ». le text <e lisant 
ainsi: « Les médicaments spécialisés et les produits sous 
cachet... » 

Mme la présidente. 11 n'y à pas d'oppoeition à la molflea- 
lion proposce par la commission *.., 

Je mets donc aux voix l'article 6 dans la nouvelle réd on 
proposce et avec cette modification. 

(L'arti le 6, ainsi rédigé cl modi| ë, mis aux voir, et nd D! 5 

Mme la présidente, Personne ne demande ln parole *.. 

Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de lui. 

(L'ensemble du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée nationa'e prend acte qu'en 


application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux chambres ect de cent jours de « 1, 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseit de la République 
du texle adopté en deuxième lecture par l'Asseimbite nationale. 
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D — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Fixation de Ja date de discussion de l'interpellation de 
M. Viatle sur la politique scientifique du Gouvernement ; 


Discussion des conclusions du rapport n° 4115 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en 3° examen et en application de l’article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, sur le décret n° 56-1134 du 
13% novembre 156, autorisant et régiementant Ja création 
d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer 
{n° 4105, — M. Raingeard, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 1127 de M. Daniel 
Maver et plusieurs de ses collègues tendant à proroger d’un 
délai de trois ans, à compter du moment où ils atteindraient 
l'âge de ln retraite, les fonctionnaires, employés civils et magis- 
trats de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'auto- 
lilé de fait, dite Gouvernement de l'Etat français (n° 2199. 
J) 13. M. Mérigonde, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d'un 
dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles affectés 
à l'habitation (n° 2943, — M. Isorni, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution m° 3621 de 
M. Goussu et plusieurs de ses colkgues tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter jusqu'au 1* janvier 1958 la possibi- 
lité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime de 
faveur prévu par le décret n° 55-54 du 20 mai 1955 (La com- 
mission conclut à une proposition de loi) (n° 3731, — M. Fran- 
cis Leenhardt, rapporteur général) ; 


Discussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette 
date la création de « Jeux de l'Umion française » permettant 
d'établir des compétitions sportives régulières entre les diffé- 
rents états et territoires de l'Union française (n° 822-488, — 
M. Viallet, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des con- 
ditions d'exploitatior des entreprises gazières non nationali- 
sées (n°* 1876-3406-3908-4124. — M. Gautier-Chaumet, rappor- 
teur) ; 


Discussion des propositions de loi: f° de M. Frédéric-Dupont 
n° 11S tendant à la revision des majorations de rentes viagères 
prévue par les lois relatives aux rentes viagitres publiques et 
privées, 2° de M. Dorey n° 287 tendant à modifier les coeffi- 
cients de majoration de certaines rentes viagères; 93° de 
M. Larmps et plu-ieurs de ses collègues n° 470 rectifié tendant 
à revaloriser l'ensemble des rentes viagères ; 4° de M. Quinson 
et plusieurs de ses collègues n° 644 tendant à revaloriser les 
rentes viagères constituées avant 1914 auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ; 5° de M. de Léotard 
n° 1389 tendant à majorer le montant des rentes viagères du 
secteur publie ; 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
n° 1670 tendant à appliquer à tous les rentiers viagers les taux 
et tranches de majoration dont bénéficient les rentes ayant fait 
l'objet de la loi n° 49-520 du 25 mars 1919 modifiés; 7° de 
M. Gabeile et plusieurs de ses collègues n° 1673 tendant à 
porter à 1.000 p. 100 le coefficient de majoration des rentes 
viagires constitués avant le 1° octobre 1%36 ; S° de M. Gabelle 
et plusieurs de ses collègues n° 2111 tendant à réévaluer les 
taux de majoration des rentes viagères ; 9° de M. Vigier et plu- 
sieurs de ses collègues n° 2606 tendant à revaloriser les rentes 
viagères du secteur public et du secteur privé et à les adapter 
aux variations économiques; 10° de M. Baurens et plusieurs 
de ses collègues n° 2541 temdant à valoriser les rentes viagères 
majorces par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 en fonetion de la 
date des versements iniliaux, au même titre et dans les mêmes 
conditions que les rentes constituées antérieurement au {°° jan- 
vier 1949 et visées par ladite loi; 11° de M. Frédéric-Dupont 
n° 3146 tendant à majorer certaines rentes viagères, en vue 
de permettre la revalorisation effective des retraites versées 
par les cuisses de retraite et de prévoyance constitnées par des 
établissements privés ou des sociétés nationales, et de modifier 
l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la 
revalorisation les débirentiers de rentes viagères au bénéfice 
des caisses de retraites (n°° 3693-3953-1151, — M. Francis Leen- 
bartd, rapporteur général) ; 





— 


Suite de la discussion de la proposition de loi n° 1954 de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer 
un nouveau mode de calcul du prix du lait (n° 2665-3644, — 
M Laborbe, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur la responsabilité du trans- 
orteur au cas de transport aérien (n°* 3311-4177, — M. Achille 

uban, rapporteur); 


Discussion : I. — Du projet de loi n° 3739 tendant à instituer 
un régime particulier de retraites en faveur des personnels actifs 
de police, 1. — Des propositions de loi: 1° de M. Quinson et 

lusieurs de ses collègues n° 737 rectiiié tendant à modifier la 
où n° 48-1450 du 20 septembre 19148 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires ; 2° de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues n° 1522 tendant à accorder aux personnels des 
services actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension; 3° de M. Hernu et plusieurs 
de ses collègues n° 143 tendant à accorder aux personnels des 
services actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension; 4° de M. Philippe Vayron et 
plusieurs de ses collègues n° 1967 tendant à accorder aux per- 
sonnels des services actifs de la préfecture de police des avan- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 2° de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues n° 2231 tendant à accor- 
der aux personnels des services actifs de police des avantages 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 6° de M. Depreux 
et plusieurs de ses collègues n° 2278 tendant à accorder aux per- 
sonnels des services actifs de la préfecture de police des avan- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension (n° 3995. — 
M. Quinson, rapporteur) ; 


Discitssion des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues n° 869 relative à la validation des 
services accomplis par des assistants ou assistantes de service 
social dans des services sociaux privés suppléant des services 
sociaux publies; 2° de M. André Éeauguitte n° 3111 concernant 
la situation des assistants et assistantes du service social, en 
ce qui concerne la validation de leurs services (n° 3274. — 
M. Jean Cayeux, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolution n° 2080 de M. Jean 
Villard, tendant à inviter le Gouvernement à moditier les dispo- 
sitions du décret n° 52-275 du 28 février 1952 fixant la somme 
minima laissée mensuellement à la disposition des bénéficiaires 
de l'aide sociale placés dans les établissements hospitaliers 
(n° 3970. — M. Prisset, rapporteur); 


Discussion de la pren de loi n° 335 de M. Lespiau et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 22 bis du 
statut des baux ruraux afin que soient réellement attribués les 
deux tiers des produits au métayer (n° 26%, — M. Tricart, 
rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Pierre Meunier 
et plusieurs de ses collègues n° 745 tendant à intégrer tous les 
chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre des 
attachés de préfecture ainsi que tous les commis de préfecture 
nommés au plus tard le 1° me 1949 dans le cadre des secré- 
laires administratifs de préfecture; 2° de M. Gilbert Cartier et 

lusieurs de ses collègues n° 9%5 tendant l'intégration de tous 
es chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps 
des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de préfec- 
ture nommés avant le 1% janvier 1949, dans le corps des secré- 
taires administratifs de préfecture; 3° de M. Garat et plusieurs 
de ses collègues n° 1112 tendant à intégrer tous les chefs de 
bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés 
de préfecture, ainsi que tous les commis de préfecture nommés 
avant le {* janvier 1949, dans le corps des secrétaires adminis- 
tratifs de préfecture ; 4° de M. Triboulet et plusieurs de ses col- 
lègnes n° 1373 tendant à l'intégration de tous les chefs de 
bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés 
de préfecture, ainsi que de tous les commis de préfecture nom- 
més avant le 1% janvier 1949, dans le corps des secrétaires 
administratifs de préfecture ; 5° de M. Max Brusset n° 1837 ten- 
dant à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs de pré- 
fecture dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous 
les commis de préfecture, nommés au plus tard le 1* janvier 
1949, dans le cadre des secrétaires administratifs de préfec- 
ture (n° 3061. — M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAsson. 
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N'ont pas pris part au vote : . SCRUIIN (N° 499) 
Sur l'amendement de M. Louvel à l'article G du projet de loi portant 
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hichet (Robert) iacobbi Prisset 
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Desoutte Mendès-France. Trémouilhe. Balestreri. Courant. Jean-Moreau. 
Diallo Salfoulaye. Menthon (de) Tubach. Barennes. Courrier. Jégorel. 

Dides ; Mercier (André-Fran- [Viatte Barrachin. Couturaud. Joubert. 

- ve hr mt “hter othge Barrot (Noël), Crouan Juliard (Georges). 
Mlle Dieneseh. Cois), Deux-Sèvres. Vignard. k : Di: j C or (J July 

ù non. Michaud (Louis). Villard UJeanj. arry Diawa: ou. rouzier (Jean). 

Diori Hamani. ù Wasmer Baudry d'Asson (de). |}Cuicci. Keita (Modibo). 
burey. ns. i . Baylet. Cupfer. Kir. 
Bayrou . Daladier (Edouard). Klock. 
Beauguitte (André). Damasio. Koenig (Pierre). 
Bégouin (André), David (Jean-Paul), Laborbe. 
Excusés ou absents par congé: Charente-Maritime. Seine-et-Oise. Lacaze (Henri). 
Bégouin (Lucien), Davoust. La Chambre (GuyŸ. 
: . Seine-et-Marne. Degoutte. Lafay (Bernard). 
MM. Devinat. Jacquinot (Louis). Bénard, Oise. Delachenal. Lainé (Jean), Eure. 
Abelin Douala Le Pen. Béné (Maurice). Desoriches. Lainé (Raymond), 
Ridauit (Georges). bupraz (Joann8s). Meck ; Bergasse hiallo Saifoulaye. Cher. 
Césaire Hiscard d'Estaing. Nicolas (Maurice), Berrang. Mile Dienesch. Lalle. 
Clostermann, Hovnanian. Penoy Berthommier Diori Hamani. Laniel (Joseph). 
Démarquet. Hernu. Soustelle. Besson (Robert). Dixmier. Läarue (Raymond?}, 
Bettencourt. Dore y Vienne 
Bichet (Robert). Dorgères d'Halluin. Laurens (Camille}. 
Bocoumm Barèma Dronne. Leclercq. 
' : . Ki<sorou. Ducos. Lecœur. 
N'ont pas pris part au vote : Roisdé (Raymond). Dumas (Roland). Lecourt. 
hône ee 7 Mme Lefebvre 
vdré Le oauer. président de l'Assemblée nationale. Bonnaire. JurbeL (Francine). 
rm . dv d'honneur de l'Assemblée nationale Edouard Bonnefous. | Engel. Lefranc (Jean), 
M. Edouard Herriot, président d'honneur @k s mat Bonnet (Christian), Faggianelli. Pas-de-Calais. 


line Vaillant Couturier, 


Les nombres annoncé 








mm 








qui présidait la séance. 


; en séance avaient été de: 


Nombre des votants... cocosscssssecestesscocse OUT 
Majorité absolue.......... sos tnsccvssessessscscce 2 


Pour l'adopt 


Contre 


M: 


paoul à 14 


apré 


D le pr 

M | bault (Fdouard 
vo (| WAre avuir 

M. Schumann (Ma 
Volt ,, ducliare avoit 


vérification, ces 
te de scrulin ci-dessus. 


nombres 


a ———— — 


sent scrulin : 


02 





RTL TILLIZL 





ont été rectiflés conformé- 


porté comme « n'ayant pas pris part au 


vou u voler « Conire », 
uri porté comme « n'ayant pas pris part au 
voulu voler « contre », 





Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Bouver, 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadic 
Caillavet 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-0ise,. 
Cassagne. 
Catoire, 
Caveux (Jean). 
Chamamt. 
Charles (Pierre). 
Charpentier, 
Chatelaus, 


De hon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 
Félix-fchicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 

Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Frédéric Dupont, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gayrard. 
Georges (Maurice). 
Giacobbi 
Gosset. 
Gousen. 


Grandin, 





Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel, 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-ct-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Maurice-BokanowskL 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis) 
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Mignot. Pleven (René). Sekon Touré. Meunier (Pierre), Peron (Yves). Mlle Rumeau. 
Muisan. Pommier (Pierre). Sesmaisons (de). Côte-d'or. Pierrard. sauer 
Mondon, Moselle. Priou. Sidi el Mokhtar. Michel. Piette. Savard. 
Monin. Prisset, Simonnet. Midol. Pirot Savary 
Monnier. Privat. Soulié (Michel). Moch (Jules). Piaisance. segelle. 
Monteil (André). Puy Souquès (Pierre). Mondon Raymond) Poirot Sissoko Filv Dabo. 
Montel (Pierre), Queuille (Tenri). Sourbet. téunion Pourtalet SOUrY ; 
Rhône. Quinson. Tamarc!le. Monnerville (Pierre). | Pranchère. lhamier 
Morève. Raingeard. lardieu. Montalat Mine Prin. lhuibaud (Marcel) 
Morice (André). Kakotovelo. Teitgen (Pierre- Montel (Eugène), Pronteau. Laos” s 
Moustier (de). Rarmel. Henri). Haute-Garonne Prot Thot il 
Moynet. Ramonet. Temple. Mora Provo Fho ez M ) 
Mutter (André). Ravimond-Laurent. Teulé Mouton Mine Rabaté. 1 Ee maurice). 
Naudet. Reille-Soult, Thébault Henri). Mudry Ramette Ÿ - me 
Nerzic. Réoyo. Thibault (Edouard), Musmeaux. Ranoux 7 trs i 
Nicolas (Lucien), Rey. Gard. Naegelen (Marcel- Regaudie. Tricart | 
Vosges. Reynaud (Paul). Thiriet Edmond). Renard (Adrien). Renes 
Nisse. Reynès (Alfred). Tinguy (de). Ninine Mme Reyraud. Tr. _. 
Oopa Pouvanaa. Ribeyre (Paul). Tirolien. Noël (Marcel). Rieu \ 1 
Ortlieb. Ritter. Toublanc. Notebart, Rincent = À 
Orvoen. Roclore. Trémolet de Villers. Pagès Mine Roca Vals (Francis). 
Ouedraogo Kango. Rolland. Trémouilhe, Palmero Rochet (Waldeck) Védrines. 
Panier. Rousseau. Triboulet. Parmentier. Roquefort Verdier 
Paquet, Ruf (Joannès). Tubach Paul (Gabriel) Roucaulte (Gabriel). [Vergès 
Parrot. Sagnol. iurc (Jean). Panmier (Bernard), Gard [Mme Vermeersch. 
Paulin. Salliard du Rivault. Ulrich. Puiissou Rouraute (Roger), Véry (Emmanuel). 
Pebellier (Eugène). Salvetat. Vahé Penven. Ardèche. Villon (Pierre). 
tr Sanglier. verve. Perche. Ruffe (ltubert). Vuillien. 
elleray. Sauvage. 'assor. 
Perroy d Schaff. Vaugelade. 
Pesquet. Scheider. Vayron (Philippe). 
Petit (Guy). Schmitt (Albert). Viallet. 
Pfiimlin. Schneiter. " Viatte. 
Pianta Schuman (Robert), Vigier. , : : 
Pierrebourg (de). Mosel!e. Vignard. N'ont pas pris part au vote 
Pinay. Schumann (Maurice),! Villard (Jean). 
Pinvidie. Nord. Vitter (Pierre). 
Plantevin. Seillinger. Wasmer. UM 
Anxionnaz. Félice (de). Maga (Hubert). 
Aubame. Gazier. Maroselli 
Billères. Gronitzky. re en 
Ont voté contre : Bozanda. ŒQuille, s Mi ayer (Pierre 
Boni Nazi. Guissou (Henri) Minjoz 
Bocrgès-Maunoury. Houphouel-Boisny Mitterrand. 
MM. Landes. Henneguelle. Chaban-Deimas. Jaquet (uérard). | Mallet (Guy). 
Alduy. Defrance. loudremont. Conombo, Lacasie. [Pine 
Ansart. Mine Degrond. Jourd'hui. Defferre Laforest [Plantier | 
Arbeltier. Deixonne. Juge. Dia (Mamadou). Lejeune (Max). [Prigent Tangnv). 
Arnal (Frank). De jeun. Julian (Gaston). Dicko (Hammadoun). | Lemaire. 2 [Ramadier (Paul). 
Astier de La Vigerze(d”}. ! Delabre. Juskewenski. Dides Le normand {Maurice ,CnEnor, 
Auban (Achille). Demusoie. Juvenal (Max). Duveau | Nonvelle-Calédonie. [Thoïnas Eugène). 
Ballanger (Robert). Denis (Alphonse). kriegel-Valrimont, Faure (Maurice), Lot. | Louslau. Viier-Vignäncour, 
Barbot (Marcel). Denvers Larnarque-Cando. 
Bare} (Virgile). Depreux Lambert (Lucien). 
Barthélemy. Desson (Guy). Lamps. 
Bartolini. Diat (Jean). Lapie (Picrre-Olivier). 
Baurens Doutrellot. Lareppe. 
Benoist (Charles). Drevfus-Schmidt. Larue (Tony), Seine- Excusés ou absents par congé : 
Benoit (Alcide). Ducios (Jacques). Maritime. 
Berthet. Dufour Le Rail 
Besset,. Dumortier. Le Caroff. ; : 
Billat. Dupont (Louis). Leenhardt (Francis). MAL. Devinat. [Le Pen 
Billoux. Duprat (Gérard). Le Floch. Abelin. Douala. [Meck “BAR 
Binot. Dupuy (Marc). Lefranc (Raymond), kidault (Georges). Dupraz Jaannès). jee s (Maurice}, 
Bissol. Durroux. Aisne. Césaire Giscard d'Estaing. , SORT. 
Blondeau. Mine PDuvernois. Legagneux. Clostermann. Hernu | [Penox 
Boccagny. Mine Estachy. Mine Lempereur Démarquet. Jacquinot (Louis). lsoustelle. 
Boisseau. Eudief Lenormand (André), 
Bonte (Florimond). Evrard Calvados. 
Bouhey (Jean). Fajun (Etienne). Leroy 
Bouloux. Faraud Lespian. 
Bourbon. Ferrand (Pierre). Le Strat. 
Mine Boutard. Creuce. Letoquart. N'ont pas pris part au vole : 
Bou'avant. Fourvel. Levindrey. 
Briffod. Mme Gabriel-Péri. rg Lait 
ac (Mi . sagnaire. -Ussy (Charles). 
re pe nee Gaticiee, Mabrut. M. André Le Troquer, pré-ident de l’Assemblée nationale 


Calais 

Cance 

Cartier (Marcel), 
brûine 

Cartier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermmo!acce. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chèéne 

Cherrier. 

Cogniot 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Corditlot, 

Cormier 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 





Garat (Joseph). 
Garandy. 

Garnier 

Gautier (André). 
Lernez. 

(irard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix}. 
bourdon 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mime Guérin (Rose) 
Guipert 

Guislain 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guvon (Jean- 


Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hartoon (Marcel). 


Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert) 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao ‘Hervé) 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

[Martel (Henri). 

{Mile Marzin. 
Masse 

|Mäaton. 

|Maver (Daniel). 

|Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mercier (André), 
‘h<e 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 











M. Edouard Herriot, 


Contre 


Mais, après 





pr ileni 
Mine Vaillant-Couturier, qui pre 


près vérification, 


d'honneur d 


Les nombres annoncés en séance avaient 
DONNER O0 VOIENIL... ss .sesséscssese 
Majorité absolue...........s.sessssse 

Pour l'adoption......... see 


ces nombres ont 


| ment à la liste de scrutin ci dessus. 


dant la sé: 


e l'Assemmbice nationale, 
ii 

été de: 

cn... » 10) 
PR 21 

dore OT 

sus D 

été recÜflés conformé- 





+ 6 &- 
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SCAUTIN (M: 500) 


Sur l'e:semble du proytt de loi portant revalorisation 


des rriraues manicres, 


Nombre des volants... ..sssssessssses csosscosve …. 486 
Majorité absolue............e ÉCELEPEETEELETIEE ….. 244 
Pour l'adoption... sssssssosssss. 426 
CONVFS ssocoososocececsee ….... ..…. 0 
L'A-sermblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM Bourgès-Maunoury. Davoust. 
{dus Mine Bontard. Leffurre. 
Allain Boutasant. beirance, 
Adi \drien), Boux mm. Degoutte. 

Vienne bonver. Mine Dbegrond. 
Angibouit. Bretin ikixonne. 
Ansart Rricout, Dejran. 
Aubier brilfod. Delabre. 
AlXbH az. Hrucax belachenal. 
Arabi El Gonl. Bruelle Demusois 
Arbellier Brussel (Max). bems (Alphonse). 
Arbogast Buron benvers 
Arnal (Frank). Cachin (Marcel). Depreux 


Cadie. Desouches 
Desson (Guy). 
bia (Mamadou). 


Arrighi (Pascal) 
Asticrde La Vigerie(d”} | Cagne 


Aubaine Caillavet, 

Auban ‘Achille), Calas Diallo Saïfoulaye. 
Babet (Raphaël). Cance biat (Jean). 

Bacon Cartier (Gilbert), Dicko (Harmmadoun). 
Baie Seine-et-0ise. Mlle Pienesch. 
Baillicncourt (de). Cartier (Marcel), biori Hamani. 
Balestreri Drôrne borey 


Ballanger (Robert). Cartier (Marius), Dorgères d'Halluin. 


Barbot Marcel). Haute Marne. bDoutrellot, 

Baret (Virgile). Casanon à. Dreyfus schmidt 
Barrot (Noel). Lassagne. Dronne. 

Barry bDinuadou. Lastera. Duclos (Jacques). 
Barthcleiny Catoire Ducos 

Rartolini Uaveux (Jean). Dufour 

Baureus. Cermolacce, Dumas (Roland). 
Bale Chaban Delmas. Dumeortier. 


Chambeiron 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 


Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Dupont (Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 


Charente-Maritime Charpentier. 4 de A 
Bégouin ‘Lucien), Chatelain Durbet . 
Seine-et-Marne. Chaltenay. dr 
Bénard Oise Ühauvet om > 
Dee À Un rien. { ER (Mohamed Jême Buvernois. 
nr tads «og Engel 
Benoit {Aleide). Chêne E 
Berrang Cherrier un _Estachy. 
Berthe Chevigné (Pierre de). Evr mA 
Berthommier. Cogniot ou Lis 
Bessel Colin (André). agsianent. 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 


Besson Robert). Condat-Mahaman. 
Bichet (Robert). Conte (Arthur). 
Billat Coquel 

lores. Cordillat 





Billoux. Cormier. 4 » 
Binot k Corniglion-Molinier. Félix-Tchicaya. 
Bissol Coste-Floret (Alfred), [Ferrand (Joseph), 
Blondean. Haute-Garonne. , Morbihan. 
Bocecagny. Coste-Floret (Paul), je —— (Pierre), 
Bocoum Farèma Hérault. : « 
hISS0rou, Cot (Pierre). Fontanet. 
Boisseau Coulibaly Ouezzin. Fourvel. 
Bône Courrier. François-Bénard, 
Boni Nazi. Coutant (Robert). . Hautes-Alpes. 
Bonnaire Couturaud. Gabelle. 
Edouurd Bonnefous Cristofol. Gaborit. , 
Bonnet (Christian), Cuieei ns Gabriel-Péri. 
Morbihan Cupfer "agnaire. y 
Bonnet (teorges), Dagain ‘aillard (Félix), 
Dordoune Diladier (Edouard). Mme Galicier. 
Bonte (Florimond). Darmasio, Galy-Gasparrou. 
Bouhey (Jean). Darou Garat (Joseph). 
Boutotix. David (Jean-Paul), Garaudy. 
Bourbon Seine-el-Oise. Garnier. 
Bouret ! David (Marcel), Gaumont. 





Bourgeois, 1 Landes Gautier (André). 





Gautier-Chaumet, 

Gayrard. 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi 

(sirard 

Girardot, 

Goshat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Gruntizky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Quille 

Guillou (Pierre). 

Giunslain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Ravmond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (&eorges). 

Henneguelle. 

Iersant. 

Houdremont. 

Ilouphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

leher. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Jourd'aui 

Juge. 

Julian (Gaston) 

Juliard (teorges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita {Modibo), 

KlocKk. 

hoenig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean) Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Liselte. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas 

Luciani 

Lu<sy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (flubert} 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menlhon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Gny). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Mounier. 

Montalat, 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
laule-Garonne. 

Mora. 

Morève. . 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Noët (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouyvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 





PesqueL. 


Margueritte (Charles). 


Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pietie 

Pineau 

Pirot 

Plaisance. 
Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy]. 
Mme Prin. 
Prissec 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

gueuille (Ienri). 
Duinson. 

Mine Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul. 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux 
Raymond-Laurent 
Reyaudie. 
Reille-Soult. 
henard (Adrien). 
Réoyÿo. x 

Rey. 


‘[Revnès (Alfred). 


Mme Reyÿraud. 

Rieu 

Rineent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer 

sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Ssimonaet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henrij. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thibault (Edouard), 
Gard 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ty. 

Ulrich. 





Vahé. 





Va 
Va 
Va 


\a 
vé 
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Vallin. va Verdier. Vignard. 
Vals (Francis). Vergès. Villard (Jean). 
Varvier. Mme Vermeersch. Villon (Pierre). Excusés ou absents par congé: 
Vassor. Véry (Emmanuel). Vitter (Pierre). 
Vaugelade. Vallet Vuillien. MM Devinat Le Pen 
Védrines. iatte. Wasmer. Abolln. ” Douala.” Meck | 
Bidault (Georges). Dupraz (Jnannès). Nicolas (Mauricc}, 
Se sont abstenus volontairement : Césaire. Giscard d'Estaing. Seine 
Clostermann, Hernu. d Penoy 1 
MM. Frédéric-Dupont. Moynet. Démarquet. Jacquinot (Louis). Soustlelle. 
Alliot. : Gaillemin. Mutter (AndréT. 
André (Pierre), Garet (Pierre). Pebellier (Eugène). 
Meurthe-et-Moselle. | Gavini. Pelleray. 
Anthonioz. Georges (Maurice). Perroy. , te : 
Apithy. Goussu. Petit (Guy). N'ORipne ND Que 00 ven 
Barennes. Guitton (Antoine), Pianta. 
Barrachin. Vendée. ee 1 M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Baudry d’Asson (de). | Hénauit. ’invidic. dou: pois ‘side ‘"honne * l'Assemblée nationale. 
Bergasse. Huel (Robert-Henry). |Plantevin. M. Edouard Nerrk L, pr ident d'h ral dl Assemblée nationale 
Bettencourt. Isorni. 2 Mme Vaillant-Couturier, qui présiduit la séance, 
Boisdé (Raymond). Jacquet (Michel). uy. ne 
Boscary-Monsservia. Jarrosson. — ui 
Brard. ean-Moreau. : 
Bruyneel. Joubert. — + 
Chamant Kir. 0 (Paul). lg _#: 
Chevigny (de). La Chambre (Guy). R 3 Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Lalle = me 


Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Dixmier. 
Fauchon. 
Febvay. 

Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques). 





Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Marcellin. 


ot. 
Mondon, Moselle. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moustier (de). 


Rousseau. 

Salliard du Rivault. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet, 

Tardieu. 

Temple. 

Thébault (Henri. 
Thiriet. 

Trémolet de Villers. 
Turc (Jean) 
Vayron (Philippe). 





Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Poganda. 
Conombo. 
LDides. 


Guisseu (Menri). 


Plantier. 


Lenormand (Maurice), |Tixier-Vignancour. 


Nouvelie-Calédonie. 





Nombre des votants..........es.s..ssssesssssssee 490 
Majorité absolue.............sssvoossosoossesssee 216 
Pour l'adoption...,......…. cs. + 490 
Contre ...s.ssossosossssecssesesse 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Boscary-Monsservin, Mondon (Moselley, 
Ramel et Thiriet, portés comme « s'étant abstenus volontairement », 
déclarent avoir voulu voler « pour », 
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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


mt 
PROCES-VERDAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'obsernalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


és 2 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellations sui- 
vantes : 

De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le Gou- 
vernement entend donner à sa politique agricole et les résullats 
qu'il en attend pour l'augmentation du revenu agricole. 

De M. Ortlieb, sur la politique agricole du Gouvernement ; 

En application de l’article 91 du règlement, les auteurs de 
ces interpellations en demandent Ja jonction à celles relatines 
à la politique agricole du Gouvernement et dont la discussion 
a été fixée au mardi 26 février. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction ?.. 

La jonction est ordonnée 


Pr 


DEMANDE D'INTERPELLATICH 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet une demande d'in- 
terpellation sur la politique sociale, économique et plus par- 
ticuliérement agricole du Gouvernement, atin de savoir : 
1° s'il entend continuer à faire reposer toute sa poli- 
tique sur l'indice des 213 articles; 2° dans l'affirmative, com- 
ment il entend concilier une saine politique d'expansion de 
l'économie et des revenus avec le maintien d'un indice des 
prix falsifiant la réalité à la suite des trilurations et des 
aménagements qu'il a subis au cours de l’année 1956; 3° dans 
la négative, s’il envisige de procéder à la confrontation des 
intérêts légitimes de tous les travailleurs de la ville et des 
champs et comment il entend assurer une juste répartition 
des revenus et des sacrifices dans le cadre de la stabilité de 
la monnaie; 4° s’il entend dès à présent orienter sa politique 
économique et plus particulièrement sa politique agricole en 
fonction du marché commun et quelles mesures il compte 
prendre. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


me @ 


POLITIQUE SCIENTIFIQUE DU GOUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour apnelle la fixation de la date 
de discussion de l’interpellation de M. Viatte sur la politique 
scientifique du Gouvernement. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ?.. 


M. Hammadoun Dicko, sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Le Gouvernement considérant l'importance — qu'il 
eg à" arfaitement — du déthat en cause, propose de fixer 
au début d'avril, la discussion de cette interpellation, le soin 
étant laissé à la conférence des présidents de préciser la date. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte, Monsieur le sous-secrélaire 
regrette de ne pouvoir accepter votre proposition. 

Renvoyer la discussion d'une question comme celle-là au 
début d'avril, c'est d'abord, nous soumettre à tous les aléas de 
la vie politique, c'est aussi risquer de renvoyer le débat après 
la discussion de tous les problèmes qui se présenteront d'ici là. 
Or, il est grand temps d'alerter l'opinion. 


d'Etat, je 





Nous savons très bien que, parfois, les problèmes soumis à 
l'opinion sont classés selon une érarclne trés contestah e 

e me perinels de vous rappeler, monsieur le munisire, que 
mon interpellation date de huit mois déjà, Ne me reprochez 
pas d'avoir laneé je ne sais quelle manœuvre contre le Gou- 
vernement. J'ai eu beaucoup de palienve, mais je hai aucun 
mérite à ce'a. Ceux qui vraunent ont fait preuve de patience, 
ce sont nos savants, nos chercheurs, toute l'opinion scientiii- 
que qui, elle, est allée, je suis au regret de le dire des imain- 
tenant, de déception en déception depuis un an. 

Je ne veux pas établir aujourd'hui la liste de ces déceptions 
car je n'ai pas du tout l'intention, le reglement me L'interdat, 
d'aborder mon interpellation au forul. 

Je rappeïlerai cependant un résultat très modeste obtenu 
lors du vote du budget en 1157 et qui n'était considere par 
rous que comme l'embryon d'un redressement de Fi situation 
— à savoir l'inscription d'un mince crédit de 700 millions de 
franes destiné — disait le Gouvernement à obtenir l'institu- 
tion d'une prime de recherche tixée à 20 p. 100 en moyenne 
des traitements des chercheurs du centre national de recher- 
che scientifique. Nous avons voté cette mesure au mois de 
novembre. Nous sommes fin février bientot, Les erédits sont 
bloqués. Mais il y a peut-être pire encore, Des renseignements 
qui nous ont été fournis ces jours derniers, il résuile que le 
Gouvernement ne sait même pas quels sont les personte.s qui 
bénéficieront de cette prime de recherche 

On a dû petit à petit, en effet, aumettre qu'on ne pouva lt pas 
séparer, et c'est vrai, l'enseignement supérieur, c'est-à-dire :es 
enseignants, des chercheurs du ©. N. R. S$S. Stalulairement, la 
recherche fait partie des attributions de l’enseigneiment supé- 
rieur. 

ET puis, quand on parle des chercheurs, à qui fait-on allu- 
sion ? L'enseignement scientiiique, ce ne sont pus simiement 
les professeurs et les chercheurs des facultés des sciences, au 
sens s'rict du terme. 

C'est, là encore, un point que nous voudrions définir on faire 
définir par le Gouvernement. Qu'est-ce qu'une poliligue de la 
science en France ? Est-ce qu'il nous e-1 possible de distinguer, 
par exemple, entre astronomie et archéôlagie, comme le fai 
sait remarquer le président du syndicat autonome de l'ensei- 
gnement supérieur ? I] est grand temps de le savoir, 


Et puis, il ne s’agit pas seulement de l'éducation nationale, 
C'est une coinecidence, mais je recois à l'instant — je vous 
assure que ce n'est pas préparé — le rapport de M. 'e direc- 
teur de l'O. R. S. T. 0. M., c'est-à-dire de l'organisation de la 
recherche scientifique et technique dans les territoires d'outre- 
mer. Je sais combien cette question vous préoccupe, monsieur 


le sous-secrétaire d'Etat, Je trouve dans ce rapport des protes- 
talions contre l'insuffisance du personnel et des movens maté- 
riels mis à la disposition des organismes comme celui-là. J'en 
dirai autant, parce que je suis en contact avec eux, des cher- 
cheurs de l'institut agronomique. 

Il ne s'agit donc pas du ministre chargé de la recherche 
scientifique. C'est tout le Gouvernement qui est visé por mon 
interpe lation, Nous avons déjà trop perdu de temps. Je vous 
demande d'accepter une date plus proche. Je vous le dernande 
d'une facon d'autant plus pressante qu'il f:udra que nous 
obtenions du ministre de l'éducation nationale... 


M. Georges Cogniot. Qui n'a pas daizné venir. 


M. Charles Viaite, en marge des projet: de r'forme de 
notre enseigheinent, des expnications el des apal-ement 

En eflet, il y à eu ces réformes, dont semnle-til poisonne 
ou presque ne s'est préoccupé en dehors des spéealisies, ces 
réformes que certains n'ont méêime pas appelé des réformmutles 
ais des réformailles des progranumes du baccalaur. at, 

I est bien de réformer les programmes du bacealsureat en vue 
d'une meilleure adaptation, C'est ainsi que, par arrété, en peine 
année scolaire. fin novembre dernier, le munistre d'cidait 
d'alléger les programmes, Lesquels ? Ceux de- disciolines Hit 
téraires ? Pas du tout! Ceux de F'hi toire et cela regarde les 
historiens, si vous voulez, inais aussi les programmes scie 
üfiques. 

Voici un exemple très curieux, très caractéristique : 

Autrefois, lorsque nous allions à l'école — füt-e à l'é'ole 
primaire nous appreéhions que la circulation du mg dans 
le corps humain partait du cœur, que le sang cireu'ait dans 
les artères et revenait au cœur par les veine:, M, le ministre 
a décidé que dorénavant les bacheliers n'avaient pas besoin 
de savoir cela Ils ont besoin de savoir encor que 16 111# 
quitte le cœur par les arteres mais pas plus. No; bacheliers 
ignoreront donc quel est le circuit cor ipiet du sans da le 
corps humain ! 

La décision a été Ja même en re qui concerne Je 
de la T. S. F. Un homme cultivé ne doit plus savoir, en 1997, 
quels sont les principes de la T. S. F. Cela n'a pas d'importance! 
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Alors, nous avons trop à demander, Nous sommes trop 
inqu.ets de ce qui est en train de se faire, de ce qui se fait 
sous frs VEUX, 

Je me permets de rappeler qu'il y a quelques jours je rap- 
portais ei te projet de eréation d'un institut national des 
sciences appliquées à Lvon et j'ai dû frire état devant cetie 
Assemblée de imes craintes personnelles sur un éche Lan srve 
On décide, en effet de former 2.000 ingénieurs et techniciens 
supérieurs supplémentaires, et c'est bien: mais je crains qu'on 
ne dispose pus de la masse suffisante d'étudiants au sein de 
Jaquelle on pourra les recruter, Je crains que, parmi nos 
10.000 bacheliers de mathématiques élémentaires et de mathé- 
mat:ques-technique, on ne puisse plus trouver le personnel 
nécesssire pour couvrir les besoins de l'enseignement, de la 
recher he et de l'industrie 

La situation se dégrade à une cadence telle que je vous 
demande, monsieur le ministre, de revenir à la date sur 
laquelle je pensuis que nous ébions d'accord, c'est-à-dire ceile 
du jeudi 2S février prochain. 


M. ls président. La parole est à M. Cogniot, 


M. Georges Cogniot. le groupe communiste demande jins- 
tarment à l'Assemblée l'ouverture immédiate du débat sur la 
politique scientifique du Gouvernement, 

Non seulement cette poiti [ue a engen lré des résultats maté- 
riels désastieux, mais elle à déjà produit, nous le disons avec 
douleur, un certain désarroi dans les milieux universitaires 
et sc'entitiques. Elle conduirait, si elle devait continuer, à 
une perte de perspective, à un sentiment d’infériorité devant 
l'étranger que ne justifie en rien l'état des ressources de notre 
pays en hommes et en puissance créatrice. 

La politique du Gouvernement comporte deux vices déter- 
minants, D'une part elle avilit la recherche fondamenta:e, 
d'autre part elle refuse les crédits les plus indispensables à 
l'ensernble de la recherche 

La gravité du premier péril tient à ce que la recherrhe appli- 
quée et techn que est sans lendemain si elle ne peut pas S ap- 
puyer sur une recherche de hase de caractère constant et 
| x orme gl sur une recherche fondamen'ale à longue 

chéance, 

D'où provient, à cet égard, le danger principal, aujourd'hui ? 

I résulte de la prétention croissante du grand patronat à 
exercer le comimandement direct des laboratoires et des insti- 
tuts, de sa vo'onté de plier au service du profit immédiat celte 
armée de la science qui, livrée à elle-même, se donne, paraït-1l, 
le ridvule de rèver qu'elle pourrait contribuer à promouvoir, 
avec le savoir et la puissance de l'homme, sa liberté. 

Déja, les conseils d'administration ou les conseils de per- 
fectionnement qui gérent toutes nos grandes éco'es techniques 
sont passés, dans une large mesure, sinon pour la majorité 
des sièges, aux mains des représentants de la grosse industrie. 

Nous avons besvin de savoir clairement, aujourd'hun, jus- 
qu'ou le Gouvernement entend pour<u:vre sur une telle voie. 
(Applaudissements à l'ertrème qgaw he.) 

Nous avons besoin de savoir une bonne fois qui inspire et 
qui dirise la pohtique scientifique du pays: si ce sunt les 
ministres, en coopération avec les savants et les chercheurs, 
ou ben « est la Compaguie générale de télégraphie sans fil, 
avec M, Maurice Ponte, si c'est le groupe Péehiney et Saint- 
Gobain, le Comilé de la fonderie et l'Alsthom, si c'est la 
Banque de Paris et des Pavs-Bas, avec M, Revyre et les Aciéries 
de la marine et Saint-Etienne, avec M. Malror, tous fraternelle- 
ment rassemblés à l'abri des paravents que tendent obligerm- 
meut devant eux M. le président Longchamtbon et M. le direc- 
teur de l'enseignement supérieur, 

Cependant, ce qui paralvse la recherche scienjifique, ce n'est 
pas seulement la mainmise directe du grand patronat; c'est 

| quelques instants, linsuf- 


aussi, comme on vous le disait tl y à 
fisance des installations et Tl'indé e des rémunérations 





versées aux chercheurs et aux techniciens, à quoi s'ajoute 
l'insécurité de l'en plot. 

Le Got, ernement LE fait une si bruvante propagande pour 
incite s étudiants à se diriger vers la recherche scientifique, 


lésine à ce point sur les crédits que le Centre national de la 
recherche ne peut pas engager dans ses liboratoires tous les 
candidats qualuil BE, 


C'est ainsi qu'à la sess‘on d'octobre dernier, la sect‘on de 
physique corpusculaite présentait au Centre national, à titre 
de siugiuires \ingt-trois candidats d'une valeur dûment 


contiülce, L'insuffisance des crédits n'a permis d'en recevoir 


que cie, 

L'une des revendeations les plus pressantes et les plus légi- 
times du personnel porte sur la promulgation par voie de 
décret d'un statut qui devra, bien entendu, prévoir la titula- 
risallon des chercheurs du Centre national à parur d'un cer- 





tain nombre d'années de service et qui portera également 
creation d'une commission parilaire pour les questions de dis- 
cipline et d'autres questions. 

Les chercheurs sc'entifiques, monsieur le ministre, ont trop 
souvent l'impression démorahsante de ne dépendre que d’un 
directeur qui repousse tout droit de regard sur ses agisse- 
ments, 

IL faut accorder au personnel relevant du C. N. R. S. un 
statut qui assure à ses mermbres, après une période probatoire 
convenable, les avantages de stabilité et d'indépendance, ainsi 
que des garanties morales conformes à sa dignité et à la pleine 
effiracté d'un labeur si préceux pour son pays. 

L'intérêt national n'exige pas seulement que l'on améliore 
radicalement la situation matérielle et morale des che-cheurs 
du Centre national et des membres de l'enseignement supé- 
rieur; il nous impose également de doubler leur nombre en 
quelques années et, là-dessus, nous voulons entendre aussi 
l'opin on du Gouvernement, 

L'intérèt nal:onal exige la création et le développement de 
grands instituts d'enseignement et de recherche dans toutes 
les disciplines, tant à Paris qu’en province, ce qui entraînera 
un effort financier qu'on peut sans doute chiffrer à quelque 
50 milliards en trois ans pour Paris et autant pour la province. 
Quelle est, là-dessus, l'opinion du Gouvernement ? 

L'intérêt national exige qu'on prépare de futurs étudiants, 
c'est-à-dire qu'on réforme l'enseignement du deuxième degré, 
comme l'a dit déjà l'interpellateur, en particulier qu'on en 
finisse avec ces réformes hâlives, improvisees, où nous croyons 
quelquelois déceler une singulière hostilité, justement, à la 
pensée scientitique, à f'intellectualisme, à la réflexion ralion- 
nelle. 

L'intérêt national exige que soient rejetés les plans d'insti- 
tulious comme l'Enratom qui subordonneraient la science et la 
technique francaise aux puissants cartels de l'Allemagne occi- 
dentale, mais que soient intensitiés les échanges scientifiques 
cutre notre pays et tous les autres dans des conditions d'éga- 
lité et de réciprocité. 

Puissent l'urmon et l'action des chercheurs et des enseignants, 
appuvées sur l'énergie des forces popularres, se développer 
pour imposer l'application du nécessaire programine de sauve- 
lage de la science française! Applaudissemens à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Berrang. 


M. Menri Berrang. Mes chers collègues, le groupe U. F. F. 
s'associe à la demande des orateurs précédents et propose que 
la date de discussion de l'intenpeliation sur la politique seien- 
tifique du Gouvernement soit tixée au 23 février prochain. 


M. le président. M. Viatte propose de fixer au 28 février la 
date de discussion de son interpellation sur la pulilique scien- 
ütique du Gouvernement. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mes 
chers collègues, je comprends parfrltement vos soucis et 
l'importance du débat que vous voulez instaurer. J'ai mème 
l'impression que nous avons commencé d'en aborder le fond. 

Cependant, pour que ce débat vienne utilement, je vous 
proposerai une autre dale qu: me parait assez raisonnafble et 
sur laquelle l'accurd devrait pouvoir se fuire, celle du 7 mars. 

M. le président. Nous sommes donc en présence de deux 
propositions quant à la dale de discussion de l'iuterpellation 
de M. Viatte: 28 février et 7 mars. 


M. Charles Viatte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vialte. 


M. Charles Viatte. ]l est Lien évident que mon intention n'est 
pas de créer la moindre difficulté — il le sait bien — à M. le 
scerétaire d'Elat chargé de la recherche scientifique, dont je 
connais les vbligations personnelles dans la région qui 
represente, 

Si, à une semaine près, nous pouvons nous mettre d'accord 
sur une date, j'accepte volontiers celle proposée par M. le 
sous-secrétlaire d'Etat à la présidence du conseil. L'essentiel est 
que le Gouvernement preane un engagement ferme et que 
S'instaure véritablement le 7 mars le débat important qui 
s Hnpose. 


M. le président. M. Viatte se rallie donc à la date du 7 mars. 
L'acceplez-vous également, monsieur Cogniot ? 


M. Georges Cogniot. Nous voulons savoir s'il est bien 
entendu, de façon ferme et irrévocable, que le débat viendra 
le 7 mars. 
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M. te 
appartient de répondre. 


t. C'est à M. le sous-secrétaire d'Etat qu'il 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. Je suis 
parfaitement d'accord pour que le débat vienne le 7 mars. 
C'est précisément la date que j'ai proposée! 


M. Georges Cogniot. Le débat aura-t-il l'ampleur voulue ? 
C'est très Important. 


M. le président. La conférence des présidents doit organiser 
ce débat. Je pense qu'avec l'accord des différents groupes. 


M. Georges Cogniot. Vous savez comme moi, monsieur Île 
président, que l'opinion du Gouvernement compte pour beau- 
coup à la conférence des présidents. 


M. le président. Pouvons-nous compter, monsieur le ministre, 
que ce débat aura l'ampleur voulue, conformément au vœu 
exprimé par l'ensemble des orateurs, à la date qui semble être 
acceptée par tous les membres de 1 Assemblée ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Par- 
faitement. 


M. le président. Monsieur Berrgng, acceplez-vous également 
la date du 7 mars ? 


M. Menri Berrang. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
du Gouvernement tendant à fiver au 7 mars la date de discus- 
sion de l'interpellation de M. Viatte. 


(L'assembiée, consullée, adcpte cette proposition.) 


M. le président. Je constate que la proposition a été adoptée 
à l'unanimité, 


ER en 


ACTIONS DE PREFERENCE 
DANS CERTAINES SOCIETES D'OUTRE-MER 


Discussion, en troisième examen, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4113 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
troisième examen et en application de l'article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le déeret n° 56-1134 du 13 novem- 
bre 1956, autorisant et réglementant la création d'actions de 
préférence dans certaines sociétés d'outre-mer (n° 4105). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur. Mes chers collègues, vous 
êtes appelés à statuer sur les conclusions du rapport portant 
proposition de décision en troisième examen sur le décret du 
43 novembre 1956 autorisant et réglementant la création d'ac- 
Uons de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 

J'ai eu l’occasion, en première lecture, de présenter l'écono- 
mie du décret, Des difficultés sont nées depuis lors entre le 
Conseil de la République et l'Assemblée nationale à la suite 
de l'adjonction par le Conseil de la République au texte du 
Gouvernement d'un certain nombre de précisions que votre 
commission des territoires d'outre-mer et votre commission des 
finances avaient jugées ou superiétatoires ou inopportunes. 

La commission des territoires d'outre-mer constate aujour- 
d'hui avec satisfaction que le Conseil de la République dans 
sa deuxième délibération est revenu, pour la plupart des arti- 
cles, au texte initial adopté par l'Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République a toutefois jugé utile de préciser 
la rédaction de l’article 3, afin d'assurer la permanence du 
Contrôle des ministres intéressés sur la structure des sociétés 
ayant opté à l'origine pour la création d'actions de préférence. 

Cette précision, garantie de permanence du régune, étant 
tout à fait dans la ligne et l'esprit qui avaient incité la commis- 
sion des territoires d'outre-mer à vous proposer l'adoption de 
ce texte, votre commission se rallie au texte adopté ,en 
deuxième lecture par le Conseil de la République et en propose 
l'adoption à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. La commission 
des finances s'est également ralliée au texte du Conseil de la 
République. Elle est tout à fait d'accord pour demander à 
l'Assemblée de ratifier le décret sous cette nouvelle forme, 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Defferre, m'nistre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepte également ce texte. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Conformément à l'article: 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conciusions de la cocmis- 
sion portant sur la seule proposition de modification qui n'ait 
pas été adoptée par les deux Chambres dans un texte ident que. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur la modification proposce. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la Republique, 
Ce texte est ainsi Conçu: 


« Art. 3. — La délibération de l'assemblée générale des actions 
naires relative aux clauses provues à l'arucle premier du pré- 
sent décret, et toute délibération de ladite assemblée ayant 
pour effet de modifier ullérieureinent la portée ou les corrsé- 
quences desdites clauses, ne seront applicables qu'après appros 
bation par arrètés conjoints du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des affaires économiques et financicres. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais 2ppeler l'Assemblée à se prononcer 
sur le premier alinéa de :a proposition de décision, qui avait 
été réservé, 

En conséquence du vote qui vient d'ètre émis, la cominis- 
sion propose de rédiger comme suit le premier alinéa de la 
proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale dévide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le déc:et n° 56-1131 du 13 novembre 
1956 autarisant et réglementant la création d'actions de préfé- 
rence dans certaines sociétés d'outre-mer, » 

Personne ne demande ‘a parole ? 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
décision. 


(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis aus 
voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mcts aux voix l'enseruble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble des conclus ons du rapport, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. La décision, élant devenue définitive, sera 
transmise au Gouvernement. 


LIMITE D'ACE DE FONCTIONNAIRES PRIVES 
DE LEURS FONCTIONS 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre Ju jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 1127 de M. Damel Mayer et plusieurs de 
ses collègues tendant à proroger d'un délu de trois ans, à 
compter du moment où Hs atteindraient l'âge de la retraite, 
les fonctiongaires, employés civils et magistrats de l'ordre judi- 
claire privés de leurs fonctions par l'autorité de fait, dite Gou- 
vernement de l'Etat francais (n° 2199, 3913). 

La parole est à M. Mérigonde, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur, Mes chers collègues, M. le 
ministre de l'intérieur est en droit de marquer quelque sur- 
prise d'avoir à se prononce: sur celte propositivn de :oi qui 
intéresse surtout M. le se-rétaire d'Etat au budget et M. le 
m nistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Toutefois, M. le garde des sceaux et M. le secrétaire d'Etat au 
budget ayant donné leur avis et le rapport définitif tenant 
comple à la fuis de ces deux avis. je demande à l'Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter les conclusions de mon rap- 
port supplémentaire n° 3913, présenté au nom de la commission 
de l'intérieur unanime, et qui tend à préciser les conditions 
d'application de l’article 135 de la loi n° 53-1314 du 31 décem- 
bre 1953 en le rendant applicable aux agents qui ont fait 
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l'objet d'une réintégration en application de l'ordonnanre du 
4 juillet 1443, moditite par les ordonnances des 5 août 1943 et 
21 janvier 1944. 

L'article unique de la pronositim de loi précise, en outre : 

« Pour l'application de ce mème article, l'âge de 73 ans est 
substitué à l'âge de 70 ans. 

« La présente disposition à un caractère interprélatif. » 

Si j'msiste pour que l'Assemh'ée veuille bien passer rapide- 
ment an vole de cette proposition, c'est parce rh est le 
résullat de tractalions ente la commission de l'intérieur et 
M. le secrétarre d'Etat au budget qui renonce à imvoquer l'arti- 
cle 19 du decret du 19 juin 1956. 


M. le président. Monsieur le m'aietre de l'intérieur, il est 


exart \ une sembable malière, c'est votre collègue, 
M. Filippi, crétaire d'Etat au budget, qui devrait donner 
SOI Otto), 

Mais comme il s'agit de restaurer une situation qui à été 
d'sradée par le Gouvernement de Vichv, peut-être pourriez- 
Vous donner votre opinion, ce qui éviterait une suspension de 
Eocalict ; J 


M. Ciltert-Jules, ministre de l'intérieur. Monsieur le prési- 
dent, je voudrais bien répondre à votre appel mais, d'après 
ce qui m'est indiqué, il s'agit d'un texte qui intéresse à la 
fois M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de la fonction publique. 


M. le président, C'est vrai, 


M. le ministre de l'intérieur, .. M. le secrélaire d'Etat au 
budset et M. le garde des scearux. 

Je remercie mes collègues de m'avoir accueilli, lorsque je 
euis entré dans cette enceinte, par un « Ah » de satisfaction. 

M. Georges Ccgniot. Disons: de soulagement, 

M, le ministre de l'intérieur, Mais, vraiment, il s'agit d'une 
affaire qui n'est pas directement de mon ressort, Il m'est tout 
de méme difficile d'accepter, au nom du Gouvernement, sans 
avoir pu prendre conlart avec M. le secrétaire d'Elat au budget, 
sans posséder de renseignements précis, le vote de celle pro- 
posili n de loi, 

M. le président. La parole est à M. le 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, vous pensez bien que 
je ne voudrais pas vous tendre un piège. 

J'ai établi le rapport n° 913 que vous avez entre les mains 
à la suite d'une note envoyée par le secrétariat d'Etat an budget 
et qui conclut ainsi: « En conséquence, Je secrélariat d'Elat 

qui ne peut qu'émettre un avis défavorable au 


rapporteur. 


au budget 
rapport n° 2199 dans sa rédaction actuelle, pourrait ne pas 
éupposer au vote des dispositions suivantes : 

« Pour l'application de l'article 135 de la loi n° 53-14 du 
31 décembre 1953, l'âge de 73 ans est susbstitué à l'ige de 
5 ans, 

« La présente disposition a un caractère interprétatif. 5 

C'e-ltres exactement la conclusion du rapport que vous avez 
sous les veux. M'étant soumis, avec la commission de l'inté- 
rieur, aux exigences du secrétariat d'Elat au budget, je vous 
demande, alors que nous faisons preuve de tant de compréhen- 
sion, d'accepter notre proposition. 


M. le président. Monsieur le ministre, vous laissez-vous flé- 
chir ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je comprends très bien le désir 
de M. Mérigonde de fure voler le plus rapidement possible 
cote proposilon de loi. 

Mais ce vote ne serait pas retardé, me semble-t-il, si un délai 
de quelques minutes m'était accordé pour me permettre de me 
uwaicitre eu rapport avec les ministres intéressés. 


M. le rapporteur. Je pense que l'on peut accorder ce délai. 


M. le président. En conséquence, l'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance pour quelques minutes. (Assenti- 
"nc nd. 

La seance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures trenle-cing minules, 
est reprise à quinze heures quarante minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 

Le Gouvernement oppose-til à l'adoption de tout on partie du 
rapport que vient de présenter M. Mérigonide, au nom de la com- 
mussion de l'intérieur, une irrecevabililé constijutionvelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget. Non, monsieur 


le pré-ident, le Gouvernement accepte la proposition de li 
dans le texte qui fait l'objet du rapport supplémentaire n° 5913, 





M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M, le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Les dispositions de l'article 15 de la loi 
n° 53-1314 du 51 décembre 1933 sont également applicables aux 
agents qui ont fait l'objet d'une réintégration en application de 
l'ordonnance du 4 juillet 1943 moditiée par les ordonnances des 
5 août 1943 et 27 janvier 1944. 

« Pour AE de ce même article, l'âge de 73 ans est 
substilué à l'âge de 70 ans. 

« La présente disposition a un caractère interprétatif. » 

M. Cupler a déposé un amendement n° 1 tendant à rédiger 
comme suit le 3 alinéa de l'article unique : 

« Jusqu'à la date à laquelle ils seraient atteints par la limite 
d'âge calculée en fonction des dispositions qui précèdent, Îles 
fonctionnaires civils et les magistrats de l'ordre judiciaire qui 
n'ont pu bénéficier des dispositions de l'article 15 de la ‘oi 
susvisée du 31 décembre 1953 pour un motif tiré de l'existence 
de la limite d'âge telle qu'elle ré<ultait de la législation anté- 
rieure à la loi du 15 février 1946, percevront une indemnité 
égale à la différence entre le montant de leur pension &8 
retraite et le montant de l’ensemble des rémunérations aux- 
quelles 1ls auraient pu prétendre s'ils élaient demeurés en 
fonctions. » 

La parole est à M. Dumas, pour soutenir l'amendement. 


M. Roland Dumas. La rédaction proposée par l'amendement 
tend à se substituer à la phrase suivante: « La présente dis- 
position à un caractère interprétalif. » 

Le caractère interprétatif de la disposition proposée donnerait 
en effet à celle-ci un effet rétroactif qui obligerait à consiatrer 
comme nulles les mises à la retraite intervenues en vertu de 
la rédaction antérieure de l’artièle 15 de la loi du 31 décembre 
1953 et à réintégrer cerlains fonctionnaires et magistrats dans 
des emplois régulièrement occupés par leurs successeurs, ce qui 
entrainerait également la nullité de la nomination de ces der- 
niers. 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'adopter la rédaction 
proposée par M. Cupfer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été consultée sur 
cet amendement. 

Seulement, étant donné qu'elle est animée du désir d’abou- 
tir le pus rapidement possible au vote du rapport supplé- 
mentaire, elle serait certainement hostile à tout amendement 
qui pourrait soit diminuer la portée de cette proposition de loi 
soit la faire rejeter par application de l'article 10 du décret 
organique du 19 juin 1%6. 

Je rappelle qu'il s'agit d'interpréter l'article 15% de Ja loi da 
31 décembre 143 au profit de fonctionnaires à l'égard de qui à 
n'a pas élé interprété comme il aurait fallu le faire. 

ll n'est pas normal de faire subir aux intéressés que l'on 
veut reintégrer dans leurs droits le préjudice qui, jusqu'à 
présent, a été commis à leur encontre. 


Fa. le président. La parole est à M. ie secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je viens de prendre connais- 
sance de l'amendement. S'il était adopté, cela signifierait que 
nous aurions à payer à la fois les magistrats en fonction et 
ceux qui ne le seraient plus. HU aurait pour effet d'’entrafi- 
ner un surcroit de dépense. Je suis donc obligé d'opposer 
l'articie 10 du décret organique. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 10 du 
décret organique du 19 juin 1%%6 à l'amendement de M. Cupfer. 

la disjonction est de droit. 

Elle est prononcée. 

Avant de metter aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la comunission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de Doi : 

« Proposition de loi relative à la limite d'âge des fonction- 
naires ou employés civils et des magistrats de l'ordre judiciaire 
prives de leurs fonctions par l'auturité de fait dile Geuverne- 
ment de l'Etat français. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure «ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. ” 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lof. 


(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 
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M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
re de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le 

mseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


en L'on 


DISPOSITIF D'OUVERTURE AUTOMATIQUE 
DANS LES IMMEUBLES D'HABITATION 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
es osition de loi n° 119 de MM. Frédéric-Dupont et Coirre 
mt à rendre obligatoire l'installation d'un dispositif d’ou- 
verture automatique dans les immeubles affectés à Fhabitation 
{n° 2943). 
La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Jacques lsorni, rapporteur. Mes chers collègues, k ville 
de Paris et un certain nombre de grandes villes de France 
ont conservé l'usage du « cordon », usage qui a disparu dans 
les grandes villes à l'étranger. 

Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi que je 
rapporte, son auteur, M. Frédéric-Dupout, donnait les précisions 
suivantes : 

« Dans certains immeubles parisiens occupés par des 
ermployés, des artistes, des ouvriers, les concierges sont réveil- 
lés parfois plus de vingt fois par nuit. Si l'on songe que, du 
fait de la cerise du logement, beaucoup de concierges logent 
dans la même pièce avec leur femme et leurs enfants, on peut 
réaliser le trouble et la € subis par des familles entières. 
Les services médicaux de la ville de Paris ont plusieurs fois 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 197. — Dans un délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, les en on d'im- 
meubles à usage d'habitation, situés dans les agglomérations 
de plus de 500.0 habitants et oceupes par pe de deux loa- 
taires ou occupants, seront tenus d'installer un disposiluf 
d'ouverture automatique sur la porte commune. 

« A titre provisoire, les propriétaires qui remettront À chaque 
locataire les clés, seront dispensés de cette obligation pendant 
un délai de deux ans à compter de la promulgation de la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1e, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. « Art. ?. — Les frais d'installation du dispo- 


sf visé à l'article premier seront répartis entre les locataires 
couformément aux dispositions de l'article 38 de la loi n° 48 1560 
du 1* septembre 1%4S. le proprittaire pourra en assurer Île 
recouvrement, par huitième, tous les truis mois, sur deux ans. # 
Mme Rabaté demande la suppression de cet article. 
La parole est à Mme Rabulé. 


Mme Maria Rabaté. 1! 12 de soi que nous sommes favorables 
à la suppression du « cordon », sourieux que nous sommes de 
défendre les iméréts des concierges qui, par ailleurs, 
connaissent trop souvent de grandes difficultés du fait que les 
propriétaires se refusent À leur appliquer certaines disposi- 
tions votées en leur faveur. 

Seulement nous ne voulons pas que l'intérêt des concierges 


| attiré l'attention des pouvoirs publics sur les troubles nerveux soit défendu au détriment des intérêts des locataires et nous 
d ou cardiaques consécutifs à un tel surmenage. » disons que la charge de l'installation du dispositif d'ouverture 
, H apparaît donc nécessaire d'imposer l'installation d’un dis- doit être sonmeetée 2e Le ant 2e Len de murs ie. C'est naur. 
, ositif d'ouverture et, à défaut, la remise d'une clé aux loca- uoi nous nend ne la - mn n L ‘article 9 dundl sus 
$ ires ou occupants de l'immeuble. Le terme « oceupant » » sellers ur dense 
i vise aussi le propriétaire dans les immeubles en copropriété. Cet article fait référence à la loi du 1* septembre 1968. Or 
* D'après les renseignements que votre commission a obtenus, les hausses semestrielles de à ui ont été prorogees bien 
les frais d'installation de ce dispositif ne dépasseraient pas au delà du délai fixé par ladile loi, n'avaient-elles pas pour but, 
: 22.000 franes par immeuble. Is figureront au nombre des tra- à l'origine, de permettre aux propriétaires d'aménager ou 
vaux remboursables par les locataires et occupants, dans le d'améliorer leur immeuble ? 
cadre de l'article 33 de la loi du 1* septembre 1948 L'article 2 nous paraît donc contraire à l'intérêt des loca- 
Le texte que nous soumettons à vos suffrages prévoit égale- laires et nous en demandons la suppression, 
ment que «toute infraction aux dispositions de la présente 
sd loi sera punie de l'amende prévue à l'article 483 du eode M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur, 
énal ». 
4 a 7 mesdames, messieurs, si, comme votre commission M. le rapporteur. |a commission a décidé que les frais d'ins- 
2 vous le demande, vous votez cette proposition de loi, on tallation seront répartis entre locataires et occupants, Dans ces 
f n'entendra plus la célèbre expression: « cordon, s'il vous conditions, je demande à l'Assemblée de repousser la demande 
+ lait! »; mais on aura pris une mesure humaine en faveur de Mme Ralbaté. 
g Fans catégorie de citoyens et surtout de citoyennes. 
« 1 s Let Très bien! M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Mme Francine cbvre. Très bien! 
]) : ” : M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loze- 
; M. le rapporteur. … qui ont sans doute fourni à la littérature ment. Le Gouvernement est du même avis que la commission, 
n ; des personnages pittoresques mais dont on ne saurait mécon- 
à A Éd ni peut-être l'influence politique. (Aires ; N. “4 président. Je consulte l'Assemblée sur la suppression 
| é à e lartucie = Geinanuce Par Mine Habale. 
u M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de . L , 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité consiitutionnelle, Mme Maria Rabaté, Nous demandons le scrutin. 
à 6 1 
s- bignie où réglementaire ? " d M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le M. Pierre de Félice, sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction Le scrutin est ouvert. 
t el au logement. Non, monsieur le président, Le Gouvernement I éen FES 
i- accepte la proposition sp gg ce | rage + M. mes (Les votes sont recueullis.) 
> Ce qui nous inquiétait dans la rédaction primitive, c'étai + 
id qu'elle contenait = article 4 ainsi rédigé: « Fa présente dis- Tr le Le per men ne demande plus à voler ?.. 
position exonère le bailleur et son préposé de l'application des € serulin est clos. 
[u articles 1383 et 1384 du code civil. (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
ï. Cet article ayant disparu du texte présenté par la commission, 
le Gouvernement ne fait plus d'opposition. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
La nouvelle disposition rendra la vie des concierges plus l 
re agréable, Il est anormal que plus les habitants d'un immeuble Nombre des votants....... OEELEETETEEST + 43 
er rentrent tard et s'amusent, plus les concierges soient emnuyés. Majorité absolue ......... DELLEEEEEEEEE + 22 
(Très bien! très bien! au centre.) Pour l'adoption .......... 119 
A Mme Francine Lefebvre. Très bien! NT hors rontostisionss 414 
Cd M. le président. Personne ne demande la parole dans la L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
discussion générale ?.. | Personne ne demande la parole ?.… 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussicn des Je mets aux voix l'article 2, 
articles. 
(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des Mme Maria Rabaté, le groupe communiste vole contre. 





articles.) 





(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
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{ article 3.] 


M, le président. « Art. 3. — Toute infraction aux dispositions 
de la presente loi sera pume de l'amende prévue à l'article 4589 
du code pi mal. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté, pour expliquer 
Sou vole sur l'ensemble de la proposition de loi, 


Mme Maria Raäbaié. Le groupe communiste s'abstiendra dans 
le vote qui va antervenir et nous entendons une fois de plus 
manules'er notre solidarité, avec les concierges en soulignant 
que es syndicats de concierges, aussi bien le syndicat €. 6. T. 
que le syndicat F, O., étaient d'accord pour que les frais d'ins- 
lallation des ouvertures auioinaliques soient à la charge des 
propriclaires et non des locataires. 

Nous estimons que l'article 2 qui vient d'être adopté, loin 
d'ameliorer les relations entre locataires et concierges, ne 
fera que les compliquer parce que les locataires, qui auront 
dû supporter des débours pendant deux ans pour payer les 
inatallations, seront moins généreux envers les concierges au 
moment des étrennes, 

\ cause de l'article 2 qui n'est conforme ni aux intérêts 
des locataires, ni à ceux des concierges, le groupe comimu- 
niste s'abstiendra dans ce vote, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je réponds brévement à Mme Rabaté. En 
aucun cas la commission n'a pensé que le vote de telles dispo- 
sitiuns pourrait aggiaver les rapports entre concierges et loca- 
laires. Au contraire, nous avons la conviction qu'ils seront 
améliorés, 


Mme Rose Guérin. Si un locataire paye 4.000 ou 5.000 francs 
de frais d'installation, il ne sera ceriainement pas content, 


M. le président, l'er-onne ne demande plus la paro!le ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


L'ensemble de la de loi, mis aux voir, est 


adopte ) 

M. le président. L'\ssemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinca 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum ke deux mois de session, à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


proposition 


REGIME D'IMPOSITION DES SOCIETES DE CAPITAUX 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ne la discussion de la 
proposition de résolution n° 3621 de M, Goussu et plusieurs de 


ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reporter jus- 
qu'au 1% janvier 1U58 la possibilité, pour les sociétés de eapi- 
taux, de bénéticier du régime de faveur prévu par le décret 
u° Do-004 du 20 mai 100, 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances, 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers collègues, 
la proposition de M. Goussu tend surtout à EPrES pour les 
sociétés de capitaux, la possibilité de bénéficier du régime de 
faveur institué par le décret du 20 mai 1955. 

Ce régime de faveur tend à permettre aux sociétés de capi- 
taux de choisir le régime d'imposition sur le revenu des per- 
sonnes physiques, sans s'exposer à des frais excessifs. 

Les articles 2 et 3 de ce texte ont en eflet accordé, sous 
cerlaines conditions, aux entreprises soumises au régime des 
sociétés de rapitaux, des facilités pour se placer, avant le 
1 janvier 1957, sous le régime de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, le changement de statut fiscal entraiïnant 
seulement, au lieu et place de la taxe proportionnelle et de 
la surtaxe progressive normalement exigibles, la perception 
d'une taxe forfaitaire de 15 p. 100 recouvrée comme la taxe pro- 
portionnelle frappant le revenu des valeurs mobilières, mais 
dent le payement peut cependant ètre fractionné. 

Votre commission des finances à observé que, les pouvoirs 
spéciaux qui avaient permis au Gouvernement d'agir dans €e 





sens par le décret de mai 195 étant expirés, il ne pourrait pas 
prenure en considération la proposition de résolution et qu'il 
lallait une disposition législative pour prolonger ce régime de 
faveur. 

Ele a retenu l'idée de M. Goussu, mais elle a tenu compte 
des observations du Gouvernement, qui ne fait pas d'objecuon 
aux préoccupalions de M. Goussu, sous réserve que la prolon- 
galiun de delai soit limitée à une durée de six mois. 

C'est dans ces conditions qu'au nom de la commission des 
finances Je rapporte un avis lavorab.e pour cette prolongation. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou varlie du rapport une irreceranilité constituliunnelle, 
ltgaie ou réglementaire ? 


M. Jean Filippi, secréluire d'Elat au budget. Non, monsieur 
le présideni. 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est 


à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, la propositivn qui nous 
est présentce appele certaines observaliuns de la part du groupe 
communiste, 

J'indique tout d'abord que nous estimons que les petites 
sociétés de caractère familial ne doivent pas être imposées dans 
les mèmes proportions que les grosses sociétés capitalistes. 
C'est d'ailleurs pourquui notre proposition n° 576, déposée au 
nom du groupe communiste par notre camarade Jacques Duclos, 
et qui tend à realiser plus de justice fiscale en faisaut payer 
les riches, prévoit un aux progressif, le taux de l'impôt sur 
les sociétés y élant de 30 p. 400 pour la fraction de bénéfices 
inférieure à 20 millions de franes, de 45 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 20 et 100 millions de francs, et de 70 p. 100 pour 
la fraction supérieure à 100 millions de francs. 

Notre Ag ge de réforme fiscale répond donc à l'esprit 
qu: anime les auteurs de là proposition actuellement en dis- 
cussion. 

Cependant, la proposition de M. Goussu peut présenter cer- 
lains dangers. EkLe ne limite pas la possibilité qu'aura une 
suciété de capitaux de se placer sous le régime de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. En fait, nous le savons, 
cette disposition n'a joué que pour de petiles sociétés qui n'ont 
pas la possibilité de bénéficier des diverses exonérations fis- 
cales, mais subissent à plein le taux de 41,8 p. 100 de l'impôt 
sur les sociétés, 

Cependant, la prorogation du délai d'option ne donne aucune 
garantie pour l'avenir. Voilà pourquoi nous déposerons, au 
cours de la discussion, un amendement afin de limiter l'appli- 
cation de celle disposition aux petites sociétés fam liales. 


M. le président. La parole est à M. Goussu. 


M, Paul Goussu. La proposition de résolution n° 2621 que 
j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
demandait la prorogation jusqu'au 31 décembre 1957 de la pos- 
sibilité de transformation des sociétés. La commission des finan- 
ces propose de ramener ce délai au 30 juin. 

Je me permets, mes chers collègues, d’insister pour que soit 
retenue la date du 31 décembre. En effet, nous sommes le 19 fé- 
vrier el le texte ne sera pas adopté définitivement avant fin 
mars. Si la date du 30 juin était retenue, étant donné qu'il 
s'agit pour la plupart de sociétés familiales, les associés ou 
les enfants ne disposeraient plus que de trois mois pour mener 
à bien les pourparlers indispensables à tout changement de ce 
genre. 

En retenant la date du 31 décembre, on offrirait plus de faci- 
lilés aux sociétés qui désirent se transformer. 

Quant à la demande de nos collègues communistes, je consi- 
dère qu'il n'est pas opportun, à l'occasion du présent débat, 
d'envisager une modification du régime fiscal des sociétés. 
C'est tout à fait en dehors de l’objet de la discussion, Aussi, je 
ne m'y attarderai pas davantage. 

Nos collègues communistes proposent également que le 
régime de faveur prévu par le décret du 20 mai 1955 ne béné- 
ficie qu'aux sociétés ayant un capital égal ou inférieur à 
M) millions de francs. Je ne vois pe pourquoi ce qui serait 
possible pour une société au capital de 49.900.000 francs ne le 
serait pas pour une société au capital de 59.100.000 francs. 

C'est toujours, de la part de nos collègues communistes, la 
mème discrimination entre les petits et les grands. Un 
capital de 0 millions représente aujourd'hui un capital de 
200,000 franes avant la guerre de 1939. Une société qui dispose 
d'un tel capital n'est donc pas une grosse société, 

C'est pourquoi je m'élève contre l'amendement de M. Lamps, 
dont je demanderai le rejet. 
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M. le pr nt. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 
La commission conclut à une proposition de loi. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemhlée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le régime spécial prévu 
par les articles 2 et 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1953 est 
prorogé jusqu'au 30 juin 1957. » 

M. Lamps et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement n° 1 tendant à compléter l’article unique par 
les mots suivants: « pour les sociétés dont le chiffre d’affaires 

our 1956 n'a pas excédé 50 millions de francs ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. là rapporteur général. Contrairement À ce que croyait 
M. Goussu, l'amendement de M. Lamps ne vise pas le capital 
des sociétés, mais leur chiffre d’affaires. Or, un chiffre d’af- 
faires de cinquante millions est modeste. 

Notre commission ne s'est pas prononcée sur cet amende- 
ment, dont elle n’a pas eu connaissance, mais nous devrions, 
me semble-t-il, rester dans je cadre de l'esprit de la proposi- 
tion de M. Goussu, qui vise ies sociétés à caractère familia 

Pourquoi écarter une société dont le chiffre d’affaires s’élè- 
verail à cinquante-Cinq ou à soixante millions de franes ? Le 
seul caractère familial de la société nous apporte su‘fisam- 
ment la garantie qu'il ne peut s'agir que d’une société 
modeste. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. Les observations présen- 
tées par M. le rapporteur général lui paraissent pertinentes, 


M. René Lamps. À aucun moment il n’est indiqué dans le 
texte qu'il s'agit de sociélés à caractère fatuilial. 


M. le président. La parole est à M. Goussu. 


M. Paul Coussu. 99 p. 100 des snciétés à responsabilité Hmitie 
sont des sociétés à caractère familial. 

Mais je me permets de demander à M. le secrétaire d'Etat 
au budget s’il verrait un inconvénient à ce que la prorogation 
s'étende, pour les raisons que j'ai indiquées, jusqu'au 
31 décembre 1957. 

M. le prés'dent. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. M. Goussu nous dit que sa proposition vise 
des sociétés à responsabilité limitée dont la plupart sont des 
sociétés à caractère familial. 

Les dispositions du décret n° 55-594 ne visent pas seulement 
les sociélés à responsabilité limitée, mais absolument toutes 
les sociétés de capitaux, c'est-à-dire aussi bien les sociétés 
anonymes que les sociétés en commandite ou les sociétés à 
responsabilité limitée. 

Le décret dont on demande Ja prorogation vise toutes les 
sociélés de capitaux, sans exception. C'est ce qui fait l'intérêt 
précisément de notre amendement, puisqu'il limité aux plus 
petites d’entre elles les dispositions que vous voulez proroger. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps. 
M. René Lamps. Par scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du ecrulin: 


Nombre Ces VOLANIS .....vomeccocses D 
Majorité absolue ................sss...ss 226 


Pour l'adoption ......ee. 149 
Contre ........ sr... 301 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi prorogeant jusqu'au 90 juin 1957 Je 
régime fiscal de faveur édicté par les articles 2 et 3 du decret 
n° 55-524 en vue de faciliter la transformation des sucictés de 
capitaux. » 

1 n'y a pars d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'articie unique de la proposition de loi, 


M. René Lamps. Le groupe communi-te vote contre. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aur voir, es 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 2, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d’un délai maximum de deux mois de session à counpter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


— f — 
CREATICN DE JEUX DE L'UNION FRANÇAISE 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de résolution de M. Buron et plusieurs de ses col- 
Rrsee tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 
et tous les deux ans à partir de cette date la création de « Jeux 
de l'Union française » permettant d'établir des compélilions 
sportives régulicres entre les différents Etats et terriloires de 
l'Union française (n° 822, 3488). 

La parole est à M. Viallet, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Félix Viallet, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, Mesdames, messieurs, dans la précédente législature, 
M. Robert Buron et plusieurs de ses collègues des territoires et 
départements d'outre-mer invilaient le Gouvenement, par la 
p'oposition de résolution n° 4402, à envisager la création des 
Jeux de l'Union francaise dès 1953. 

De son côté, l'Assemblée de l'Union francaise émettait un 
vœu identique, mais en demandant que ces jeux soient orga- 
nisés tous les quatre ans, et non tous les deux ans comme Île 
prévoyait la résolution de M. Buron. 

La commission de l'éducation nationale s’est range à ce 
dernier avis et a adopté à la majorité absolue la proposition 
de résolution suivante: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser 
en 1%7 et tous les quatre ans à partir de cette date, des 
« jeux de l'Union française » permettant d'établir des compé- 
titions sportives entre les différents athlètes de l'Union 
française. 

« Ces rencontres devront <e dérouler À tour de rôle dans 
l'une des grandes villes de l'Union française et seront pré- 
cédées de compétitions territoriales annuelles. » 


Cette proposition a présenté aux yeux de votre commission 
des avantages indérmables. De tous temps le sport a été le 
meilleur instrument de rapprochement eutre les hommes et 
les peuples. Il est du devoir de la métropole d'associer tous 
ses fils à de telles manifestations où la France est présente. 

D'autre part, nul ne peut nier l'intérêt particulièrement pres- 
sant à l'heure actuelle pour notre pays de développer également 
le sport sur tous les territoires. 

Or, dans les territoires et départements d'outre-mer, pour 
une population de 52 millions d'habitants, les fédérations des 
divers sports groupent 2.283 clubs et #9. 808 licenciés. 

Par contre, sur le territoire métropolitain, la seule fédé- 
ralion de football voit le nombre de ses licenciés osciller autour 
du chiffre de 400.000. Il y a là un déséquilibre très net, que 
rien ne justifie. 

Pourtant, le sport a toujours eu outre-mer beaucoup d’attrait, 
el nous ne pouvons pas oublier qu'un grand nombre de nos 
athlètes et de nos champions sont originaires des départements 
et des terriloires d'outre-mer. Qui n'a dans la mémoire le 
souvenir de la plus belle victoire française, remportée par 
Mimoun à Melbourne ? 

Des ps de l'Union française, présupposant une vulgart- 
sation du sport à travers les territoires et une prospection intel- 
ligente, permettront à la France, par la découverte d’athlètes, 
de se présenter à parité avec les autres puissances mondiales 
aux diverses compétitions internationales, 
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Si on ronsidère ce qui s'est passé à Melbourne, on s'aperçoit 
que la France à terminé, en athlétisme, sur le même plan que 
la Nouvelle-Zélande, qu'en natation elle a été dixième. Je ne 
parle pas des sports d'imiver qu, à Cortina, nous n'fons méêtne 
pas élé classés dans les dix premiers et nous prétendons être 
une nation alpine ! 

Le journal Le Monde du 10 décembre 1956 publiait justement 
sous la plume d'Ohvier Merlin: « La première à avoir allumé 
la flimume olvmpique, la première à avoir ouvert son ciel 
au plus léger que l'air, lu France s'efluce aujourd'hui des 
tablettes olvimpiques ». 

L'adoption pur l'Assemblée de la proposition de résolution 
de M, LDuron apporterait un remède, partiel sans doute, mais 
réellement efficace à Ja scleruse du sport français. 

Si était crée un comité comprenant les personnalités les plus 
qualifiées du sport et les représentants des ministères de la 
France d'outre-mer et de l'éducation nationale, si vralment 
ce comile se p'éoecupait dans chaque territoire de la situation 
des athlètes et de leur entrainement progressif, sans aucun 
doute les territoires et départements d'outre-mer deviendraient 
une pépiniere de champions, 

Aussi, tout en souhaitant une réforme profonde de la strnc- 
ture de notre éducation physique, tout en réclamant que les 
éducateurs sportifs soient mis à leur vraie place et ne soient 
plus traités en parents pauvres, votre commission de l'édu- 
cation nationale demande à TAssembite d'adopter la propo- 
sition de résolution de M. Buron. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il À l'adoption de 
tout où partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. 1 n'en a pas le 
droit, Sourires.) : 


M. Noné Billères, ministre de l'éducation nationale. Monsieur 
le président, je pense que j'ai au moins le droit de répondre 
à la question que vous avez posée, 


M. le président. Bicn -ûr. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. l'abbé Viallet nous 
à présenté un rapport dont l'exposé des motifs recueille plei- 
nement l'approbation du Gouvernement, Mais nous pensons 
que la date envisagée par la proposition de résolution est trop 
proche. 


M. Henri Thamier. 19:32 ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il s'agit maintenant, 
monsieur Thamier, de 1457, c'est-à-dire de cette année, 

Apr s échange de vues avec mon collègue, M. le ministre de 
la France d'outre-mer qui est également imtéressé à celle ques- 
tion, je pense que les difficultés de préparation pour l'inscrip- 
tion au budget des crédits ne nous permettraient pas d'envisa- 
ger ces jeux de Union française avant l'année prochaine, et 
je ne cache pas qu'il serait préférable de les envisager pour 
l'année 1259, 

Sous cetle réserve le Gouvernement est d'accord sur la pro- 
pousilion de résolution. . 
M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'éducation nationale, 
apres en avoir délibéré, accepte la date de 1959. 


M. le président. La paro!e est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais seulement 
faire une remarqu” 

en entendu, je ne peux pas m'opposer à une proposition 
de résolution si elle a la sympathie de mon collègue M. Bil- 
leres et si, de plus, elle est réglementaire, Toutefois, la passi- 
vité du secrétaire d'Etat au budget devant une telle proposition 
de résolution ne signifie pas qu'il disposera des crédits néces- 
saires pour honorer, 


M. Menri Thamier, Nous ne sommes pas encore en 1959, 
monsieur le secréluire d Etat. 


M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Burn. 


M. Robert Buron. Je veux d'abord souligner que cette propo- 
Sition à été déposée 11 y a plus de quatre ans; l'intitulé du 
rapport indique d'ailleurs qu il s'agissait d'organiser des jeux 
en 19053. 





En fait, c'était sous la dernière législature, en 1952, tout de 
suite apres les jeux d'Helsinki. Ce n'est pas un hasard si cette 
question est soulevée aujourd'hui juste après la fin des jeux 
de Melbourne. Les résultats en ont-ils été tellement encoura- 
geants que l'idée exprimée après Helsinki ne reprenne toute 
sa valeur apres les derniers jeux olympiques ? 

Nos collègues africains représentant les différents territoires 
d'outre-mer avaient signé, dans leur totalité, cette proposition, 
alin de bien souligner le double sens qu'elle revêt à mes yeux: 
d'organiser une préparation olympique sérieu<e permettant à la 
France une meilleure représentation lors des jeux, nécessité 
de ressèrrer davantage, sur le plan de la jeunesse, de son 
expansion naturelle et par conséquent du sport, les liens qui 
unissent les territoires entre eux et avec la métropole. 

Nous voulions, nous voulons toujours que ces jeux de 
l'Union française servent à la préparation olympique. C'est 
pourquoi nous pouvons accepter la proposition de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale. 

Je rappelle, en effet, que se dérouleront, cette année, les 
jeux universitaires et, l'an prochain, les championnats d'Eu- 
rope. 1959 sera l'année pré-olympique, les jeux de l'Union fran- 
çaise y trouveront une place particulièrement importante, mais 
à deux conditions qui justifient le choix de cette date, 

La premitre de ces conditions, c'est qu'il y ait un véritable 
eflort de préparation. En 1954, le ministère de la France d’ou- 
tre-mer, en liaison avec le ministère de l'éducation nationale, 
avait fait une étude systématique des possibilités d'organisation 
de championnats dans les territoires, puis de jeux interterri- 
toriaux. Ce rapport se trouve encore rue Oudinot et rue de 
Grenelle et je pense qu'on peut en exploiter les conclusions. 

La seconde condition, c'est que ces jeux aient pour objet — 
disons le mot vrai — de faire gagner leur billet pour Rome à 
ceux qui s'y seront montrés les meilleurs. Nous voulons que 
non seulement les Africains aient la possibilité de confronter 
leurs résultats avec ceux des métropolitains et de mettre aïnsi 
en valeur leurs qualités, mais aussi que ceux qui auront mis 
leurs qualités en valeur puissent bénéficier pendant tout l'hiver 
1959-1960) de la préparation spéciale de l'institut national des 
sperts. Telle e<t notre préoccupation principale. 

Le journal l'Equipe a écrit que ces jeux de l'Union française 
étaient une initiative prématurée, et qu'il faudrait d'abord 
organiser la préparation des athlètes avant de les faire par- 
ticiper aux jeux olympiques. C'est la vieille querelle. Peut- 
être, mais raison de plus pour fixer un calendrier afin que la 
préparation soit entreprise sans délai. 

I ne faut donner le suffrage universel aux électeurs 
que lorsqu'ils ont une maturité politique suffisante, mais 
tout justement ne pourront-ils obtenie celte maturité que par 
la pratique du suffrage universel. De même ne faut-il pas 
dire aux Africains: les jeux ne seront organisés que lorsque 
vous aurez été soumis à une préparation suffisante, alors que 
la préparation ne sera poussée à fond que si les jeux sont 
organisés. 

Cette discussion est sans grand intéeêt. En revanche, ce qui 
est important, c'est le jugement de l'Equipe qui écrit que trois 
athlètes seulement venus d'Afrique ont été envoyés aux jeux 
olympiques. 

Cette remarque ne vise pratiquement que l'athlétisme et, 
dans la mesure où elle est justifiée, souligne nettement qu'un 
effort de prospection suffisant n'a pas été fait dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer pour en tirer des possibilités 
meilleures. 

Un de nos collègues a déjà eu l'occasion de rappeler le cas 
de Seve, en service à Toulon, qui n'a pas été soutenu 
comme jil aurait été souhaitable lors des sélections interna- 
tiunales pré-olympiques. 

Il s'était même demandé si ce n'était pas en raison de son 
origine africaine que Seye n'avait pas été traité sur le même 
pied que ses collègues. 

Pour ma part, je suis persuadé, monsieur le ministre, vous 
connaissant ainsi que vos collaborateurs, qu'il n’en a rien été. 
Mais l'idée seule que le soupçon en puisse venir est inquié- 
tante. 

Je suis sûr que vous serez d'accord avec moi pour donner 
aux Africains la possibilité d'aborder les compétitions des 
jeux olympiques à égalité totale de préparation avec les métro- 
politains. 

Aussi bien avons-nous vu à Melbourne les Etats-Unis d'Amé- 
rique présenter des nageurs hawaïens et des athlètes de cou- 
leur, les Britanniques mettre en piste des Jamaicains et VU, R. 
S. S, des coureurs, des sauteurs, des lanceurs, des gymnastes 
des races les plus diverses. , 

IL est nécessaire, même dans l'intérêt politique de la France, 
de marquer sa diversité qui, si elle est bien utilisée, doit faire 
sa force, C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous vous remer- 
cions d'avance de bien vouloir comprendre l'utilité des jeux 
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de l'Union et de leur faire place dans le cadre de la prépa- 
ration olympique. 

C'est d'ailleurs la meilleure réponse que nous pouvons faire 
à M. le secrétaire d'Etat au budget. Celui-ci, je le comprends, 
a le souci de ne pas engager deux fois ses finances, mais 
nous ne lui demandons de les engager qu'une fois, puis- 
qu'avec le concours du Parlement vous désirez organiser pour 
les jeux de Rome une préparation olympique digne de ce 
nom. 

Les diverses disciplines telles que l'athlétisme, Ja natation, 
la boxe — n'oubliez pas que les Africains sont particulière- 
ment doués pour la boxe et que leur allonge permet aux poids 
plumes et légers d'obtenir des résultats remarquables — et 
peut-être le basket-ball doivent nous permettre d'obtenir des 
résullats intéressants dès 1959. 

En tout cas, je remercie le Gouvernement d'avoir compris 
l'intérèt de cette proposition. Nos collègues africains se joi- 
gnent à moi en cette occasion. 

Il nous paraît indispensable que soit véritablement affirmée 
la fraternité de Ja jeunesse par le sport à travers toute l'Union 
francaise dans l'intérêt de l'avenir du pays. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste volera la propo- 
silion de résolution qui nous est présentée. 11 le fera sans 
toutefois exagérer l'importance de la décision que l'Assemblée 
est appeée à prendre. 

M. Robert Buron. 11 n y à pas lieu. 

M. Henri Thamier. les jeux envisagés ne résoudront malheu- 
reusement point l’angoissant problème du sport français, et 
nous souhaiterions qu'un important débat, sanctionné par 
d'heureuses décisions, puisse enfin s'instaurer dans cette 
enceinte, puisque nons constatons qu'il faut quatre ans pour 
que nous puissions parler de celte proposition déposée depuis 
longtemps. 

Notre pays prend un retard de plus en plus grand dans 
un domaine qui passionne la jeunesse et des milliers de nos 
concitoyens 

A notre sens, plusieurs raisons essentielles ont conduit peu 
à peu à Ja situation actuelle dans la métropole et, à plus 
forte raison, dans les territoires d'outre-mer. Notre équipement 
sportif est désuet. Paris, avee 2.850.000 habitants, compte une 
douzaine de piscines fréquentées par les écoles, alors qu'il 
en faudrait au moins 171. Des villes comme Boulogne, Asnières, 
Montreuil, Argenteuil, sont dépourvues de toute installation. 

Notre capitale ne compte que 13% gymnases vétustes tandis 

ue des villes bien moins peuplées en Europe en ont 500. 
juant aux installations sportives nécessaires au plein air et à 
l'éducation physique, elles sont .ce qu'elles étaient il y a 
vingt-cinq ans. Le plan Legorgeu avait estimé, en 1952, les 
besoins à satisfaire en quatre ou cinq ans à 37 milliards de 
francs. La dernière législature a accordé seulement 7 milliards 
de crédits. 

Pour les seuls enseignements technique et secondaire, il 
faudrait — d'après le rapport Legorgeu — 1.815 gvinnases, 
2.040 terrains de football, 2995 terrains de volley-ball et 
1.230 bassins de natation. Pour l'enseignement primaire, nous 
pouvons dire que tout, ou presque tout, est à faire. 

Par ailleurs. il reste à encourager la formation de cadres 
qualitiés. En effet, malgré d'incontestables bonnes volontés, 
nous en manquons beaucoup. Nous aurions besoin de centaines 
de professeurs d'éducation physique, de moniteurs et de 
Inaîtres. Les subventions aux fédérations aussi et surtout aux 
clubs, clubs ouvriers et clubs de campagne, sont insuffisantes, 
comme sont insuffisants les crédits de matériel et les crédits 
pour la jeunesse et les sports touchés par les inadmissibles 
blocages décidés par le Gouvernement le 30 Janvier dernier. 
A ce sujet, nous aimerions apprendre, de la bouche de 
M. le ministre, que ces blocages vont disparaitre à partir de 
février. 

Mieux. alors que la délégation aux jeux olympiques de 
Melbourne ne comptait que 23 ouvriers sur 1°6 participants, Ja 
F,S. &. T., qui compte dans ses rangs plus de 100,009 licenciés 
recrutés essentiellement dans les entreprises, se voit refuser une 
subvention, contre la volonté de l'Assemblée nationale elle- 
lnérme. 

Pour nous résumer, nous estimons qu'il faudrait nous orienter 
résolument vers une tout autre politique sportive, Nous répé- 
tons qu'il faudrait notamment 10 milliards de crédits de paye- 
ment annuels pour l'équipement sportif, 60 malliards au moins 
d'autorisations de programmes pour les années 1957, 1958 et 
1959, une participation de lFlat de SO p. 100 aux frais d'ins- 


* 





tallations sportives, 500 millions de subventions aux collecti 
vités lecales pour frais d'entretien des installalious sportives, 

En 1948, la France était à la troisième place aux jeux olvm- 

iques, en 1952 à la huiliéme el nous sotmines celle année à 
a onzicme. Nous revenons de Melbourne avec 14 médailles, 
contre 19 à Helsinki et 33 à Londres en 194% not MEN 

Le courage de nos athléles ne saurait étre ineriminé, Ce 
qu'il faut à la France, c'est un véritable recrutement de masse 
de ses champions, Tout doit être mis en œuvre en particulier 
pour que, d'une part, le sport et l'éducation physique sortent 
encourages dés lécoe, d'autre part, pour que la classe ouvrere 
et la jeunesse rurale puissent effectivement s'adonner au sport. 

C'est pour marquer notre volonté d'aller dans ce sens que 
nous voterons la proposition de resolution. ipplaudissecments 
ü l'ertrème JEU che.) 

M. le président. La parole est à M. Gauler-Chaumet, 

M. Louis Cautier-Chaumet, Mesdames, mess.eurs, Je pense qe 
nous devons accorder les crédits, qui sont, du ulleurs i 
échéance, pour l'organisation des jeux de FUnion francaise 
J'estime qu'il est bon de reporter à 1959 la date de ces Jeux 
qui auraient lieu dans un terrilore de la France d'outre-mei 

IL est indispensable de le décider dès maintenan', car il faut 
que d'ici 1939, dans chacun des territoires d'outre-mer auxquels 
nous avons accordé une certaine autonome qui ira en S accros 
sant, on puisse fganiser des compétitions qui préparent les 
ethlètes à ces jeux de l'Union francaise que nous appellerons 
ensuite « de l'ensemible francais », si vous le voulez bien, en 
1450 

Nous pourrons ainsi sélectionner parmi les athlè'es des terri- 
toires d'au-delà les mers cerlains qui seront ensuite rassemblées 
soit à Joinville soit dans un centre installé prés de leur résidence 
pour ne pas changer leurs habitudes, afin de les préparer à 
ligurer dans la délégation française aux jeux olvmpiques de 
1960, 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discuss:on de la proposhiion de résolulion, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M, le prés'dent. Je donne iecture de la proposition de résoln- 
tion, comple tenu de la modification de date acceptée par la 
ConBhihission 

« L'Assemtblée nationale invite le Gouvernement à organi-er en 
1959 et, tous les quatre ans à partir de cette date, des « jeux 
de l'Union française » permettant d'établir des compétitions 
sportives entre les différents athlètes de l'Union francaise 

« Ces rencontres devront se dérouler à tour de rôle dans 
l'une des grandes villes de l'Union francaise et seront précédces 


de compélilions territoriales annuelles, » 
Personne ne demande là parole 
Je me'< 


iUX Voix la proposition de résolution. 


est «ul pié ) 


(La proposition de résolul on, MSC UE Voir, 


CONDITIONS D'EXPLOITATION DES ENTREPRISIS GAZIENTS 
NON NATIONALISEES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Joi de M. Alfred Krieger et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à l'assainissement des conditions d'« ploitat on 
des entreprises gazières non nationalistes (n° 1876, 3106, 398, 
1121 

La paroie est à M, Gautier-Chaumet, rapporteur de la tnhinis- 
sion de la produc'ion industrielle et de l'énerrie. 


M. Louis Gautier-Chaumet, s4pporteur, 1 proposition 
que j'ai l'honneur de 1 ipporte] 


nl ‘ 1 1] 
levant Vous à cle deposce 


cours de la préc lente législature, le 3 août 1951, par notre 
ancien collegue M. Alfred hrieger. | 

Votre commission de la production industrielle et de l'éner- 
gie l'a reprise et vous demande aujourd'hui de l'ad pl 

Vou; savez que la loi de nationalisation du S avril 146 avait 
Prevu quun certain nombre d'entreprises gaziér lctmeure- 
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raient exclues de la nationalisation, certaines en raison de leur 
faible importance, d'autres pour laisser subsister un petit sec- 
leur libre pouvant jouer le rôle de témoin. 

Mais, en le r laissant le droit de vivre libres, la loi leur en a, 
en même temps, refusé les moyens. 

Ces entreprises ont, en effet, été figées dans leur structure 
au jour de la nationalisation. 1 leur a été défendu de licencier 
le personnel qu'elles pourraient avoir en surnombre, Toute 
exten-ion leur a été interdite et le blocage des prix leur a 
imposé un prix de vente tel qu'elles sont installées dans un 
déficit permanent. 

Depuis, plusieurs de ces entreprises ont été nationalisées à 
leur tour, Certaines ont été prises en rége et d'autres ont é!& 
repri-es par Gaz de France. I en est, enfin, qui ont été contrain- 
tes de fermer leurs portes, 

Celles qui ont choisi de lutter jusqu'au bout ont introduit 
des instances contre les communes concédantes et des arrêts 
du conseil d'Etat en ont reconnu le bien-fondé, conformémert 
à la théorie de l'imprévision qui veut, selon les attendus d'un 
arrét du conseit d'Etat, que « le concessionnaire qui a continué 
à assurer le service SX ve le bouleversement de son contrat 
a droit à l'indemnisation du préjudice subi en raison de la 
situation extra-contractuelle où 1 s'est trouvé placé, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer entre les causes de déficit term- 
pouraires où permanentes », 

En mars 19, la direction du budget du ministère des 
finances s'inclina't devant ces arrêts et admettait comme légi- 
time le droit à indemnisation pour Îles entreprises gazières 
non nationalistes ainsi qu'il résulte d'une lettre du secrélaire 
d'Etat aux finances au président de leur syndicat. 

Le bénélice de ces dispositions a été, naturellement, étendu 
aux sociétés gazières d'économie mixte el aux régies gazicrex*, 
le Parlement à volé, le 29 août 1451, la loi n° 91-104) attri- 
buant des subventions <'élevant à 735 millions aux entrepris”s 
gazitres non nalionalisées, à 00 millions aux sociétés gazières 
d'économie mixte et à 465 millions aux régies gaz ères, au total 
1.00 millions. 

Il faut noter que ces subventions ne couvraient pas l’inté- 

its, Les calculs effectués par le syndicat des 
entreprises gaz éres non nationalistes faisaient ressortir le mor- 
laut du détleit à 1.313 millions de francs, celui des soclét:s 
d'économie mixte à 5% millions et celui des régies gazières À 
S30 millions, soit au total 2,678 millions, Un abattement forfa:- 
lare de 44 p. 100 avait été exigé par les services intéressés 
et accepté par les bénéficiaires, d'où la réduction du monta 
des subventions à 1.509 millions, 

A l'aide des sommes ainsi reences, les entreprises ont pu néa- 
es arriérées qui se réparlissaient essei- 
tions à la sécur.té socia:e 


eralité des defi 


moins éCponger leurs dett 
licllement en achats de charbon, colis 
et charges financières 

Mais, rien n'étant changé quont À leurs obligations, les 
mémes causes ont continué à produire les mêmes effets. C'est 
pourquoi, en 154, a cié déposée la proposition de loi qui est 
reprise aujourd'hui, 


IH est évident que la responsabilité de l'Etat est pleinement 


engasce. Le blocage des prix, la suspension de la publication 
de lundi lé (h ipprime le rôle de régulileur prévu 
dans le eahier di haryes, établissent sans discussion cette 
respo iluiité, 
(p ensuit que communes concédantes sont tenues de 
prélever sur leur budget les indemnités pour charges extri- 
ntractuelles auxquelles elles sont et seront sans aucun donte 
ndamnées en ra:son des pi dents créés par le conseil d'Etat 
Ouarante-quatre instances sont actuellement introduites, Elles 


nteressent dix-huit communes. parmi lesquelles Avignon, Agde, 
Castelnaudarv. le Croisie. Montoire Soixan!le-cinq autres proces 
hotatmimment { nire les ville * de I urdan, 


vont éôlre et res 
Montheltard, Hhann, Muihouse, Strasbourg. Il s'agit, au total, 
de cent neuf instances judiciaires, et ce n'est pas fim 

La savesse eût voulu que, pour éviter cette casrade de procès, 
dont il sait qu'ils sont perdus d'avance, le Gouvernement prit 


ütialive d'un projet conforme an précédent de 1951, Je sats 
ve celte sagesse ne manque pas au Gouvernement et qu'il en 
üt volontiers écouté Ja voix s'il se trouvait moins impé- 

serait pas honorable pour FEtat de se 


intieux, Mais il ne 
ler par système dans Île € “4 de la procédure, comme 
ii. 


le fait le débiteur de mauvai-e 
Le législateur est donc conduit à assumer l'initiative de Ja 
remise en ordre des trésoreries des entreprises gazières non 
nationalisé: pour assurer la continuité de la produetion et de 
lu «li bubion uaz dans les communes qui en bénéficient 
ictuellement, 
l s'agit d'un \i publie, Le Gouvernement le comprend 
te athutude légitime — l'aide nécessaire à 
Ü n'y a pas Gaz de France et d'autres 





entreprises gazières. Il y a le gaz en France et, dans les deux 
secteurs, les impératifs sont identiques. (Très bien! très bien! 
au centre et à droite.) 

Au cours de l'année écoulée, six entreprises gazières non 
nationalisées ont dû cesser leur exploitation et des cent vingt- 
lruis qui existaient après la loi de 1946 il n’en subsiste plus 
que soixante-trois. 

Au 31 janvier, c'est encore une nouvelle fermeture avec 
l'usine d'Adge, qui prive 20.000 foyers d'Adge, Marseillan et 
Pomérols de la distribution de gaz et met en chômage les 
vuvriers et leur famille, 


M. Raoul Calas. C'est un scandale! 


M. le rapporteur. Des reproches sont adressés par certains 
à la direction de cette entreprise, mais les municipalités inté- 
ressées, qui ont tenté de la gérer elles-mêmes pendant quel- 
ques mois, ont dû, à leur tour, y renoncer. 

Nous aurons à revoir ce cas particulier et spécialement scan. 
duleux. Je souligne, en tout cas, la gravité de la situation, 
(Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

Le calcul des pertes réelles causées aux entreprises gazières 
non nationuisées par la réglementation et le blocage des prix 
de vente au cours des années 195% à 1956 fait ressortir un 
lutal de 2996 millions de franes, 3 milliards en chiftre rond. 

Votre rapporteur n'a cependant pas voulu retenir cette 
somme. 11 a d'abord déduit le déficit du 1% janvier 1951 au 
{* mars 1952 puisque, pendant cette période, les prix avaient 
été rendus libres. Cette faculté était, 11 faut le déclarer, pure- 
ment théorique, En fait. les augmentations du prix de vente 
que les entreprises pouvaient demander restaicut soumises à 
l'accord des pouvoirs publics: ingénieur en chef, direction 
du gaz et de l'électricité, direction du service des prix, qui 
les réduisirent onu même les refusèrent pour maintenir les prix 
au niveau de ceux de Gaz de France. 

Par ailleurs, une nouvelle augimeutation survenant immé- 
d'atement après celle de 50 p. 100 décidée par l'arrèté minis- 
tériel du 1% janvier 1951 aurait provoqué une sous-consonms 
mation allant à l'encontre de l'augmentation de recettes envi- 
sagée. D'aulre part, quo que le délicit indiqué pour les années 
1950 à 1956 soit entierement dù au blocage de l'index gazier 
par les pouvoirs publics, alors que le caleul pour les années 
1946 à 1950 faisait état d'autres charges extracontractuelles, 
votre rapporteur, pour ne pas alourdir la charge du Trésor, 


arbitrairement réduit le déficit, comme il avait été fait en 1954, 


de #4 p. 100. 

C'est ainsi que la subvention d'équilibre pour les entreprises 
gazières non nationalisées est réduite en conséquence et, 
compté tenu des déticits des sociétés d'économie mixte et des 
régies gazicres, c'est un crédit de 1.669 millious dont nous 
demandons ouverture. 1 sera réparti entre les entreprises 
intéressées au prorata et après contrôle et autorisation dn 
secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce et du ministère 
des affaires économiques et financières. 

L'octroi de celte subvention d'équilibre ne servira, comme 
i! est évident, qu'à combler les déficits passés, I faut encore 
fournir aux entreprises en difficulté la possibilité de s'organiser 
pour arrèter l'hemorragie. Tel est l'objet de l'article 2 qui 
autorise à leur profit des prèts à des laux supportables et 
pour une durée qui diminue Jes charges annuelies d'amortis- 
sement. 

De l'étude approfondie de la question, il apparaît que, compte 
tenu de l'insuitisance des moyens financiers propres des entre- 
prises vistes, l'assain:ssement du secteur hbre ne peut être 
réalisé qu'au moyen de prêts dont l'annuité d'amortissement 
et la charge d'intérèts ne dépassent pas la capacité coutribu- 
tive des bénéficiaires. 

Il est démontré qu'avant ia querre les entreprises gazières 
et les régies pouvaient améliorer leur production et leurs 
réseaux ou moderniser leurs usines par autofinancement et 
réduire ainsi leurs prix de revient. Sous Île régime des prix 
bloqués, celle faculté n'existe plus faute de trésorerie, Or, 
techniquemnt, la nécessité subsiste. IL faut que les entreprises 
gazières soient en mesure, soit de raccorder leurs réseaux à 
des fceders existants de gaz naturel ou autre, soit, si elles 
sont isolées, de transformer leurs usines, notamment pour 
l'emploi du propane. 

Les conditions normales des prêts qu'il serait possible de 
contracter, en l'occurrence des prèts à vingt ans au taux de 
5,50 p. 100, comportent des charges annuelles de rembour- 
<ement telles que la modernisation devient pratiquement impos- 
sible. Ainsi, pour des travaux de transformation d’un coût de 
100 millions par exemple, l'annuité d'amortissement, intérêts 
compris, serait de S.36N.000 franes. Cette charge est prohibitive 
en raison du rendement trop faible ou actuellement inexistant 
les exploitations intéressées. 


= 


RE 





Ex 


D. sde. 2 





ASSEMBLFE NATIONALE — 2 SEAME DU 19 FEVRIER 


1957 987 





Pour cette raison, il faut tendre vers un allongement de Ja 
durée des prêts et vers une réduction du taux d'intérêt, La 
chose est essentielle si l'on veut faire œuvre d'assainissement 
durable. n à Br, 9 M | Fe 

Voilà pourquoi votre commission a estimé nécessaire de main- 
tenir l'article 2 dans la proposition qui vous est soumise. 

Reste à examiner la situation du personnel. 

L'assainissement du secteur libre ne pourra être obtenu sans 
résoudre en mème temps les questions touchant au statut du 
personnel. 

L'organisation syndicale la plus représentative du personnel 
des industries de l'électricité et du gaz rappelle que si la loi 
du 8 avril 196 et les textes subséquents ont soumis le per- 
sonnel des établissements publics, comme celui des entrepries 
exclues de la nationalisation, à un mème statut, celte consta- 
tation ne réside pas seulement dans les textes mais surtout 
dans les faits, étant donné, d'une part l’habilitation d'une 
méme commission supérieure nationale du personnel à fixer 
les conditions communes d'application dudit statut, tant pour 
les agents des entreprises exclues de la nationalisation que 
pour ceux d'Etectricité et de Gaz de France, d'autre part 
le rattachement à une mème organisation administrative des 
agents des deux secteurs pour ce qui concerne la retraite et 
l1 maladie de longue durée. | 

Dans ces conditions, il ne paraît pas possible de soumetirs 
le personnel en activité à un régime différent suivant qu'il 
fait partie des établissements nationaux ou des entreprises 
privées. 

La fédération nationale de l'éclairage et des forces motrices 
s'estime donc fondée à réclamer que les agents des entreprises 
et exploitations non nationalisées appelées à disparaitre ou 
à réduire leur activité soient automatiquement et de plein droit 
amutés duns les étabiissements publics. 

Le texte de la commission répond à cette préoccupation. 


M. Vincent Badie. Et si le personnel n'est plus en activité ? 


M. le rapporteur. Il reste dans le sein de l'entreprise. Des 
textes seront proposés ullérieurement, 


M. Vincent Badie. On a laissé fermer des entreprises à 1a 
veille mème de cette discussion. 


M. le rapporteur. Nous somimes d'accord, mon cher collègue. 


M. Vincent Badie. Celle situation est profondément regret: 
table. 


M. le rapporteur. Par contre, les points de vue exprimés diffe- 
rent quant aux dispositions statutaires à prévoir pour donner 
une cerlaine élasticité aux règles devant présider à ces muta- 
tions 

Alors que le rapport n° 11569 invite le ministère de tutelle à 
modifier le statut général du personnel en conséquence, la 
fédération de l'éclairage soutient qu'il suitira de remettre en 
vigueur l'article 8 et les dispositions transitoires des articles 47 
et 48 de la loi du 8 avril 1946 pour la période transitoire de 
1916 et qui, depuis, n'avaient praliquement plus été appliqués. 

Votre comimnission, en accord avec la fédération de l'éclairage, 
a estimé que les points de vue exposés élaient parfaitement 
conciliables. 

Le texte prévoit done une remise en vigueur de l'article 8 des 
dispositions transitoires du statut, amendé comme il convient, 
tout en maintenant le principe des vases communiquants entre 
le secteur nationalisé et-le secteur dit libre, principe qui est 
seul sus-eptible de garantir les droits acquis au personnel des 
deux secteurs régis par un même statut. 

Il faut noter que l'ensemble des personnels des entreprises 
non nationalisées et des régies représente 1.909 ingénieurs, 
agents de maîtrise, employés et ouvriers dont 80 à 100 sont en 
surnombre et devraient être réemployés par Gaz de France qui 
possédait à fin 1955 un effectif global de 30.700 agents, pour 
lesquels les mises en inactivité sont de l'ordre de 3,5 p. 100 
chaque année, Le simple jeu des dégagements annuels du per- 
sonnel actuellement en activité doit rendre facile l'absorption 
des quelque 80 à 100 agents mutés par les entreprises privées 
et les régies. 

En ce qui concerne la prise en charge des suppressions d'em- 
ploi, l'article 4 prévu au rapport n° 11:69 a rencontré une vive 
Opposition du département des finances qui estime que l'inci- 
dence des mesures préconisées dépasserait 2.40 millions de 
francs, à prendre en charge par le budget général. 

La commission rappelle qu'étant donné le fait que ces charges 
sont réelles, le budget les supporte de toute manière, que cela 
Soit directement, ainsi que le rapport n° 11569 l'a suggéré dans 
un but d'assainissement du prix de revient de Gaz de France, 





ou indirectement par la prise en charge du deéticit de Gaz de 
France auquel se trouvent incorporées les charges des retraites 
résultant des suppressions d'emydoi. 

HW est done clair que linterconnexion du secteur national et 
du secteur dit libre en ce qu concerne le personnel proli zé 
par un méme slatut facilitera aux entreprises gazieres gr 
leur adaptation aux conditions d'exploitation rationnelles et 
économiques équilibrées qui font l'objet de là presente propo- 
sthon de loi. 

I a dejà été indiqué que le secteur nationalisé est tout aussi 
uflecté, en ce qui concerne ses effectifs, par les conséquences 
de l'évolution technique et économique qui va s'aceentuant, 
H ne peut en conséquence prendre en charge du personnel en 
suimnotmire que dans la mesure où l'adaptation du statut du 
personnel aux conditions d'exploitation nouvelles devient une 
réalité et nous devons souligner que lassouplissement ndis- 
pensable prevu ne saurait mettre en cause les droils acquis 
du personnel 

Pour enlever à ces dispositions tout caractère contradictoire, 
car on ne peut pas à la fois soutenir et maintenir, 1 faut que 
le secteur nationalisé de Gaz de France puisse ètre déhugé 
par ie budlget général des incidences résultant de li compres- 
sion «le son personnel actf. L'article 4 tend à ce but 

H est cconomiquement sain de procéder ainsi, car il est 
hautement souhaïlable que le prix de revient et Je prix de 
vente du gaz représentent un: notion économique réelle, 
dépouillés des  imputalions  disproportionnées que He eûté 
humain et social de Ta modernisation doit imposer à la nation 
Inais hon à la seule entreprise, 

Pendant la période comprise entre Je 17 janvier 1950 et le 
dt décembre 1954, les effeclifs statutaires et temporaires de 
notre service national ont diminue de 35323 agents, Au cours 
de l'annce 1955, le plan de modernisation des installations 
prévoit encore la reduchon de 1977 agents, soit au total 
5.300 at nls. 

Les mises en inactivité correspondant à des suppressions 
d'emploi seront done ainsi, à tin 1956, de 5 MX) sur un effectif 
total de 35.000 asents, 

Pendant cette période, les mises à la retraite normales attein- 
dront 6.69 agents. 

Sur la base des conditions économiques actuelles, une pen- 
sion movenne d'agent coûte, par an, 244100) francs. Le coût 
annuel des pensions indiquées ei-dessus sera d'environ 
2.650 millions et le montant des charges annuelles ne dimi- 
nuera que tres lentement par décès des retraites car, pour le 
plus grand nombre d'entre eux, 1 Y aura remplacement Île 
leur retraite par une retraite de réversion versée à la veuve, 

Si cet eflori à faire était considéré comme trop lourd pour 
le budget général, que seraitil alors pour le budget de Gaz 
de France ? 

Là encore, il ne s'agit pas à proprement parler d'une dépense 
nouvelle puisque de toute façon, je de répete, FEtat doit couvrr 
le détieit éventuel de Gaz de Frances, HN ne s'agit done que 
d'un jeu d'écritures qui aurait Le mérite de Ja logique et Je 
lhannètete. 

Une autre disposition était prevue dans un arliele 3 de ja 
proposition de loi initiale qui tendait à élever le plafond de 
production au-dessus duquet les entreprises non nationalisces 
seraient soumises à nationalisation. Le secretaire d'Etat à Pin 
dustrie et au commerce et le ministre des affiires econn- 
muiques el tinancicres n'y faisaient pas opposition: tou'efois, 
au cours de la discussion en commission, 1 a été indique 
que l'article S de Ja loi du K avril ff limite la produetion 
autorisée à 7 millions de mètres cubes par an, mais sonstrait 
à la nationslisation, sans imiter le cubage de leur distribution, 
les entreprises qui acceptent de se raccorder à un feeder et 
qu'en consequence n'y avait pas heu de modiiicr ledit 
article &, 

La comraission à donc supprimé lartiele 3 de la proposition 
reprise, encore qu'il me semblait personnellement preferabie 
de porter Ja himilation de production à 10 millions de metres 
cubes. 

En conclusion, je veux mettre Faecent sur un autre aspert 
du probléme. La France doit poursuivre une politique tendant 
à multiplier ses ressources energetiques. C'est la condition 
première de son expansion économique et de son indepen- 
dance, ainsi que les événements récents Font trop clairement 
démontré. Nous ne pouvons done, dans le moment, nous pri- 
ver d'une source de produetion, si minime soit-cile, 

En outre, à l'heure où Fexploitation du gaz naturel de Fac 
offre tant d'espours prometteurs, il serait ridicule de laisser 
détruire les réseaux de canalisation de distribution existan's, 
alors qu'il faudra bientôt, à grands frais, en eonstiuire de 
MIN EANX, 

Nus diflicultés financières actuelles ne doivent pas nous 
conduire à laisser s'effriier notre capital, C'est avec une Jongue 
vue ct hot pis avec ti regard de Hop qu il fa il constderer 
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la situation, M. le secrétaire d'Etat au budget en est, j'en suis 
sûr, convaineu comme inoi et c'est pourquoi je lui demande 
de ne pas brandir l'arsenal redoutable des fameux articles inter- 
disant touie denense nouvelle, 

Il ne s'agit pas de depense nouvelle, mais d’une dette de 
l'Etat, insente dans la loi et dans les faits, qu'il à lui-même 
reconnue en 1951 et qui ne fait que croitre. 

Je connais l'histoire du diable qu n'a plus de cheveux 
— excusez MOI, monsieur le secrétaire d'Elat (Heres) — et 
qu'on ne saurait tundre, mais cette diablerie ne doit pas être 
invoquee pour nivr la justice et le droit au mépris d'une saine 
conceplion de l'intérèt publie 

Aussi bien, si certains articles de la proposition de loi 
devuisnt ètre disoints en vue d'un nouvel examen, je Île 
regretlerais et je protesterais, mais je dermmanderais en outre que 
l'Assemblée se prononce sur le principe et vote, à tout le 
moins, les articles de la proposition qui ne feront pas l'objét 
d'une opposiion gouvernementale systématique. 

I resiera qu'en tout état de cause le problème devra être 
régle le plus equitableinent et le plus raisonnablement possible. 
C'est, à mon sens, le devoir commun de l'Assemblée et du 
Gouvernement, (Applaudissements sur plusieurs bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
méme si vous aviez des intentions malignes (Sourires), ce n'est 
sans doute pas à ce point de la discussion que vous entendez 
opposer l'article 10 du décret organique ? 


M. Jean Fätippi, secrétaire d'Etat au budget. Non, monsieur 
de juésident, jus à ce moment. 


M. le président. Dans la discussion générale, la paroie est à 


Pages. 


M. René Pagès. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
a déposé un amendement qui à pour objet d'obtenir la natio- 
halisation des industres gazières non envore prises en charge 
par Luz ue France 

el amendeinent sera appelé sous la forme d'un article addi- 
tiunnel Lors de la discussion des articles de la proposition rap- 
portée pur M. Gautier-Chaumet, 

Nous avons assisté, depu s quelques années, à la fermeture 
de certaines de ces usines, Là enrore, il sera procédé à Ha liqui- 
datiun de richesses nalioniles, des populations seront privées 
de yaz et des ouvriers seront voués au chômage. 

Nous av ns vécu récemment à Agde, dans le département de 
l'Hérault, des événements douloureux dont vous me permettrez 
d'évoquer ici le déroulement, 

Nous voulons éviler le retour de pareils incidents et la fer- 
melure de nouvelles usines, Nous pouvons aflirmer sans risque 
de nous tromper que loutes les usines gazières sont menacées 
de fermeture. l'ar conséquent, une grave menace pèse sur l'en- 
sembie des ouvriers et employés de ces industries qui, dema’n, 
iront gio-<ir encore les rangs des chômeurs, 

Lors de la discussion sur les retraites minières, on a fait 
allusion à ces graves menaces, Où voudra, je l'espère, éviter 
le retour de certaines manifestations qui ont eu lieu. Je sais 
bien que dans l'article 3 du texte figurant au rapport n° 3466 
de M. Gautier-Chaumet et au rapport complémentaire n° 4124, 
il est ind qué que, dans un délai de trois mois toutes les 
Mesures wvessalres seront prises soit en mutant le personnel à 
lectricité de France soit en le reclassant, Or, à Montpellier, 
des ouvriers gaziers attendent encore leur reclassement, 


M. Vincent Badie. C'est exact. 


M. René Pagès. Pendant re temps, les l‘milles de ces ouvriers 
et emmploveés subissent de dures privations. 

Le problème de l'usine à gaz d'Agde est celui de toutes les 
usines à gaz non envore nalionalisées. Si notre amendement 
était repoussé lorsqu'il viendra en d'sassion, nous surions À 
faire face à des silualions plus graves encore que celles que 
nous avums connues à Agde. En fait, que s'est-il passé à Agde ? 

Le groupe communiste à déposé, il y a quelques jours, une 
proposition de résolution n° 3848, qui tend à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes initiatives en vue de s'opposer an 
icenciement, d'obtenir le maintien en activité de l'usine à gaz 
d'Agde et d'aboutir dans le mins href délai à la prise en charge 
de cette usine nar Gaz de France. 


M. Vincent Badie. Je dois s gnaler que M. Pant Coste-Floret 
et moi-même avons déposé une proposition de rés lution dans 


ce -ens, 

M. René Pagès. J'allais indiquer, en effet, que MM. Paul Coste- 
Floret et Vincent Bude, dans la yroposition de résolution 
n° 349 quil ont déposée, demandent également que cette 
isine soit nationalisee, 





Déjà, au mois de juin 19%%6, la direction de l'usne à gaz 
d'Agde, lu S. E. G, A. D., avait fait connaître son intentiun de 
fermer l'usine et effectivement cette fermeture devait avoie 
lieu le 31 déceivbre 1956. Mais, devant l'émotion considérable 
soulevée parmi le personnel de l'usine ainsi que dans les popu- 
lations d'Agde, de Marseillan et de Poméroils et également à la 
suite des interventions pressautes faites par les représentants 
de tous les syndicats étroitement unis: C, G. T., F. O.,, C. F. 
T. C., C. G. C. auprès du secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce, la decision de fermelure a été reportée au 13 jan- 
vier 1953. 

Malgré de nouveues delesalions à ja préfecture de l'Hérault 
et à la sous-préfecture de Béziers, cette décision à été main- 
tenue. Or, il a éts démontré que cette usine peut fonctionner 
dans des conditions normales de prix de revient. 

Mais nous pouvons affirmer, sans crainte de nous tromper, 
que cette usine, qui gg mous de nos richesses nationales, à été 
délibérément sacrifite. Pourquoi ? 

Cette usine est la plus jeune du département puisque le plus 
ancien de ses fours était à peine terminé au moment de la 
guerre 1439-1945 et que le deuxième a été construit en 1948. 
Il s'agit donc d'équipements plus récents que la plupart des 
équipements d'usines à gaz de mème importance dans l’ensem- 
ble du pays. Le gros œuvre des batteries, les buxters, la che- 
minée, la chaudière de récupération, de même que les extrac- 
teurs-surpresseurs, le crible à coke sont en bon état de fonc- 
tionnement., En ce qui concerne les cuves d'épuration, seuls 
les couvercles sont à réparer, ainsi que I ralotte et les gorges 
du gazomètre, réparation qi il faut le souligner, aurait pu être 
imputée aux dommages de guerre puisque le gazomètre a été 
mitraillé en 1%44 par l'aviation alliée. 

Par conséquent, deux grosses réparations sont nécessaires 
— remontage des chambres et réfection de la ealotte et des 
gorges du gazomètre — et ce sant là des réparations normales 
d'explailation. 

La concession d'Agde fournissait le gaz à quatre localités: 
Agde, y compris le Grau-d'Agde, Marserllan, Pomérols et Mèze. 
La S. E. G. A. D. avait aussi recu la concession de deux com- 
munes très proches de l'usine et non raccurdées, Vias et Bessan, 
ce qui représentait une population totale de 21.830 habitants. 
Or, un grand nombre de concessions de gaz s'adressent à des 
exploitations beaucoup moins importantes : Vernon, dans l'Eure, 
9.730 habitants; Provins, en Seine-et-Marne, 8.845 habitants; 
Ambert, dans le Puy-de-Dôme, 7.116 habitants; Senlis, dans 
l'Oise, 6.670 habitants: Issoire, dans le Puy-de-Dôme, 6.000 habi- 
tants: Joignv, dans l'Yonne, 6.610 habitants et l'on pourrait 
en citer d'autres. 

Si la société S. E. G. A. D., avec son directeur M. Krieger, 
n'avait pas eu l'intention de saborder l'exploitation, la conces- 
sion aurait dû compter plus de 6.009 abonnés et vendre annuel- 
lement de 2.800.000 à 3 millions de mètres cubes à 
i.200 calories. 

L'exploitation d'Agde utilisait le charbon américain de mau- 
vaise qualité, alors | nous avons, tout pres, le charbon qui 
convient, par exemple le charbon d'Aquitaine et, encore plus 
prés, le charbon du bassin des Cévennes, à Graissessac. 

Mais les dirigeants de la $S. E. G. A. D., poursuivaient un 
but: liquider l'usine. Des intérêts particuliers se cachaient 
derrière toutes ces manœuvres. Les marchands de butane et 
de propane qui, me le début de l'affaire, avaient mené 
une campagne scandaleuse, voyaient, dans la fermeture de 
l'usine, une source de profits au détriment de la elasse ouvrière 
qui est, ir une grande part, agricole et de l'ensemble des 
couches laborienses, \ 


M. Raoul Calas, Tres bien. 


M, René ages. La mauvaise gestion de la S. E. G. A. D. est 
née de la confusion entre un service publie et un groupe 
financier politisé. Cetle enciété fait partie du groupe de la 
Houve qui s'est servi de l'exploitation Ag comme position 
de repli. un peu pendant la guerre et beaucoup après les 
nationalisations. 

Néanmoins, ce groupe financier n'a pas manqué de se servir 
jusqu'à épuisement complet de la matière, en surchargeant 
l'exploitation qu'elle conduisait au sabordage, de charges finan- 
cières s'élevant à 400.000 francs par mois, 5 millions de francs 
par an. 

Au passage, nous posons la question: le groupe de la Houve 
est-il encore français ? Nounbre de ses activilés élaient orientées 
vers l'étranger: Amérique du Sud, Colombie, etc. 

Toute une pression à élé faite sur le personnel. 

En effet, rien n’a été négligé pour tenter de faire si aux 
ouvriers et employés de la S. E. G. A. D. une lettre , portant 
demande d'emploi à Gaz de France, signifiait ee ement 
que lesdits agents quittaient de leur propre chef l'exploitation 
elle-méme. 
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Auprès des usagers, le chantage au butane moins cher a été 
conduit avec une grossière et déshonorante frénésie. 

Jamais en France des agents d'entreprises à capital étranger, 
importatrices, au détriment de notre monnaie, de produits 
étrangers, ne se sont manifestés avec un cynisme aussi FEVOI- 
tuni. TAF TT 
Sur les municipalités, les mesures d'intimidalion n'ont pas 
manqué non plus. ; 5 

Les conséquences de la carence de la S. E. G. A. D. ne peu- 
vent être impulées ni au personnel de l'usine ni aux usagers 
ni à la population. 

C'est l'exploitant défaillant qui, ayant accumulé les fautes 
pour conduire l'usine au sabordage, doit supporter les consc- 
quences de ses arles. 


M. Raoul Calas. Très Lien! 
M. René Pagès. 11 est curieux que ce soit au moment 


précis où le pays est pris à la gorge en raison du manque de 
produits énergétiques importés, en l'occurrence le pétrole, qu'un 
te! acharnement se manifeste pour faire disparaître la seule 
exploitation qui, dans la région, peut fonctionner sans dépen- 
dre de fournitures étrangères. 

Pour justifier sa décision de fermeture, la direction de l'usine 
prétend que cette exploitation est déficitaire. Il a été démontré 
que celte société a été mal gérée et, à ce sujet, M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce est saisi d'un rapport 
de techniciens qui jusufie que l'usine à gaz d'Agde eat viable. 

Qui oserait prétendre que, parce qu'un concessionnaire gère 
mal son affaire, il serait admissible que les populations soient 
privées d'eau ou de courant électrique et comment pourrait-on 
l'admettre davantage pour le gaz ? 

L'usine à gaz d'Agde est un service public et doit rester un 
service public en étant intégrée à Gaz de France. 

Le 15 janvier 1956, à une délégation compote de représen- 
tants des usagers de l'usine à gaz d'Agde, des représentants 
de tontes les organisations svndicales, d'un représentant de la 
fédération €. G. T. de l'éclairage et des parlementaires de 
l'Hérault, le représentant de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
el au commerce donna son accord pour maintenir l'usine en 
activité jusqu'au 31 janvier. 


M. Paul Coste-Floret. C'est exact. 


M. René Pagès. et, sur proposition du représentant de Ja 
fédération C. G. T. de l'éclairage, pour envoyer des techniciens 
désignés par M. le secrétaire d'Etat à Agle, afin de formuler 
un avis sur les possibilités ou les impossibilités d'exploiter le 
complexe gazier d'Agde. 

Nous ne pensions pas que ce même jour, à vingt-quatre 
heures, M. Krieger, directeur de la S. E. G. A. D., à Agde, ferait 
fermer l'usine, 

La population d'Agde, qui depuis plusienrs semaines menait 
une action énergique contre la fermeture de l'usine, réagit fer- 
imement à cette annonce. Tous les soirs la population, rassem- 
biée au foyer agathois, venait manifester et apporter son appui 
total au comité des usagers qui menait une dure bataille pour 
la réouverture de l'usine. 

Une pétition de protestation très longne a été signée À la 
mairie. On avait osé en plein hiver et malgré la pénurie de 
combustibles, charbon, pétrole, etc., priver de gaz les vieillards, 
Jes mères de famille et les malades et je dois signaler aussi 
qu à Agde de pauvres gens s'éclairaient encore au gaz, 


M. Vincent Badie. C'est exact. 


M. René Pagès. L'émotion qui s'est alors emparte de la popu- 
Jation était légitime et devant cette émotion les maires d'Agde, 
de Marseillan et de Pomérols réunissaient leurs conseils muni- 
cipaux et décidaient, conformément à l'article 25 du cahier des 
charges, de prendre l'usine en régie. Ces municipalités s'en- 
£gageaient à prendre en charge pendant quinze jours le prix du 
charbon et les ouvriers de l'usine déclaraient qu'ils étaient 
prêts eux aussi à travailler gratuitement pendant ces quinze 
Jours, ce qui aurait permis aux trois techniciens désignés 
par le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce d’établr 
plus facilement leur rapport. 

. Maïgré la décision de prise en régie par les trois municipa- 
lités, les pouvoirs publics, préfecture, ingénieur des mines fai- 
saient obstacle à la réouverture de l'usine. 

Pourtant, sans se lasser, dans l'unité la plus totale, la popu- 
lation d'Agde soutenue par celles de Marseil'an et de Pomérols 
réclamait la réouverture. Tous les soirs, près d’un millier d'ha- 
bitants, quelquefois plus, manifestaient leur volonté de faire 
céder les pouvoirs publics. Tous les partis politiques — socia- 
listes, radicaux, nouvelle gauche, M. k >, communistes — se 
sont réunis gt ont voté un résolution tendant à tout mellre 
en Œuvre pour maintenir l'usine en activité, 





Cette motion a d'ailleurs été envovée à M. le président du 
conseil el aux parlementaires de l'liérault, Le 25 janvier, apres 
avoir soutenu une lutte magniique, la population faisait capi- 
tuler les pouvoirs publics et l'usine reconmmençait à fonchiunntr, 

M. Barnarias, chef de file de Gaz de France, prenait possession 
de l'usine et, le 26 janvier, le gaz était de nouveau distribué 
dans tous les fovers. 

Les trois techniciens complétaient leur rapport et Je fai-a ent 
parvenir le 50 janvier à M. le secrétaire d'Etat à L'industrie et 
au commerce, qui ne jugeait pas opportun de convoquer les 
parlementaires de l'Hérault pour les meltre au courant, comme 
il eu avait décidé auparavant. | 

Le 30 janvier également, les techniciens faisaient connaitre 
leur désir d'être reçus par M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce pour confirmer et commenter leur rapport, 
linmédiatement, par lettre ou par coup de téléphone, les paile- 
mentaires demandaient que les trois techniciens sent reçus 

Les municipalités qui avaient pris l'usine en régie ju qu au 
M janvier n'ont pas voulu aller au de à, prétexlant que cela 
grèverait le budget de leurs communes, Pourtant, Particle 25 
du cahier des charges prévoit que la régie se fait aux frais 
du concessionnaire défaillant. 

Donc, brutalement, alors qu'après les délibérations des ron- 
seils municipaux d'Agde, Marseillan et Pornmerols Fusite devait 
fonctionner jusqu'au 31 janvier, à 24 heures, les C. R. $S., au 
nombre d'environ 200, envalris<aient l'usine ce même jour à 
seize heures et faisaient arrêter la distribution du gaz 


M. Raoul Calas. Voilà ce que fait le Gouvernement, I envoie 
des C. R. S. pour fermer l'usine et après cela il prétendra 
défendre l'expansion économique ! 


M. René Pagès. Les forces de police occupaient l'usine an 
moment mème où M. le secrétaire d'Etat à Findustrie el au 
comunerce était en possession du rapport des trois techniciens, 
MM. Dautriche, Lerambert et Espagnol. 

Mille sept cents métre cubes de gaz ont été jetés dans la 
nature et une charge d'environ quatre cents métres cubes à 
été gaspillée à l'issue de l'occupation de l'usine, Sans risque de 
nous tromper, nous pouvons affirmer aussi que l'entretien des 
forces de police reviendra plus cher que l'exploitation de 
l'usine " quinze ou vingt jours. Les habitants auraient 
eu du gaz en attendant qu'une décision définitive soit prise 

Le département de l'Hérault est un de ceux qu comptent 
porportionnellement à leur population le plus grand nombre 
de travailleurs sans emploi: 6.000 environ au mois de juillet 
1956. 

Les quelques industries qui existaient dans la région et plus 
spécialement dans l'Hérault ont été sérieusement attentes pu s- 
qu'elles ont été fermées: en 1950, la mine de Plaisance, en 
1953, la mine de plomb de Ceilhes…. 


M. Raoul Calas. Mais on a dû remettre en activité la mine 
de Plaisance. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce sont des choses qui 
arrivent. 


M. Raoul Calas. La preuve à élé apuportée que l'on pouvait 
extraire du charbon de la mine de Plaisance mais on préférait 
alors acheter du pétrole. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela dépend des circons- 
lances. 


M. Raoul Calas. Les circonstances étaient telles que la mine 
pouvait continuer à être exploitée. 


M. René Pagès. La mine de Plaisance a été rouverte, mais 
dans de mauvaises conditions. 

En 1954, on a fermé 1a verrerie du Bouquet-d'Orb ; en 145, 
les usines Teisserenc-Marlachol, à Lodève, qni ocenpaient 
60 ouvriers et agents de machine et dont Ja réouverture n'a 
permis de réembaucher à ce jour que %54 travailleurs. 

Aujourd'hui on veut priver de gaz des populations entières, 
on veut priver des ouvriers et des ermplovés de leur emplon ; 
pourtant dans le préambule de la Constitution, le paragraphe 5 
dit: « Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi ». 


M. Raoul Calas. Mais le secrétaire d'Etat s'en moque! 


M. René Pagès. I! ect done absolument nécessaire de maine 
tenir en activité l'usine à gaz d'Agde et les mesures suivantes 
devraient être prises immédiatement. 

Mise sous ségnestre des installations gaziéres d'Agde : prise 
en charge par Gaz de France de l'asine à gaz d'Agde, afin 
d'assurer la continuiié du service public du gaz à Agile. 
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Dans le préambule de la Constitution également, à l'alinéa 9, 
on ll 

« Tout hien. toute entre prise dont l'exploitation a ou quiert 
] caractere l'un service publie national où d'un monopole 


ut fuit lil LAN CEE D lu } pri tu de la [NE lectivité. ” 


Don: OS PéHSONSs Qué et le rôle de l'Etat et du Gouver 
nement de s« ibstituer à la société, la $. E. G. A. D., défasl- 
lutte tout eu réservant toute voie de recours à l'égard de 
celle socle en ce qur concerne les délivits de ge<tion dont 
elle et seule re-ponsable, 


Nous disons que les mesures à prendre en la circonstance 
he sont pas seulement des mesures de sauvegarde dans lin- 
terét de Ja population et dans l'intérét de l'usine à gaz d'Agde. 
Elles sont d'untérét national, 


Au moment où les ressources pétrolières de la France sont 


réduites, et pour les raisons que vous connaissez, où l'éco- 
none francaise traverse une période critique, nous ne devons 
pas sacrilier l'utilisation du produit énergétique essentielle 


ett national que 1 institue le charbon au bénéfice des pre- 
duits d'iumporiation que sont essentiellement, actuelLement, les 
l huit petr lie . 

HW y a une autre raison de maintenir l'exploitation. Les 
reeaux de distribution d'Agde sont sur le parcours du grand 
feeder Htloral qui apportera le gaz naturel de Lacq et lon 
ne comprendrait pas qu'on abandonne ces réseaux. 

Je souligne aussi que le rapport établi par les trois techni- 
cens désignés par M, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce fait ressortir un excédent de rereltes de plus de 
AM ON francs, ce qui représente 3 franes 07 par mètre cube, 
Cet excédent permettront à Gaz de France de couvrir ses lnpôis 
et charges de geshon. 

Ce rapport, d'ailleurs, conclut que l'usine est viable et que 
sa gestion peut être équilibrée, À aucun prix celle usine ne 
doit étre jugée sur la gestion de la S. E. G. A. D, qui, nous 
l'avons démontré, a été néfaste à sa marche et l'a conduite 
au Sabordage. 

Les tros techniciens sont prêts à confronter leur rapport et 
leurs conclusons pour démontrer la viabilité de l'usine, afin 
d'arreter, comme l'a écrit un journaliste, « le crime qui va se 
commettre », 

L'avertissement donné au pays tout entier en cet hiver 19%6- 
197 par la crise aiguë des produits petroliers, engageant tout 
le secteur énergétique, doit etre entendu, I importe de retenir 
qu'il ne <'agit que d'une simple manifestation aiguë d'une 
crise de fond, laquelle s'aggrave de mois en mois, 

La crise de fond dont l'échéanee se rapproche est be:ucoup 
plus grave que la crise spectaculaire de l'heure. Nous pensons 
que nous faisons tout notre devoir eu tirant une nouvelle fois 
la cloche d'alarme. 

La France possède des bases de gaz naturel pouvant assurer 
des fournitures de 10 à 15 militards de mètres cubes par an 
pendant des décades et, tout au moins, pendant le temps qui 
nous sépare du moment où entreront en ligne de compte ies 
Inovehs ehergetiques Nouveaux. 

La mise en exploitation des gisements découverts, comms3 
celui de Lacq qui, à lui seul, représente 200 où 200 miiliards 
de mètres cubes de réserves, fat l'objet de tractalions sans 
fin, notamment sur le prix, les utilisateurs, ele, 

Et le guz, dont le pays a besoin depuis si longtemps, attend 
dans les entrailles de notre sous-sol. 

La recherche et l'exploitation des gaz naturels ont été prati- 
quermment placées dans les mains de représentants des groupes 
bancaires cosmopoliles et des trusts étrangers dont l'interèt 
précis est que nos lmportations de produits pétroliers coni- 
nuent de s'accroitre, En attendant, le pays subsiste misérable- 
ment sur une base de trois milliards de mètres cubes de gaz, 
alors qu'il lui en faudrait plus de quinze milliards, 

Il faut mettre imimédiatement et réellement en exploitation 
les sources de gaz naturel de Lacq et autres en établissant un 
programme d'utilisation qui tienne compte des intérêts régio- 
haux comme il en va pour la région d'Agde — mais aussi 
de l'intérét du pays. 

Pour toutes les raisons que je viens d'exposer, parce que 
toutes les usines gazières représentent un intérêt économique 
certain pour leur région, parce qu'elles font partie de nos 
richesses nationales. parce qu'il faut les améchorer et non les 
détruire comme on tend à le faire, parce qu'il faut tenir compte 
des besoins des populations qui, le plus souvent, n'ont pas les 
Mmovens financiers de transformer leurs installations, pour évi- 
ter le retour des événements que je viens de signaler et pour 
que l'usine à gaz d'Agde puisse reprendre son activité, nous 
vous demindons d'adopter notre amendement lorsqu'il viendra 
en discussion, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, 








M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, qu'il me soit 
d'abord permis de regretter que M. le secrétaire d'Etat à lin- 
dustrie et au commnerce ne soit pas à son banc à l'occasion de 


ce débat. s 


M. le secrétaire d'Etat au buëget. 11 est au Sahara. I s'occupe 


au-si d'énergie! (Sourires.) 


M. Paul Coste-Floret. Mais il est mn sous-srerétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce qui aurait pu avantageusement le 
representer, 


A l'ertrème qaucke. Très bien! 


M. Paul Coste-Floret. Xous e-hérions, en celle affaire, avoir 
le ministre compétent et, je m'excuse de vous le dire, mon- 
sieur le secrélaire d'Elat au budget, on nous a envoyé le bour- 
reau. (Rires) 

Car vous avez déjà luissé entendre que vous allez opposer, 
dans la discussion de celte proposition si brillamment soute- 
pue par M. Gaulier-Chaumet au nom de la commission de la 
production industrielle, l'article guillotine qui nous empêèchera 
d'aboutir, au moins sur certaines de ses dispositions essen- 
lielles; car, j'espère que, sur d'autres, votre cœur bienveillant 
permettra qu'une navette ulile s'engage avec l'auire Assemblée, 

M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce savait très 
bien que mes collègues et moi soulèverions, à l’occasion de ce 
débat, le probléme de l'usine à gaz d'Agde, directement inté- 
ressce dans l'affare puisque, à la page 3 du rapport n° 3466 
du 6 décembre 1956, M. Gautier-Chaummet, présentant le cime- 
lière des usines non nationalisées qui ont été obligées de fer- 
mer sous les charges que leur a imposées l'Elat, laisse prévoir 
la fin prochaine des usines de Jargeau et Agde. Pour celle-ci au 
moins, la fermeture est aujourd'hui un fait accompii. 

I faut bien le dire, le fait s'est accompli dans des conditions 
matérielles et juridiques absolument scandaleuses, pour repren- 
dre l'expression même de M. Gautier-Chaumet dans son rap- 
port verbal. 

M. Pagès a exposé les conditions matérielles de la fermeture. 
Je me permettrai d'insister sur le point de droit. 

Les sociétés gazières, méme non nationalisées, exploitent un 
service publie — cela we peut être contesté par personne — 
qui est à la disposition de tous les cituyens. En l'occurrence, 
l'exploitation ne pouvait finir que de deux manières, ou par la 
hu de Ja concession, où par le dépôt du bilan de l'enireprise 
concessionnaire, 

Or, dans l'affaire d'Agde, avant été reçu avee mes collègues 
parlementaires par le représentant du secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce, javait personnellement atliré son 
attention sur le fait que l'usine a été fermée dans les condi- 
lions brutales que l’on définissait fout à l'heure, sans que la 
fin de la concession fût prononcée et sans que le concession- 
haire eût déposé son bilan. 

C'est une monstruosité juridique dont je laisse au Gouver- 
nement toute la responsabilité. Ceci est d'autant plus grave 
que, dès décembre 1953 — il y à, par conséquent, plus de truis 
aus — la $K. E. G. A. D., qui est l'entreprise concessionnaire, 
a demandé que fût mis fin à la concession et que, depuis cette 
époque, le procès étant pendant devant la juridiction adminis- 
tralive, on nous a laissé entendre que le prononcé de jugement 
élait une question de jours. 

Alors que l'autorité judiciaire devait ainsi, prochainement, 
rendre un verdict réguler — s'agissant de savoir si fermeture 
id devait v avoir, car je ne veux pas préjuger la décision de 
l'autorité judiciaire — on ne comprend pas qu'on se soit hâté 
de procéder à la fermeture parfaitement irrégulière de l'usine. 

Cela nous laisse à pen que la décision de l'autorité judi- 
ciaire n'aurait probablement pas été celle qu'on attendait, 
C'est une premiére hypothèse, A moins — seconde hypothèse, 
ct plus grave — qu'on ait voulu empêcher le dépôt du bilan. 

Quoi qu'il en suit, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
culerme dans ce dilemme: il y avait un service public en 
exploitation; ce service public ne pouvait ces<er que par Île 
dépôt du bilan du concessionnaire où par la fin de la concession 
prononcée par l'autorité judiciaire. Il n’y à ea ni fin de la 
concessio.1, ni dépôt du bilan. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, dès la fermeture de l'usine à gaz 
d'Agde, j'avais déposé une demande d'interpellation invitant le 
Gouvernement à s'expliquer sur les conditions de cette ferme- 
ture. Comme je n'ai pas l'espoir que l'ordre du jour chargé 
de l'Assemblée permette à la conférence des présidents d’ins- 
crire en rang utile cette interpellation concernant un problème 
local, je vous pose aujourd'hui ces questions, monsieur le secré- 
taire d'Etat, auxquelles je voudrais qu'il soit répondu. 

Tel et le procès que je vous fais. Mais l'intérêt des usagers 
que défendait le précédent orateur est également en cause. 

Dans l'intérêt de tous les abonnés des trois communes en 
cause. il faut remettre en marche l'usine à gaz d'Agde, Pour 
cela, il n'est qu'un moyen, que j'ai exposé dans une proposition 
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de résolution déposée avec M. Badie — nos collègues commu- 
nistes l’ont également préconisé dans une proposition de reésa- 
Jution postérieure — et qui e-t de procéder à la national.sation 
de l'usine, | 

Au reste, au-dessus de ce cas particulier se pose un era 
général. Je voterai, pour ma part, l'amendement que M. Pagés 
à soutenu à cette tribune. Mais j'indique que mon ami, M. Lou- 
vel, a également déposé un âämem ement tendant à insérer 
dans le projet un article additionnel ainsi concu: « La loi dun 
8 avril 1946, relative à la natioralisation de l'électricité et du 
gaz, est applicabie à toute entreprise gaziére, quel que soit le 
volume 2nruel de ses ventes, lorsque la nationalisation de cette 
entreprise sera demandée par l'autorité concédante dans le 
délai de six mois qui suivra ja promulgation de la présente 
loi n”, 


M. Vincent Bacie. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rutupre ? 


M. Paul Coste-Floret. Volontiers. 


H. Vincent Badie, Nous voterons cet amen.lement, de même 
que celui que M. Fagès a déposé. Mais je pense que nous devons 
nous préoccuper de Ja situation des usines qui ont été fermées, 
cornme celle d'Agile. 

Il faudrait donc que les dispositions de ces amendements 
puissent bénéficier à ces entreprises qui, vous venez de le rap- 
peler très justement, ont été fermées dans des conditions sean- 
daleuses, non seulement en fait, mais encore d’un point de 
vue juritique. 

Pour ma part. monsieur le secrétaire d'Etat, je regrette pro- 
fondément que le Gouvernement se taise lorsque des questions 
d'intérêt publie lui sont posées. 


M. Paul Coste-Fioret, Je remercie M. Vincent Badie de son 
obsrivalion, car eile est importante. 

J'estime que les dispositions des amenlements de M, Pagès 
et de M. Louvel sont appiicahies à l'usine d'Agie, précisément 
pour les raisons d'ordre juridique que j'ai exposées, 

Daus l'affaire a'Agde, n'y a en ni fin de concession ni 
dépôt du bilan; par conséquent, l'entreprise ne fonctionne 
plus, tuais elle existe toujours, et c'est précisément ce qui 
est scandaleux. Une entreprise qui est un service public exi-te 
et n'est plus exploitée. Bu moins pouvons-nous en tirer avan- 
tage pour dire qu'en l’état les amendements s'appliquent cer- 
tainement aux entreprises intéressces. 

Avant de conclitre, je souligne que, d'après les projets en 
cours, le feeder de Lacq dot passer à environ huit Kitomètres 
seulement d'Agde et que, dans ces conditions, Îl est intolérable 
de laisser se détériorer de façon définitive des canalisations qui, 
dan: quelque temps, pourraient ètre utilisées au mieux de 
J'intérèt national. 

En conséquence, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
demande de recon<ilérer la question et de ne pas faire usage 
de j'article guilloline. Je ne dirai plus, alors, que vous êtrs 
un bourreau, tmais je rendrai hommage à votre compétence 
éclairée! (Applaudissements et rires.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budset. Je cravais que nous diseu- 
lerions essentiellement aujourd'hui la proposition de loi que 
M. Gautier-Chaumet à rapportée. Mais l'attention s'est concen- 
tree sur le problème de l'usine à gaz d'Agde. 

Je comprends les regrets, exprimés par M. Coste-Floret, de 
l'absence de M. Lemaire, qui aurait certainement apporté des 
exoulications qne je ne suis pas à même de fournir. 

M. Lemaire ne devait rentrer que cet après-midi de son voyage 
au Sahara et j'ignore s'il est déjà à Paris. H m'avait demandé, 
en partant, de le suppléer dans ce débat. Je pensais que mon 
incompétence et le maniement de certain article suftiraient. 
{(Sourires.) Je constate qu'il n'en est rien et je prie l'Assem- 
blée de m'en exeuser. 

Tout ce que je puus dire, d'après les quelques renseignements 
qui m'ont été donnés, c'est que la situation dans laquelle se 
trouvait l'usine d'Agde ne perimeitait plus l'exploitation, que 
la décision de ne plus exploiter a été prise par le concession- 
haire et qu'en réalité le problème ne regarde pas seulement 
l'Ftat, mais aussi l'autorité concédante, 

IL reste entendu que je ne manquerai pas d'informer 
M. Lemaire des observations qui viennent d'être présentées à 
propos de cette fermeture. 


M, le président. La parole est à M. Calas. 
M Raoul Calas. Je voudrais simplement indiquer ane, lors- 


qu'il sest agi de juger si l'usine d'Agde était véritablement 
viable, M. Jean-Francois Vernique Nadau des islets, fonctiun- 





naire ministériel, avait fini par admettre, à la suile des argu- 
ments fournis par M. Marcel Paul, représentant la fédération 
de l'éclairage, qu'il était indispensable de procéder à une nou- 
vel'e enquète, afin de répondre à la question: l'usine estelle 
viable ou non ? 

M. le conseiller technique avant accepté Ia proposition qui 
lui était faite, la fédération de l'éclairage a désizné trois de ses 
experts qui se sont rendus à Agile, avec l'accord da secrelare 
d'Etat intéressé, pour constater par eux-mêmes si celte usine 
était viable ou non. 

IL était naturel de considérer qu'après une telle enqui'e, 
aevaient être pris des contacts et s'ouvrir une discussion contra- 
dictoire en vue de décider de la viabilité de celle exploitalon. 

Il faut dire que, sur place, on n'a pus facilité Ta tâche des 
trois experts. On a essavé de les gèner dans leur entreprise, 
cependant normale et oficielle. 

Du rapport que j'ai entre les mains et qui a été transms an 
minristere le 3 janvier, il ressort que l'entreprise est viable, 11 
ne s'agit point d'un document quelconque, mais d'un texte 
solidement étudié. Cependant, lorsque nous avons sollicité une 
entrevue avec M, le conseiller technique, en vue de discuter ce 
rapport et de recueillir au mouns Favis des experts du minis- 
tére, elle mous a éte refusée. Nous étions, pourtant, habilités à 
demander une telle entrevue. M. le secrétaire d'Etat s'est con- 
tenté de répondre que le rapport contenait des inexacütudes, 
des éléments non conformes à la réalité et qu'une telle conver- 
sation était done tout à fait inutile. 

A Agde, notre étonnement fut grand de lire, le 31 janvier, 
dans un journal local, une note de M. le secrétaire d'Etat pré- 
tendant que le rapport contenait des inexactitudes et ne mori- 
tait pus d'être re'enu, alors qu'il n'était en sa possession que 
depuis le :4) Janvier 

On peut se demander si les services lechniques ministériels 
avaient pu juger en si peu de temps de la vateur de ce docu- 
ment quiis relusaient de discuter contradictorrement, lersun- 
uellement, j'ai vu, dans le refus de cette discussion, l'aveu 
de ss torts par le Gouvernement qui, bien que sachant l'usine 
réellement viable, décidait d'en maintenir la fermelure en se 
fondant sur des points de vue très divers et contestabies. 

Le scandale réside dans le fuit d'avoir amené 180 C. R.S. 
pour assurer la fermeture d'une usine qui fait partie du patri- 
oine national, après avoir refusé de discuter avec nous de 
sa viabilité. 

Peut-être aurions-nous pu, au terme de la discussion, conclure 

ue l'opinion de nos experls était erronée et que celle du 
Gouvernement était juste, Mais, cette démonstration, le Gou- 
vernement ne l'a pas permise, parce qu'il redoutait que Ja 
confrontation pe contrariät son intention de fermer une usine 
à gaz viable, située dans une locaiité peuplée d'ouvriers agri- 
coles, où les salaires sont très bas, où lon connait le chô- 
mage, où, par conséquent, on ne pouvait songer à renouve- 
ler les installations domestiques existantes. 

Le Gouvernement à commis là une mauvaise action qu'il à 
l'occasion de répater en permettant l'adoption de l'amendement 
que nous présentons et qui tend à reiuettre en marche cette 
usine. (Applaudissements à l'ertrême gaw he.) 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Je m'associe aux obgrvations très judi- 
cieuses qui viennent d'être présentées par M. Calas. 

J'ai noté, tout à l'heure, une déclaration extrémement impor- 
tante de M. le secrétaire d'Etat on budget qui a indiqué que, 
si l'entreprise avait été fermée, c'élait avec l'accord de lauto- 
rilé concédante. 

Je voudrais sur ce point obtenir une pré:ision, I s'agit de 
savoir si la nohicionié comme l'a déclaré M, le secrétaire 
d'Etat au budget, avait accepté cette fermeture. 

Cetie affirmation est contraire à la connaissince que nous 
avons d'événements que mous avons vécus. Toute la population 
s'est dresse contre cette fermeture. 

M. Pagès a eu raison d'invoquer les incidents qui se sont 
produits et les manifestations qui se sont poursuivies pendant 
plusieurs jours dans cette ville d'Agde, 

M. le se-rétaire d'Etat nous dit que l'autorité concédante 
a acceplé la fermeture de l'usine. Un tel fait changerait pour 
noûs le problème et nous serions mai Venus de nous o0jpo- 
ser à notre tour à la fermeture de cette usine. Mais je n'en 
crois rien, Je pense qu'il s'agit là d'une erreur qui &'e:t glis- 
sée dans les déclarations de M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Je lui demande en tout cas, sur ce point, une précision à 
laquelle nous attachons beaucoup de prix. Nous voulons savoir 
si, oui où non, l'autorité conctdante a donné son accord ou l'a 
refusé, 


| —- le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
uuret, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. 
in ompeten générale (Sourires) répondre 
Mmes deux interrupteurs. 

Au premier, M. Calais, je dirai que si l'entrevue à lagnelle il a 
fait allusion n'a pas eu heu, je le regrette. Je puis lui donner 
l'assurance qu'elle aura heu parce que le Gouvernement consi- 
dere que sil à pris une décision cela à été à bon es ient et 
qu'il ne craint pas de la confronter les conclusions des 
sutears d'un rapport qui n'a pas emporté son adhé<ion. 
“ovais ne rien pouvoir vous apporter à l'issue de ce débat, 


Je voudrais, avee mon 
successivement à 


avec 


oc t 
Voilà tout de mème une réponse, 

A M. Haidie, je répondrai que je n'ai pas dit qu'il s'agissait 
d'une décision de Ja municipalité, mais d'un probléme dans 
Jeque! l'autorité concédante avait son mot à dire. 


M. Vincent Badie. L'autorité concédan'e, c'est la municipalité, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'autorite concédante, e'est 
effectivement Ja municipalité, Elle aurait pu, elle en avait Île 
droit, continuer Fexploitation en régie aux frais du conces- 
sionniare En ne le faisant pas, elle à dejà porté un jugement 
sur la viabilité de l'usine à gaz d'Agde, ({Interruplions à l'ez- 
tiêéme qauche.) 

M. le président. la parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. \ous avez parlé de l'accord de l'autorité 
Concedante 

Je nole maintenant, après vos précisions, que c'est un €eas 
de lurce majeure qui à mis la municipalité et Faulorité coneé- 
dunte dans l'obligation d'accepter la fcrimeture. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai parlé, ni la pre- 
mière fois, d'un awecord, ni cette fois-ci d'un cas de force 
hiajeure, 

Je répete que la municipalité aurait pu continuer l'exploita- 
lion en régie aux frais du concessionnaire et qu'elle ne l'a 
pas fait, J'ai ajouté qu'en ne le faisant pas, elle avait porté 
Un jugement sur la viabilité de l'usine à gaz. 

Ni je me répéle, je m'en excuse, c'est pour me faire mieux 
comprendre, 


M. Vincent Badie. Je vous avais parfaitement compris, mais 
j'avais note vos déclarations et c'est parce que vous avez parlé 
de l'accord de l'autorité concédante que je me suis permis de 
Vous dermander cette précision. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse de n'avoir pu 
répondre que d'une facon extrémement decevante à celle inter- 
pellation sur l'usine à gaz d'Agde. 

Je Vais maintenant ètre beaucoup plus décevant encore sur 
la proposition de loi en général, mais personne ne s'en éton- 
hera puisque M. Coste-Floret à dit que lorsqu'on voyait le 
secrétaire d'Etat au budget on savait par avanre qu'on avait 
affaire an bourreau, Elant donné que M. Gautier-Chaumet à 
dit que j'étais chauve et a laissé entendre que j'étais myope, 
vous devinez aisément les conclusions auxquelles je vais 
arriver, (Sourires.) 


M. Raoul Calas. Vous choisissez vos victimes, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non, actuellement je n'ai 
plus le moyen de les choisir, (\ourraur sourties.) 

Effectivement, la situation générale des finances publiques, 
Vous la connaissez et vous en avez pris acte puisque, à l'occa- 
Sion du vote du budget, vous nous avez demandé — ce que 
nous avons acceple parce que Pos avons Compris Come vous 
que c'était une nécessite — de bloquer 2:0 milliards de franes 
de crédits, 


M. René Lamps. Ce contre quoi nous nous sommes élevés 
pour d'autres raisons. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ces blocages ne sont que 
provis mais je pense que nous devons maintenant leur 
substituer des économies et comme, en matière financière, je 
suis un disciple de M. de La Palice, il me semble que la pre- 
mmitre façon d'essaver de réaliser ces économies, € est de ne 
pas accepler des dépenses nouvelles, 


nHievs 


M. Raymond Dronre. Le payement d'une dette n'est pas une 
di pense nouvelle ! 


M. le secrétaire d'Etat au budzet. Je démontrerai tout à 
lheme que ee n'est pas une deile, Lai sez-mmoi le temps d'y 


diner, 





A ces dépenses nouvelles, je dois opposer l'article 10 du 
décret organique du 19 juin 19%%6. Cet article s'applique de 
facon particulière aux articles 1% et 4 de la proposition de li 
rapporlée par M. Gautier-Chaumet. 


M. Jean Goudoux. Qui va payer ? La collectivité concédante ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce serait effectivement à 
la collectivité concédante de payer. 

Répondant à M. Dronne. j'indique par la même occasion à 
M. Gautier-Chaumet et à M. Goudoux qu'il ne s'agit pas d'une 
dette de FEtat 

li se pose effectivement un problème d'imprévision qui n'est 
as réglé puisque des instances sont engagées devant les _tri- 
rod. et qu'aucune n'a abouti. Ces instances sont du reste 
engagées contre des collectivités concédantes et il est ab<oln- 
ment impossible de parler, à propos du projet qui nous occupe 
actuellement, d'une dette de l'Etat. La différence est très grande 
avec la situation de 1%0 qui a été évoquée. En 10, une 
série d'arréls des tribunaux administratifs avaient ecoudaumé 
les collectivités locales à payer des indemnités, Nous avons 
actuellement des instances, nous n'avons pas d’arrêts. 

Vous voulez, par conséquent, dans un moment où la situa- 
tion des firances publiques est particulièrement diflicile, mar- 
cher, pour résoudre ce problème, à un pas que wuous mue 
pouvons pas suivre. 


M. Jean Csudoux. La silualion des communes est encore 


plus difii-ile. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis persuadé que non. 

La situation des communes est difficile, mais elle l’est moins 
que celle de l'Etat, étant donné que les communes ont actuel- 
lement devant elles à peu prés 300 milliards de fonds libres 
dont une partie est d'ailleurs engagée. Nous, nous n'avons 
pas de fonds libres et si vous vouliez parler des avanres de 
la Bunque de France je vous dirais que nous n'avons pas 
l'intention d'y recourir. 

Quant à la proposilion de loi qui vous est soumise, si .je 
suis dans la nécessité d'opposer l'article 10 aux articles 4° 
et 4, comme je vous l'ai dit, je considère néanmoins qu'il y 
a là, à la fois pour le passé et pour l'avenir, un problème, 

Le problème pour le passé est en inslance devant les tribu- 
paux. Nous allais voir ce qu'il en adviendra. 

En ce qui concerne l'avenir, je pense qu'il y a des aména- 
gements à apporter à la situalion actuelle. Quand j'ai reçu 
M. Gautlier-Chaumet, un des collègnes qui l'accompagnaient 
m'a dit que l'on avait interdit aux entreprises qui mous inté- 
ressent aujourd'hui d'élever le prix de locatien de leurs 
compteurs, hausse de prix qui avait été autorisée pour Gaz 
de France. 

I y a là quelque chose qui pourrait être modifié. Ce ne 
serait qu'ure modilication partielle, je vous le corcède. Peut- 
être en est-il d'autres qui pourraient, sans que les finances 
publiques aient à en supporter la charge, apporter des elé- 
ments de solution à la situation de ces entreprises gazières, 

C'est pourquoi j'ai l'ivtention — je l'ai dit à votre rappor- 
teur — de recevoir dans les jours qui viennent des repré<en- 
lants des différents ministères compétents, ministère de lin- 
dustrie et du commerce, munistére des affaires économiques et 
secrélariat d'Elat au budget, pour examiner ce qui pourrait 
ètre fait. 

Je ne peux pas vous apporter d'argent. Je peux vous 
apporter l'espoir d'une solution par des aménagements qui, 
je le répète, ne comporteraient pas de charges pour les finances 
publiques, ce qui veut dire, évidemment, qu'ils pourraient 
e” comporter pour ies consommateurs. 

Cette situation pourrail être redressée. 


M. René Pages. Depuis des mois, monsieur le ministre, les 
ouvriers gaziers de Montpellier attendent leur reclassement. 


M. Vincent Badie. Monsieu: le ministre, à la théorie de 
l'imprévision, vous substituez celle de F « improvision », 


M. le président. La parole est à M. Coste-Fisret. 


M. Paul Coste-Floret. Je voudrais répondre point par point 
à M. le ministre sur les deux problèmes qu'il a sou!evés. 

M. le ministre dit d'abord: ce n'est pas une dette de l'Etat. 
C'est la théorie de !l’imprévision. C'est au concessionnaire de 
paver. 

A propos de l'usine d'Agde, ce point à été soulevé devant 
Jes tribunaux en 1949, La soviété concessionnaire a demandé 
à l'autorité eorcédante, en vertu de la théorie de l’imp'évision, 
une somrme de 2.44h1.460 francs. L'Etat, devant ce prorès, a 
alloué à la société concessionnaire une subvention d'équilibre 
sous condition du retrait de l'instance. 

il y a donc eu uue véritable reconnaissance de dette. 
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Quant à l'économie qui résultera de l'application de l'ar- 
ticle 48 du règlement, je me demande si ce sera vraiment une 
économie car, en ce qui concerne la seu'e commune d'Agde - 
je ne parle pas des deux autres communes intéresstes pour 
Coqueikes e n'ai pas les chiffres — la fermeture de l'usine 
supprime des ressources de l’ordre de 1.500.000 francs par an 
au titre de la patente et de la taxe locale. | 

De la sorte, l'Etat perdra d'un côté ce qu'il prétend gagner 
de l'autre. Ce n'est point uue bonne politique. 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je n'ose pas rn à l'application de 
l'article 10 du décret organique et de l'article 48 du régiement, 
ces couperets que mamie notre aimable bourreau. 


M, le président, C'est vatie vuisn, M. le président de la 
commission des finances, qui a autorité pour cela. (Soursres.) 


M. le rapporteur, Je donne’ai simplement lecture d'une lettre 
d'un prédécesseur de M. le secrétaire d'Etat dans les hautes 
fonctions qu'il occupe aujourd'hui. Cette lettre est du 25 mars 
1%0, M le secrétaire d'Fiat aux finances écrivait alors au 
président du syndicat des usines à gaz non nationalisées : 

« Cormime suite aux entretiens que vous avez eus récemment 
avec mes services, j'ai l’hruneur de vous faire connaitre que 
j'ai décidé d'inclure dans 1e projet de collectif sur l'exercice 
1919 qui sera prochainement soumis au Parlement une demande 
de crédit de 735 millons destinés à permettre l'octroi d'une 
subvention aux entreprises gazières non nationalistes. Le ver- 
sement de cette subvention, qui sera répartie entre les inté- 
ressés par l'intermédiaire de votre syndicat au prorata de la 
produc{on de chaque usine en application d'un barème dégres- 
sif approuvé par M. le ministre de l'industrie et du commerce 
et par moi-même, sera suvordonné à l'engagement individuel 
des bénéficiaires de renons:1 à toute revendication contre les 
autorités concédantes... » 


M. Paul Coste-Floret. C'est ce que je viens de dire. 


M. le rapporteur. « … au titre des chærges contractuelles ou 
extra-contractuelles pour la période comprise entre 1939 et le 
31 décembre 1949. » 

Pornic, à ce moment-là, mousieur le secrétaire d'Etat, il ne 
s'agissait pas de procès perdus. Il s'agissait, d'une part, de 
procès perdus et, d'autre part, de procès engagés dont on pen- 
sait qu'ils seraient perdus. 

Mais l'avocat des sociétés gazières non nationalisées qui 6e 
présentera devant le tribunal avec la photocupie de cette lettre 
obtiendra automatiquement la condamnation des collectivités 
concédantes qui, elles. se retourneront contre l'Etat. Automa- 
tiquement, le conseil d'Etat vous condamnera à payer. Vous 
ne le pouvez pas pour linsiant, mais il s'agit bien d'une dette 
de l'Etat car limprévision est due à la loi qui a été votée en 
1956 et aux décrets d'appheation qui ont imposé aux sociétés 
gazières non fnatonahsées des charges extra-contractuelles. Par 
conséquent, ces sociétés sont en droit de se retourner vers 
l'Etat pour dire: Vous êtes responsabie envers :es communes 
et, par conséquent, envers moi. 

C'est donc bien une dette. Elle n'est pas encore inscrite dans 
les chiffres par des arrêts Je tribunaux pour ce qui vous con- 
cérne ; elle q été en ce qui concerne votre prédécesseur, qui 
a été de bonne foi et qui an leu d'attendre l'initiative du 
Paärlement, avait pris lui-m°me la décision d'intervenir par la 
voie du collecuf pour adonter de bonne grâce ce que la loi 
l'eût contraint fina'ement de parer. 


M. Paul Coste-Floret. C'est ue reconnaissance de dette, 
M. le président. La paroie e-{ à M. Michel. 


M. Maurice Michel. L'article 4, auquel M. le secrétaire d'Etat au 
budget oppose l'article 19 du décret organique, indique que la 
charge des retraites afférentes aux agents mis en inactivité sera 
dorénavant supportée par l'Etat. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous opposez donc l'article 10 
du décret organique à cet articie parce que ja charge serait 
supportée par l'Etat. 

Si cet article est supprimé, c'est donc Gaz de France qui 
Supportera ces charges ? 

C'est un point qu'il faudrait préciser pour que le personnel 
sache à quoi s'en tenir, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Gautier Chaumet a lu 
tout à l'heure une lettre dont je n'ai pas les moyens de respec- 
ter les termes en ce moment. 





La situation ne me permet pas de faire ce qu'a fait mon loin 
lin predécesseur. 
En ce qui concerne l'article 4, je puis vous dire que la 


raison pour laquelle j'opposerai nous sommes, en eftet, 
dans la discussion générale et si Ja is de ja onpo-e l'article 10, 
nous nattions pas le plaisir de dialoguer ainsi — la raison 


pour laquelle, dis-je, j'opp serai à l'article #4 Particle 10 du 
décret organique da 19% juin 1956, c'est qu effectivement L'Etat 
devra supporter ces charges. 

Si l'artic'e 4 est supprimé, les mesures prévues à article 3 
S'appliqueront, mais la question de savoir qui en supportera les 
charges restera ouverte et pourra, j'espcre, être reglee à 
l'époque. 

M. Maurice Michel. la question ne peut pas rester ouvel! 
En application de la loi, c'est Gaz de France qui supportra les 


charges, 


tn 


ee 


M. le rapporteur. M. le ministre vieot de repondre à « 
su'et, 


M. Maurice Michel. Non, M. le ministre viert de dire que la 
question était ouverte, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si l'article 4 est supprimé, 
c'est norinaleiment le pool des retraites qui devrait supporter 
ces charges, lesquelles, effectivement, incombent en très grande 
partie à Gaz le France. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, dévide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 17.] 


Hi. le président. « Art. 1°. Les entreprises gazitres exclues 
de la nationalisation en application de l'article K de la lor du 
S avril 1966, ainsi que les sociétés gazicres de distribution 
d'économie mixte et les régies gaziéres non transférées en 
application de l'article 23 de la même loi, bénéflcrerom de 
srentitns d'équilibre dans la limite d'un montant glolul de 
1.669 nullions. 

« Le mole d'attribution et la détermination du montant de 
la part de cette indemnité attribuée à chacune des exploitations 
visées au présent article seront fixés par arrèté du mimstre 
de lindustrie et du commerce, dans un délai de trois mois, à 
compter de la publication de la présente loi. 

« Ces poris de subvention seront réputées couvrir forfai- 
lairement les deticits des années 1950 à 1935 des exploitations 
qui en béncticieront, Leur versement sera subordonné à l'en- 
gagement des bénéficiaires de n'introduire aucune instance on 
nouvelle instance en vue du remboursement par les communes 
des charges extra-contractuelles supportées du 1% janvier 190 
au 31 décembre 19%, puis du 1° mars 1932 au 1 décembre 1156 
inclus et de retirer celles de ces instances qui auralent déjà 
cle engagées pour ces mêmes périodes, 

« Les dispositions précédentes s'appliquent, en ce qui con- 
cerne Îles périodes considérées, également aux entreprises 
gazières qui ont déjà suspendu leur exploitation où qui sont 
contraintes d'arrêter leurs usines avant l'entrée en vigueur de 
ja présente Joi, 

« Les indemnités arrêtées dans les conditions du deuxième 
#linéa du présent article seront attribuées aux avants droit 
en franchise de toute imposition directe où indire: te 


_ M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement oppse 
à l'article 1% l'article 10 du décret organique du 19 juin 1956, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, 
L'article 10 du décret organique du 19 juin 146 est opposable 
aux articles 1% et 4. 


M. le président. La di-jonction est de droit, 
File est ordonnée. 
L'article 1% est di joint. 


| \rli le 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre des finances et 
autorisé à consentir aux exploitations gazicres vite 
Uele 1% qui auraient déposé un programme précis de moder- 
Disation, approuvé par le commissariat général au plan, la 
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commission de l'énergie et la commission des investissements, 
des prêts portant intérêt à 4 1,2 p. 100, d'une durée pouvant 
selendre jusqu'à trente ans ». 


M. Maurice Deixonne. Je demande la parole, 
M. le président. La parole et à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, fl me semble 
qu'il convient de modifier le libellé de cet article puisqeil 
porte rélercnce à l'article 1*, qui vient d'étre disjoint. 


L'article 2 devrait donc être ainsi conçu: 
« Le ministre des finances est antorisé à consentir aux exploi- 
lalions gazières exclues de la nationalisation. » 


M. le président. Vous avez raison, monsieur Deixonne, mais 
c'est à Ja commission qu'il appartient de faire cette pro- 
position, 

Je crois que M. le rapporteur peut faire cette modification 
bnmédiatement, 


M. le rapporteur. Je suis d'accord. 
Au deu de « visées à l'article {1% », il faut lire : « non 


, 
hnaliunalistes », 


M. le prés'dent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. !1 ne vous étonnera pas 
que j'aie quelques remarques à faire sur cet article 2. 

FL S'agit, en effet, d'un texte qui aurait pour elfet de désigner 
homimément, comme bénéficiaires des prêts du fonds de déve- 
loppement économique et social, les entreprises gazières non 
nationalistes 

Ur, une telle décision va à l'encontre de l'organisation de la 
répartition des erédits du fonds de développement économique 
et social, laquelle est <oumise à des conumnissions dont vous 
connaissez Hi composition, dans la limite au surplus d'une 
somme globale que, ch ique année, du reste, vous votez et qui, 
malheureusement, ne peut pas dépasser un certain plafond. 

Ces commissions auront donc à faire une répartition entre les 
différentes parties prenantes possibles. Si vous désignez nommé- 
ment aujourd'hui les entreprises gazières non nationalisées, 
demain vous désignerez telle ou telle autre catégorie d’entre- 
prise, Vous priverez ainsi de toute souplesse la gestion du 
fonds et vous exclurez peut-etre, sans le vouloir, de l’arxde ce 
l'Ett telle ou teile entreprike à laquele ni vous ni moi ne 

ngeons en ce moment et qui cependant aura peut-être plus 
de titres que ces entreprises à en bénéficier. 

Vous souhaitez que ces entreprises bénéficient de l'aide du 
fonds, Par la discussion qui vient de s’instaurer, ce souhait 
est marqué. Mais si vous volez cet article, vons introduisez 
dans la gestion du fonds de développement économique et 
sociul un commencement de rigidié qui me pa’ait aussi peu 
souhaitable pour le Parlement que pour le Gouvernement. 


LI 
! 
1 


1 
son 


M. Vincent Badie. C'est exact. Mais vous pouvez nous donner 
votre accord pour que ces entreprises soient comprises parmi 
les bénéticiaires. 

Votre parole de ministre nous suffira. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Décider que ces entreprises 
seront comprises parmi les bénéticiaires… 


M. Vincent Badie. Dites que vous ne vous opposerez pas 
à ce qu'elles soient comprises. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. cela ne voudrait pas 
Hire grand'chose. 

De mème, l'article que vous allez voler ne veut pas dire 
grand'chose. 


M. Paul Coste-Floret. Alors, laissez l'Assemblée le voter. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux bien le laisser 


voter, assorti des remarques que Je viens de présenter, à 
savoir que je n'ai pas besoin de votre autorisalion pour le 
fire et que, en dépit de votre autorisation, si je crois ne pas 
devoir le faire, je ne le ferai pas. 

Cela étant, comme ce n'est peut-être pas moi qui défendrai 
le prochain budget, c'est mon successeur qui profitera de 
cette discussion 


M. le président. [a parole est à M. Louvel., 


M. Jean-Marie Louvel. Je veux demander à M. le secrétaire 
d'Etat quelques précisions sur son interprétation relative à 


l'a le 2. 





M. ie secrétaire d'Etat pense-il accorder des crédits supplé- 
mentaires ? Ou le Gouvernement serait-il d'accord pour attribuer 
des crédits supplémentaires au fonds de développement écono- 
mique et social ? 

Mais j'ai compris, monsieur le secrétaire d'Elat, que vous 
n'en accorderez pas. Par conséquent, ces crédits seront limités. 

Dans ces conditions, je ne vois véritablement pas l'utilité 
de cet article. 

En effet, les entreprises non nationalistes vont, comme toutes 
les autres entreprises industrielles, s'adresser, si elles ont 
besoin de fonds, au président ou au directeur de ce fonds 
de développement économique et social, lequel examinera le 
ue en question et donnera, ou ne donnera pas, suîle à 
eur demande. 

Mais je ne vois pas, monsieur le secrétaire d'Etat, la rigi- 
dité de fonctionnement que vous redoutez. Les sociétés privées 
demanderont les fonds et les obtiendront, ou ne les obtiendront 
pas et, par conséquent, cet article, s’il ne fait pas de bien, 
ne peut pas faire de mal. On peut donc le voter. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 2 avec la modilication proposte 
par la commission. 

(L'article 2, ainsi modifié, mas aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Dans un délai de trois mois À 
compiler de la promulgation de la présente loi seront fixées pi 
décret, pris sur le rapport conjoint du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre des affaires sociales après avis 
des organisalions syndicales nationales les plus représentati® s 
du personnel des industries électriques et gazières, toutes 
iesures nécessaires en vue: 

« a) De muter à Electricité de France ou à Gaz de France, 
avec application des indemnités en cas de mutation dans les 
industries électriques et gazières, le personnel statutaire en 
provenance du secteur non nationalisé rendu disponible par 
suite soit de compresion d'effecüif, soit de suppression 
d'emploi, éoit de travaux de modernisation, soit de fermeture 
d'exploitation ; 

« b) De procéder, compte tenu des droits acquis, à tous 
reclissements, dégagements ou mises en inactivité personnel 
auxquels celui-ci consentirait volontairement en contrepartie 
de bonifications d'ancienneté ou d'autres avantages matériels; 

« c) D'appliquer. le cas échéant, l'article 8 des dispositions 
transitoires du statut du personnel adapté en conséquence, en 
cas de dégagements d'effectifs motivés par la disparition, la 
réjuction de l'activité, ou Ja modernisation d'exploitations 
gazières non nationalisées, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La charge des retraites afférentes 
aux agents mis en inactivité, par suite de suppression d'emploi 
dans les conditions fixées à l’article 3 ci-dessus et non rem- 
placés dans l'effectif global des services nationaux d'Electricité 
de France et de Gaz de France depuis le 1° janvier 1951 et doré- 
navant, sera supportée par l'Elat. 

« Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, une convention à intervenir entre les ministres 
intéressés fixera les modalités d'application de la présente 
disposition.» 

M. le secrétaire d'Etat au budget a opposé à cet article 
l'article 10 du décret organique. 

M. le président de la commission des finances a déclaré que 
cette opposition était recevable, Le 

En conséquence, l’article 4 est disjoint, 


[Article additionnel.] 


M. le président, MM. Pagès, Calas, Goudoux, Michel ont 
déposé un article additionnel ainsi conçu: 

« Du fait de leur caractère de service public, les entreprises 
exclues de la nationalisation, en application de l’article 8 de 
la loi du 8 avril 1946, ainsi que les sociétés gazières de distri- 
bulion d'économie mixte et les régies gazières, non transférées 
en application de l'article 23 de la même loi, qui ne pourraient 
pas continuer leur exploitation pour quelque raison que ce 
sait, seront transférées à Gaz de France. 

« les traités de concession seront automatiquement et de 
plein droit résiliés au bénéfice des autorités concédantes et 
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les charges de remise en état de viabilité des exploitations 
seront imputées au passif de l'entreprise ayant cessé son acti- 
vité, » 

Monsieur Pagès, vous 
cours de la discussion ? 


avez défendu cet amendement au 


"1, René Pagès. Oui, monsieur le président. 


M. Vincent Badie. Au cas où l'amendement de M. Pagès serait 
v.lé, je demande à M. le ministre si l'usine, mème fermée, 
pourra bénéficier des dispositions qu'il comporte. 


M. René Pagès. C'est dans celte intention que nous avons 


dépo-é notre amendement. ; à | 
Toutes les usines fermées doivent ètre rouveries, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement de M. Pagès 
me parait créer un système de nationalisation automatique. 


M. Maurice Deixonne. ...des déficits ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne sais pas si c'est ce 
que souhaite l’Assemblée. 

La loi du 8 avril 1946 a prévu, en effet, une nationalisation 
comportant certaines conditions, Ce serait peut-être un peu 
rapile, à l'issue de ce débat, de voter un texte que je vais 
me permettre de relire: 

u Du fait de leur caractère de service publie, les entreprises 
exclues de la nationalisation, en application de l'article 8 de la 
loi dn 8 avril 1946, ainsi que les sociétés gazières de distri- 
bution d'économie mixte et les régies gazières, non transférées 
en applivation de l'article 23 de la mème loi, qui ne pourraient 
pas contiouer leur exploilation pour queique raison que ce 
soit, seront transférées à Gaz de France. » 

Je dois dire que cet article m'inquiète beaucoup, car j'ai 
l'impression que ce qu'on veut nationaliser, c'est le déficit. 

S'il s'agit de la nationalisation éventuelle d'entreprises 
exclues du champ d'application de la loi du 8 avril 1946 devant 
se traduire par te transfert de déficits au budget de Gaz de 
France vu au budget de l'Etat, je ne peux qu'y être opposé. 

S'il s'agit d’une faculté de nationalisation supplémentaire 
mise à la disposition du Gouvernement, je ne refuse pas les 
ouvoirs que l'on m'offre ainsi, mais à condition de demeurer 
ibre d'en user quand les conditions me paraitront favorables. 

Les partisans de la nationalisation doivent, je pense, être 
mn < e à un système dans lequel je serais automatiquement 
obligé de nationaliser tout ce qui ne va pas, car ce serait faire 
de l'Etat, non pas un organe vivant de l'économie, mais une 
sorte de dépoloir, ce qui, j'en suis persuadé, n'est dans les 
intentions de personne dans celte Assemblée, 


Ni. le président. La parole est à M. Louvel, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean-Marie Louvel. Je reconnais que l'umer.dement déposé 
pur M. Pagès est beaucoup trop rigide et je comprends les 
ubjections de M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est pourquoi 
j'ai déposé un amendement beaucoup plus souple qui dit sim- 
plernent: 

« La loi du S août 1946 relative à la nationalisation de lélee- 
tricité et du gaz est applicable à toute entreprise gazitre, 
quel que soit le volume annuel de ses ventes, lorsque la 
halionalisation de celte entreprise sera demandée par l'auto- 
rité concédante dans le délai de six mois qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi. » 

Mes chers collègues, le débat que nous avons ce suir rajeunit 
un certain nombre d'entre nous d'une dizaine d'années. Vous 
vous souvenez que lorsque nous avons débattu la loi de natio- 
nalisation pour l'électricité et le gaz, une majorité très ample 
S'élait dessinée dans l’Assemblée nationale constituante pour 
demander qu'il y ait un secteur privé, un secteur libre. 

te n'est pas le moment de revenir sur une telle disposition. 

En revanche, étant donné que, comme l'a fait très judicieu- 
sement observer M. le rapporteur de la commission de la pro- 
duction industrielle, certaines conditions se sont trouvées 
moditiées depuis 1946 et que certaines autorités concédantes 
souhaiteraient maintenant voir leurs entreprises entrer dans le 
giron du Gaz de France, nous pourrions donner à ces entre- 
prises le droit au bénéfice de la loi du 8 avril 1946. 

Mon amendement, parce qu'il est beaucoup plus souple, 


A 


devrait être adopté de préférence à celui de M. Pagès. 


M. le président. La parcle est à M, le secrélaire d'Etat au 
budget. 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne puis accepter l'amen- 
dement de M. Pagès, et je ue pourrais accepier celui de 
M. Louvel que s'il était modilé. 

En effet, ces denx amendements, dans leur forme actuelle, 
ont sinon pour objet, du moins pour conséquence de me pas- 
ser des déficits dont je n'ai que faire 


M. Jean-Marie Louvel. Pas du tout! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne veux accepler de 
pruccder à des nationalsations qu spres examen. 

Je ne pourrais accepter l'amendement de M. Louvel que ='il 
prévoyait non seulement 11 demande de la collectivité locaie, 
mais l'acceptation du secrelaire d'Etat à l'industrie et au come 
Inerce. 

Ce que vous me demandez et ce que je ne puis accepler — 
je me crois même autorisé à opposer l'article 10 du decret 
organique — c'est qu'il soit procédé à des nationalisalions avec 
ou sans l'accord de l'Elat et sans examen er 

Je suis persuadé que, sur tous Îles bancs de celte Assembirce, 
on estime qu'une nationalisation est une affaire sérieuse et 
qu'on ne peut nationaliser que des entreprises qui sent 
Viables. 

Je suis d'accord pour natlionaliser de nouvelles industries 
gazières, mais à condition que je sois juge de l'opporlunité de 
chaque nationalisation et ow'on ne m oblige pas à naionaliser 
n'importe quoi. 


M. le président. La parie est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne, président de la commission de la pra- 
duction industrielle et de l'énergie. Mesdames, messieurs, je 
voudrais rappeler la décision générale prise par la commission 
de la production industrielle et de l'énergie lorsqu'elle à exa- 
miné le rapport supplémentaire de M. Gaulier-Chaumet, 

La commission a décidé de supprimer, daus Je rapport ini- 
tial, tout ce qui tendait à modifier la loi de nationalisation du 
8 avril 1946. 

Elle avait estimé en effet que les solutions à apporter au 
cas des entreprises gaziéres non nationalisées étaient un pro- 
blème et que L* reprise de la loi de nationalisation en était un 
autre. 

Effectivement, il ne serait pas de bonne méthode, de notre 
part, de légiférer d'une facon un peu improvisée à l'occasion 
d'un cas particulier — beaucoup de nos collègues ont en vue, 
et je les comprends, le cas particulier d'Agde, Nous serons 
conduits, M. Je secrétaire d'Etat vous l'a dit, à prendre des 
mesures que nous aurions peut-être l'occasion de regretter. 

Ce serait poser un principe dangereux que d'admettre que, 
désormais, nous allons nationaliser les pertes. (Mourements 
divers ) 


M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le président de la commission. Volontiers, 


M. Edouard Moisan. Je ne sui: pas intervenu dans ce débat, 
mais je vous prie de croire qu'il ne s'agit nullement du seul 
cas particulier d'Agde, si intéressant soit-il. 


M. Jean-Marie Louvel. Bien sûr! 


M. Edouard Moisan. Je pourrais vous citer, dans mon propre 
département, d'autres cas analogues. (Très bien! Trés bien! 
an centre.) 

Dites-vous bien qu'il s'agit d'un problème de caractère géné- 
Tai, et non pas d'un probleme particulier. Si, par exemple, le 
département de la Loire-Inférieure à été passé sous silence, 
c'est uniqueinent parce que nous ne voulions pas alourdr 
la discussion. 


M. Jean-Marie Louvel. D'ailleurs, d'autres cas que celui d'Agde 
sont cités dans le rapport de M. Gautlier-Chaumet. 


M. le président de la commission. Je veux bien admettre que 
certains d'entre nous avaient en vue d'autres problèmes qua 
le cas particulier de l'Hérault qui a été porté légitimement à 
la tribune. é 

Mais alors, si ua principe se dégage de notre discussion, 
c'est un principe discutable’ à savoir que toute entreprise 
génée pour des raisons que nous n'avons pas à apprécier — 
éventuellement à cause d'une mauvaise ge-tion passera à la 
charge de Gaz de France. 

Or, oous venons déjà d'imposer à cette entreprise, en ve 
qui concerne les retraites, des charges sur lesquelles elle était 
en droit de ne pas compter. Je vous mets en garde contre une 
extension de ce principe. 
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I ne faudrait pas que les amis de nos entreprises nationales 
_— j'imagine qu'il y en a quelques-uns dans ceite Assemblée 


cessent d'ohérer ces 


tumbent dans le piège de ceux qui ne 
entreprises pour mieux dénoncer ensuite la faibiesse de leur 
£ flonti Î ru Livn {res bicn ! a gauche el sur plusieurs bancs 
du centre.) 


Culas. 


M. le président. La parole est à M 


M. Faoul Calas. Le raisonnement développé par M. le <ecré- 
taire d'Etat au budget à propos des usines à gaz n'est pas 
valable au moins en ce qui concerne l'usine d'Agde. 

etlet, 11 l ipor ta t de noter que le ministère intéressé 
a consenti à ce qu'une expertise ait lieu. Vous ne pouvez pas 
m'opposer le fait que lies experts au mn nistre ont conclu ditlé- 
remiment des nôtres puisqu'il avait été admis que nos experis 
ds les experts de la fédération de l'éclairage — pour- 


_ “:! 
CU) 


raient faire une enquéte et que leurs résullals el ceux uu 
uouvernement pourraient être confrontés. | 
Par ailleurs, le rapport des experts que j'ai sous les yeux 


pour un million de métres cubes de 


conclut q re les cd penses, d 
les recetles s'élè- 


gaz. seraient de 5.966.000 francs landis que 
véralent à 29.025. 4x) francs. 

Quand vous prétendez que nous voulons faire nativnaliser 
et on pourrait encore discuter sur €e point, car 
ahonalisations ont été opérées précisément 
en vue dh je vous réponds que ce 
n'est pas le cas en la circonstance, Celte entreprise est Viabie. 
Par conséquent, l'argument que vous nous opposez, nous ne 
l'acceptons pas, car il ne s'agit pas de nationaliser un déficit, 
mais simplement de permettre la remise en activité d'une 
usine dont l'exploitation est rentable. 


un deétirit 
que (} 


lationaliser le 


on ut 
déticit 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous m'opposez le cas 
d'Agde. Ainsi qu'on l'a dit tout à l'heure, nous ne légiférons 
pas spécialement pour Agde. Je ne pense pas que l'on veuille 
établir une législation pour résoudre un cas particulier, 

Eu ce qui concerne le cas d'Agde, j'ai indiqué qu'une réunion 
aurait lieu pour permettre de confronter le point de vue 
exprimé dans le rapport des experts et celui de l'adminis- 
tration. 

Sur le problème général, je ne peux que répéter ce que 
jai dit: il n'est pas question pour moi d'accepter de nationa- 
liser des déticits. C’e-t la raison pour laquelle je veux que le 
Gouvernement puisse juger cas par cas du caractère souhai- 
table d'une nationalisation. Si un amendement était déposé 
qui ne remplisse pas cetle condition, je lui opposeraïs Farti- 
cle 10 du décret organique du 19 juin 1956. 


M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je veux tout d'abord 
ceux qui ont indiqué que ne se pusait pas seulement le cas 
de l'usine à gaz d'Agde. Le rapport de M. Gautier-Chaumet cite 
d'ailleurs de nombreux s'agit donc véritablement d'un 
probléme d'ordre £énéral. 

Cela dit, je voudeais poser une question à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, suppléant M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au coumumerce. 

Ce que nous voulons tous, mes chers collègues, c'est que 
dans toutes les villes qui disposaient d'une usine la distribution 
du gaz soit assurée aux abonnés. 

Aussi bien l'amendement de nos collègues communistes que 
le mien, sous une forine différente, out-iis pour but d'assurer 
cette distribution. 

Je désire savoir si le Gouvernement est bien d accord pour 
imposer à Gaz de France l'obligation, en tout état de cause, 
d'assurer la distribution du gaz dans toutes les villes en ques- 
tion. 

Voilà le problème. 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, vous avez l'inteu- 
tion, nons avez-vous dit, de nous opposer l'artielz 10 du 
décret du 19 juin 1956. Je crois que vous n'en avez pas Île 


druit. 


M. Paul Coste-Floret. Cet article n'est cer‘aisemert pas appli- 
cale. 


m'associer à 


cas. 1 


M. Jean-Marie Louvel. Car il n'y a pas de dépense suppié- 
mentaire pour l'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il y à dénense supplémen- 
taire pour Gaz de France et, par conséquent, pour l'Etat, 





M. Jean-Marie Louvel. Gaz de France est une entreprise À 
gestion autonome, comme l'a voulu la loi. Je ne crois pas 
que l'article 10 soit applicable. Je serais heureux d avoir à ce 
sujet l'avis de M. le président de la comuission ces finances, 


M. le président. Nous allons le lui demander. 


M. Jean-Marie Louvel. Suivant la réponse de M. le président 
de la commission des finances, je termir:e7ai quun ler ve u- 


tion, monsieur le président. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire € Elat au 


buuget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon:cur le président, je 
voudrais rappeier les termes de l'arti:l2 1) du décret afin que 
M. le président de la commission des finances apprécie parfai- 
tement tous les élments qu'il à d'ailleurs sans Grute @jà 
dans l'esprit: 

« Aucune mesure lcegrslative ou r“giementaire susceptible 
soit d'entraîner une dépense nouvelle, l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, où une majoration de la charge ette 
résullant de la gestion des comptes spéciaux eu Trésor, soit de 
provoquer une perte de receltes ou encore, soit C'accroitre !c3 
charges, ete. ». 

Etant donné que le Gouvernement linance une partie du 
déficit de Gaz de France. 


M. Jean Goudoux. !l n'y à pas de déficit à Gaz de France! 
M. Vincent Badis. En effet, il n'y a pas de déficit. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande nardon. 
Nous allons rembourser à Gaz de France la coatrepartie de la 
récente baisse d'ensemble. 


Plusieurs voir à gauche et à l'ertrême gauche. Ce n'est pas 
du tout la mème chose. 


M. Paul Coste-Floret. La commission des finances devrait 
délibérer. On ne peut nous opposer l'article 10 en l'interpré- 
tant dans ce sens. Ce serait un précédent réglementaire très 
grave. 


M. le secrétaire d’Elat au budget. |] y aura manifestement 
on age 2 np parce que je considère que ces som- 
mes reviendront à la charge du budget de l'Etat. 


1 M. le président. M. Coste-Floret fait observer que, peut-être, 
la commission des finances n'est pas en état de décider. 


M. le président de la commission des finances. La commis- 
sion des finances en déliberera. 


M. le président. 11 convient donc d'attendre l'avis de la com- 
mission des finances à laquelle les amendements sont renvovés 
pour lui permettre de se prononcer sur l'applicabilité de l'arti- 
cle 10 du décret organique. Le Cébat reprendra à une date ultc- 
rieure. 


REVALORISATION DES RENTES VIAGERES 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de lot: 1° de M. Frédéric-Dupont n° 118 tendant 
a la revision des majorations de rentes viagères prévue par 
les lois relatives aux rentes viagères publiques et privées : 2° de 
M. Dorey n° 287 tendant à modifier les coefficients de majo- 
ration de certaines rentes viagères: 3° de M. Lamps et plnsieurs 
de ses collègues n° 470 rectilié tendant à revaloriser l'ensemble 
des rentes viagères: 4° de M  Quinson et plusieurs de ses 
collègues n° 644 tendant à revaloriser les rentes viagètes consti- 
tuées avant 1914 auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse; 5° de M. de Léotard n° 1389 tendant à 
majorer le montant des rentes viagères du secteur publie ; 6° de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues n° 1670 tendant à appli- 
quer à tous les rentiers viagers les taux et tranches de majo- 
ralion dunt bénéficient les rentes ayant fait l’objet de la foi 
n° 49-420 du %5 mars 1949 modifiée: 7° de M. Gabelle et plu- 
sieurs de ses collègues n° 1673 tendant à porter à 1.000 p. 100 
le coefficient de majoration des rentes Viagères constituées 
avant le f* octobre 1936; 8° de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues n° 2111 tendant à réévaluer les taux de majoration 
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des rentes viagères: 9% de M. Vigier et plusieurs de ses collè- 
gues n° 2506 tendant à revaloriser les renles Viagères du secteur 
publie et du secteur privé et à les adapter aux variations 
économiques; 10° de M. Baurens et plusieurs de ses co lègues 
n° 2741 tendant à vaioriser les rentes vlageres majorces par 
la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 en fonction de la date des 
versements initiaux, au même titre et dans les mêmes condi- 
tions que les rentes constituées antérieurement au 1°” jan- 
vier 1949 et visées par ladite loi; 11° de M. Frédéric-Pupont 
n° 3146 tendant à wajorer certaines rentes vlagères, en vue 
de permeitre la revalorisation effective des retraites versées 
par les caisses de retraite et de prévoyance constituées par des 
établissements privés ou des sociétés nationales, el de modifier 
l'article 4 ter de la loi du 22 juiilet 1952 exonérant de la 
revalorisation les débirentiers de rentes viagères au bénéfice 
des caisses de retraite (n°* 3093-5953). 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers colle- 
gues, je rapporte en faveur des rentiers Viigers des proposi- 
lions qui émanent de presque tous les groupes de celle asser 
blée puisqu'elles portent la signature de MM. Fréderic-Dupont, 
Dorey, Lamps, Quinson, de Léotard, Gabelle, Vigier et Baures. 

Je pensais que ce débat s'engagerait dans des conditions qui 
nous permettraient de le conclure heureusement et sans trop 
de difticuités en faveur des rentiers viagers. Au contraire, ce 
débat s'engage maintenant dans des conditions difficres du 
fait que le Gouvernement, àl y à une dizaine de jours, au 
moment même où nous obtenions l’mscriplion de ce rapport 
à l’ordre du jour de notre Assemblée, a décidé de s'onposer 
à toute dépense non considérée par lui comme inéluctable, Et 
nous avons compris que le rapport en faveur des rentiers 
viagers était le premier visé. 

J'ai eu la curiosité de demander en commission des finances 
au président Ramadier comment il définissait le mot « inéluc 
table ». Fallait-il penser qu'étaient inéluctables les dépenses 
proposées par le Gouvernement et qu'on pouvait, par contre, 
considérer comime peu inéluctables les dépenses proposées par 
les deputés et s'v opposer ? Je n'ai pas eu de réponse, ce 
qui m'a poussé à rechercher quel'e était l'élvmologie du mat 
« inéluctable ». Ce mot vient du latin 2n, privatif, et luctari, 
Jutter; est inéluctable, ce contre quoi on ne peut pas lutter. 

Or, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, vous le savez, 
on peut toujours lutter contre quelque chose. Je crois que vous 
ne vous en èles pas privé au sein du conseil des ministres lors- 
que certaines dépenses ne vous paraissaient pas inéluctables. 
Pourtant, vous les avez acceptées! 

Alors, nous nous considérons comme très libres par rapport 
à ce que le Gouvernement considère comme inéluctable et nous 
nous élevons contre le fait qu'il prenne une telle position, 
pour la première fois, contre une disposition qui a été longue- 
ment débattue au sein de la commission des finances et au 
moment même où nous voulons faire un geste de réparat.on 
très partielle vis-à-vis de gens mode-tes qui ont souffert pour 
avoir eu confiance en la parole de l'Etat. 

La position du Gouvernement nous choque d'autant plus que 
nous avons le sentiment qu'il est uni avec nous, dans cette 
question, par un contrat, 

En effet, pendant de longues semaines, nous avons essavé de 
négocier avec lui pour obtenir son accord et des propositions 
de sa part en faveur des renters viagers. Dans la dernicre 
réponse, malheureusement négative, que j'ai reçue le 16 m)- 
vermbre, M. le président Ramadier écrivait ceci à la fin de sa 
lettre : 

« J'aurais souhaité effectuer un effort supplémentaire en 
faveur de certaines catégories de petits rentiers mais, après un 
nouvel examen de cette affaire, il ne m'a paru possible ni de 
créer les ressources nouvelles qui s'avéraient indispensables, 
ni d'augmenter les dépenses qui resteraient à la charge de la 
trésorerie. » 

Mais M. le président Ramadier ajoutait : 

« Dans ces conditions, le Gouvernement ne pourra accepter 
une modification à la réglementation actuelle, en matière de 
rentes viagères, qui entrainerait un accroissement des dépen- 
ses non gagé par des recettes ou par des annulations de cré- 
dits équivalentes, » 
£ Cela revenait à dire que, dans la mesure où notre projet 
Sérait financé par des recettes, le Gouvernement n'y ferait pus 
d'objection. Or, aujourd'hui, nous le voyons prendre une 
position de combat contre les décisions de la commission des 
finances. 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, je vous fais observer 
pou la commission des finances ne vous à jamais marchan:!é 
son Soulien. Elle a notamment, au cours des derniers mois ce 





l'année précédente, témoigné d'une très grande compréhension 
des droits de l'exécutif à propos de la m'se au point de la 
réforme budgétaire que vous savez. 

D'autre part, on ne peut pas dire qu'il soit fréquent que 
commis<ion des finances réalise un accurd pour dégager J 
recettes afin d'équiibrer un projet 

Nous nous trouvons dans une situation telle que nous avons 
réussi, par l'accord des groupes, à équilibrer le projet, Nous 
somines dans la plénitude de notre droit d'inliative en maliere 
de dépenses puisque nous ne sommes pas en période budgé- 
laire, 

Dans ces conditions, nons ne pouvons considérer qui one 
un mantue d'égards de la part du Gouvernement VIS à-\Is ue 
la commission des tinances le fait de combattre une dr posihior 
qui résulte de cet accord entre Îles gronpes represeules à 33 
commission des finances. (Très Len! très lien! 

Le nombre des propositions qui on élu déposées pur nos 
collègues, non seulement dans la précédente législature mais 
égalervent dans celle-ci, pour atténuer en parte la stiualion 
des rentiers viagers illustre suflisamment le prix que nou 
attachons à cette propo ition. 

Qu'a fait votre commission des finances ? Elle a d'abord cher- 
che à chiffrer très exactement le coût de toutes ces prop- 
silions,. 

Evidemment, certaines d'entre elles auraient entrainé des 
dépen-es très élevées pouvant atteindre jusqu'à cent milliards 
de francs. Finalement, votre romimission des finances a jugé 
nécessaire de fixer un plafond à sen effort, Elle savuit qu'elie 
ne pouvait faire qu'un ge-te partiel, aussi a4 elle fixé le pia- 
fond entre quatre et cinq millards de francs, de facon à ne 
Jas agyraver trop sensiblement les charges du buiget. 

Ensuite, elle a fait un tri entre toutes les propositions, de 
facon à ne retenir que celles qui auraient pour eflet de corriger 
es injustices les plus criantes. Cela à abouti à la h-te que vous 
trouverez dans mon rapport écrit et que je me borne à résumer, 

Premicrement, nous proposons d'algner entièrement les taux 
de majorations applicables aux rentiers viagers du secteur 
public sur ceux dont bénéficient le< rentiers viagers du secteur 
privé, Cette disposition représente une charge de trois milliards 
de francs. 

Deuxismement, nous proposons d'instituer un taux de majn- 
ration pre'érentiel pour les rentes viagcres constituées avant le 
1 août 1914, car ce sont bien entendu les plus défavorisées, 
L'effort que nous faisons sur ce point se chiffre à 450 milliois 
de franes,. 

Certains de nos collègues auraient souhaité que nous établis- 
sions davantage de paliers intermédiaires, Nous y avons 
renoncé, non seulement à cause de la charge supplémentaire 
que cela aurait entrainé, mais en raison des complications admi- 
nistratives que cette multiplication des paliers aurait apportées 
et je leur demande de ne pas sous-e<hiuner ce dernier argyu- 
ment. 

Troisiémement, nous proposons de rendre plus ee tifs, en 
le faisant prendre en charge par l'Etat, le système de majora- 
ons applicables aux retraites servies par certaines caisses de 
retraites et de prévoyance de cerlains établissements privés, 
ce qui représente une charge de 500 millions de francs. 

Enfin, nous avons estimé nécessaire de faire un geste vis à-vis 
de l’ensembie des majorations déjà intervenues dans le passé. 
Nous proposons une revalorisat on de 5 p. 100, ce qui entraine 
un coût de 700 millions de franes, 

Nous avons dù écarter celles des proposit ons de nos collé rues 
qui visaient à accorder une exonération fiscale aux renticrs- 
viagers les plus modestes, estimant qu'il convenait de ren- 
voyer par principe lout ce qui est fiscal au moment où nous 
discuterons de la réforme fiscale que nous a promise le Gou- 
vernement, 

Je passe au financement. 

Votre commission a d'abord décidé qu'el'e chercherait à finan- 
cer ses propositions en faveur des rentiers-viagers par la revi- 
sion des exonérations fiscales dont nous avons obtenu récem- 
ment de la part du Gouvernement un véritable catalogue qui a 
été annexé à mon rapport général 

Nous avons pissé en revue chacune de ces: exontrations. 

M. Frédéric-Dupont proposait une diminution de l'allocation 
en franchise de dix litres d'alcool pur par campagne aux bouil- 
leurs de cru. Je lui ai fait observer qu'il ne jouait vraiment 
pas la facilité pour faire aboutir ce débat sur les rentiers- 
viagers el qu'il devrait reprendre sa proposition pour un autre 
texte. 

M. Julian proposait de prélever les quatre à cinq milliards 
nécessaires pour ce financement par suppression de la réduc- 
tion, par voie de décotes ou de dotations, de l'évaluation des 
stocks. A cet égard, il avait trouvé dans le catalorue des exo- 
Déralions fiscales une estimation qui paraissait presque conve- 
nir. En réalité, cette estimation résultait d'une erreur rnaté- 
rielle grossière, On ne peut évidemment pas péuser que la 
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suppression de la réduction de l'évaluation des stocks produi- 
toit 5.300) mullions seulement, Elle en produirait, si on se réfère 
à des documents ofticiels, environ 55 milliards. Je me base sur 
l'aunexe du budget de 1955. Dans la loi d'évaluation des voies 
el moyens, nous Hisons que l'évolution de la conjoncluie per- 
met d'évaluer à 825 milliards les bénélices de 1956, On peut 
supposer, par suite d'une hausse probable des prix de gros de 
5 p. 100 de décembre 1955 à décembre 1956, que les décotes à 
déduire des bénétices de 1956 s'éleveront à 130 milliards. Les 
décotes se calculant à raison de 41,5 p. 100 itnpôts sur les 
sociétés sur 1309 milliards, nous arrivons ainsi aux environs 
de 54% milliards d'exonérations fiscales à ce titre. 

Il serait de très mauvaise méthode d'aborder, pour un prélè- 
vement de l'ordre de 5 milliards, un problème aussi controversé, 
aussi délicat à régler que celui des décotes, Incontestablement, 
nous devons le reserver, quelle que soit notre opinion sur Île 
sujet, pour le moment où nous aborderons la réforme fiscale, 
Car ve sera l'une des dispositions qui seront le plus discutées. 

M. de Sesimaisons à l'intention de déposer un amendement 
tendant à prélever sur le produit d'une majoration du En 
de vente des tubacs étrangers les ressources que nous recher- 
chons 

A cet égard, les informations que nous avons recceillies sont 
tres peu encourageantes, car sur les recettes brutes de la 
S. E. L T. A. qui, pour 1956, se sont élevées à 2C0 milliards de 
francs, la vente de tabacs étrangers ne représente que 17 mil- 
lurds de franes. 

Ce n'est pas la première fois d'ailleurs que l'idée de majorer 
le prix des tabacs etrangers est avancée pour financer une 
inayoration des rentes vViagères. L'expérience faile pour la der- 
lière fois en 1453, s'est révélée totalement décevante, La loi 
du % avril 1953 portant relévement des taux de majoration de 
certaines rentes viagères et extension du régime des majora- 
ons comportait un article 14 rédigé comme suit: « En tant 
que de besoin et pour l'année 1453, le Gouvernement assurera 
la couverture des dépenses résultant de l'application des dispo- 
silions de la présente loi par une mijoralion du prix de vente 
des tabacs étrangers, » 

En application de ce texte, le prix de vente des tabacs étran- 
gers a éte augmenté de 10 p. tu, Fr fin d'année, il a fallu non 
seulement constater que cette augmentation n'avait apporté 
aucune recette supplémentaire, mais également enregistrer une 
diminution de 14 p. 100 des quantités vendues. 

C'eelt dans ces conditions, mes chers collègues, que j'en 
reviens au projet de financement de la commi<sion des 
finances. 

Nos collègues de la commission de l’agriculture lui ont fait 
un sort défavorable, Hs se sont demandé pourquoi on se tour- 
nait vers les propriétaires ruraux au moment de rechercher un 
linancement., Ce mode de financement, nous ne l'avons pas 
inventé; nous l'avons emprunté au Gouvernement, car nous 
l'avons trouvé dans le projet de simplification fiscale, arti- 
cle 13, I nous est apparu que nous marcher ons ainsi sur un 
sentier mieux batlu, mieux préparé, si nous prenions une telle 
disposihon, à laquelle d'ailleurs, tôt ou tard, nous n'echappe- 
rons pas avec ou sans question de confiance. Nous avons eu Île 
sentiment que vous la porteriez plus volontiers sur l'autel des 
rentiers viagers plutôt que de la verser dans le grand trou du 
l'udget. Voilà quelle à été très modestement notre pensée. 

Dans le moment où nous cherchons à venir au secours des 
victimes de la dépréciation monétaire n'est-il pas normal que 
hous nous tournions vers ceux qui, en matière fiscale, sont un 
peu les bénéficiaires de cette dépréciation ? Le taux qui est 
actuellement prévu — le double du revenu de 1948 — corres- 

nd seulement à douze fois le revenu de 1908, alors que, vous 
Le savez lous, le coefficient d'augmentation des prix depuis 
1U0S dépasse deux cents. 

Dans ces conditions, je pense que vous devriez être d'autant 
plus compréhensifs que récemment l'ensemble des contri- 
buables ont fait un effort extrémement méritoire pour financer 
par des contributions nouvelles les prestations familiales agri- 
coles, 

Je me permets donc d'insister pour que vous ne combattiez 
pas ce qui à élé finalement retenu par votre commission des 
linances — sains enthousiasme, mais il fallait choisir — car 
nous risquerions finalement de nous retrouver sans moyen de 
linancement, 


M. Charles Viatte. Nous serons, hélas! monsieur le rappor- 
leur général, obligé de combattre certaines dispositions. 


_M. Bernard Paumier. Que vous avez accepties en commis- 
sion ! 


M. Charles Viatte. Non. Nous proposerons des mesures de 
remplacement, 








M. le rapporteur général. C'est une position qui n'est pas 
défendable, je regrette de devoir le dire. 

Le rapport Loriot, qui a été rédigé à la demande du pré<ident 
Pinay, 11 y a déjà quatre ans, soulignait l'injustice exorhitinte 
qui résultait du fait que le revenu foncier imposable était le 
double de celui de 1948 et ne correspondait qu'à douze fois la 
valeur locative constatée par le cadastre avant 1913. Le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ressortant à 32 francs en 1908, 
multiplié par douze, il n'est aujourd'hui que de 384 francs, 
lundis que la plupart des fermages sont raîtachés au prix du 
blé. Vous êtes done là sur un terrain où vous êtes inévitable- 
ment perdants, 

Nous voue demandons de faire un geste vraiment raisonnable 
s'agissant d'une disposition qui, de toute façon, ne pourra pas 
étre maintenue. 

J'ajoute, à propos de la suppression de l'exonération fiscale 
concernant les revenus ruraux, que, grâce à l'intervention de 
M. Paquet, vous avez obtenu — c'est une satisfaction très 
importante — que. sur le produit de la suppression de celte 
exonération, 5x) mullions soient peélevés pour Ja revision 
accélérée des cadastres. Nous déplorons d'être nous-mêmes 
obligés d'apporter au Gouvernement, pour procéder à cette 
revision, des ressources qu'il néglise d'inscrire dans son 
budget. 


M. Albert Lalle. Nous le demandons nous-mêmes depuis deux 
ans. 


M. le rapporteur général. Nous avons enfin prévu une seconde 
disposition qui porte sur le prix des disques. 

Les disques ont bénéficié, depuis deux ou trois ans, par 
extension, de l'exonération sur la moitié de leur prix de vente 
de la taxe sur la valeur ajoutée, disposition qui était établie, 
déjà depuis assez longtemps, en faveur du livre. 

J'entends que l'on peut faire beaucoup d'assimilations et de 
comparaisons entre les disques et les iivres et soutenir, en 
effet, que dans le développement de la culture, le disque a pris 
une place trés importante. 

Néanmoins, permetltez-moi de vous signaler que la vente des 
disques de variétés et de jazz à pris une extension extraurdi- 
naire, que je ne criliqu? pas, mais qui est à l'origine de la 
prospérité de ce commerce. St bien que lorsqu'un épicier ou 
un papelier en est réduit à cesser son commerce, la plupart 
du temps son fonds est acheté par un marchand de disques. 

J'ai donc l'impression que l'on pourrait ramener au droit 
commun tiseal la vente des disques. Les disques de variétés 
v représentent — je vous l'assure — une proportion consi- 
dérable. 

Si vous vous êtes plongés dans ce catalogue des exonérations 
fiscales dont je vous ai parlé, ii n'est pas possible que vous 
n'avez constaté vous-mêimes la grande difficulté d'opérer des 
choix. On ne peut rien trouver d'excellent, on ne peut que 
prendre des décisions qui correspondent au moindre mal. C'est 
ainsi qu'il est apparu à la majorité de votre commission que 
l'on pouvait ramener la vente des disques au droit commun 
fiscal et supprimer l'exonération dont ils bénéficient aujour- 
d'hui. 

En conclusion, je dirai ceci à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. Certes, les rentiers viagers ne sont pas organisés en 
syndicat: ils n'ont pas le moyen de faire grève; néanmoins, 
il est honnèle, pensons-nous, de faire un geste en leur faveur. 
(Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) Hs ne doivent 
pas être pénalisés pour avoir fait confiance à l'Etat. 

Dans le moment méme où le Gouvernement, en faisant des 
emprunts, se soucie de les indexer, nous devons penser à ceux 
qui ont été victimes parce que ces indexations n’existaient pas. 

Depuis que votre commission s'est saisie de ces propositions, 
nous avons recu des centaines de lettres de personnes très 
modestes qui avaient été prévoyantes pour leurs vieux jours et 
qui sont dans la misère. Je vous l’assure, il n'est pas possible 
que la politique soit immorale. Nous avons un geste à faire. 
il n'effacera pas l'injustice, mais il l'atténuera un peu et nous 
sommes tout à fait décidés à poursuivre ce débat jusqu'à son 
aboutissement. 

Un accord, si imparfait soit-il, a été réalisé en commission; 
je supplie nos collègues de prendre garde à ne pas remettre 
tout en cause d'autant que, dans cette discussion, nous avont 
le Gouvernement contre nous. 

Ils prendraient une lourde responsabilité si, par des amen- 
dements qui, finalement, ne rencontreraient pas de majorité, 113 
aboutissaient à refuser une modeste satisfaction à ceux qui, 
après s'être privés pour épargner, finissent leurs jours dans 
une misère qu'ils n'ont pas méritée. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine, séance, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QUIL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport Ge la commission de la justice 
et de législation sur la proposition de loi de MM. Gabelle et 
Jean Viliard, tendant à permettre l'adoption ou la légitimation 
adoptive après naissance d'eufants légitimes, d'enfants 
recueillis préalabienrent à ces naissances ainsi que d'enfants 
abandonnés ou orphelins par suite d'évéremestis de guerre et 
intégrés dans une famille, a été mis en distribution aujour- 
d'hui (n° 2667-1041). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 15 février 1957, il y a heu 
d'inserire celte affaire, sous réserve qu'il n°v ait pas débat, 
en tète de l'ordre du jour du truisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


tu — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Ia commission de la reconstruction. des 
dommages de guerre et du ‘ogement demande à donner son 
avis sur: 


{° Le rapport n° GS3 fait au cours de la précédente législa- 
ture sur la. proposition de loi tendant à modifier l'acte dit loi 
du 31 décembre 1940, organisant la profession d'architecte, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l’édu- 
cation nationale : 

2° La proposition de loi n° 1797 de MM. Louvel, Lecourt et 
Viatte relative à l'exercice et à l'organisation de la profession 
d'architecte, dont l'sxamen au fond à été renvoyé à la com- 
mission de l'éducation nationale. | 


La commission de la défense nationale demarde À donner 
son avis sui le projet de loi u° 2910 prévu à l’article 32 de la 
lei du 3 avril 1955, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission de l'intérieur. 1 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute pronuncer ces reuvois pour avis. (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le Protocole modifiant la convention interna- 
lionale pour les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, signé à 
Washington le 25 juin 1956. 

Le projet de lai sera imprimé sous le n° 4178, distribué et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
mare marchande et des pêches. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Fernand Grenier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à favoriser la 
diffusion du film français en allemand dans les trois départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 4190, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de la presse. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer de la taxe pour frais de 
chambre des métiers les artisans travaillant seuls ayant atteint 
l'âge de soixante-cinq ans: 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4181, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à aider les pêcheurs artisanaux 
à acquérir les engins de sauvetage collectifs dont devront 
être équipés leurs navires. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 41K7, distri- 
buée et, s'il «y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pèches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom mne proposition de loi temlant à 
compléter le chapitre FT du titre HE du livre !* du code du 
travail par une section IV tendant à préciser le mode de calcul 
des comnussions en pourcentage des voyageurs, représentants 
et pla:ters, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4188, distribuée 
et, Si n'y à pe d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurite sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Moisan une proposition de Joi tendant à 
compléter l’article 16 du livre IV du code du travail en vue 
d'assurer l'alternance du président générai du conseil des 
prud'hommes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4189, distrihnte 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lacaze une proposition de loi tendant à modi- 
fier et à compléter Ja jui n° 56-701 du K août 195% relative à 
l'amnistie pour certaines infractions commises en Tunisie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4192, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'oppasition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi relative à la 
situation adminishative des magistrats, fon.tionmaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, des agents des services Cola x 
de l'Elat, ainsi que des fonctionnaires et agents des departe- 
ments, des communes et des établissements publics départe- 
mentaux et communaux et des ouvriers de l'Etat qui ont pris 
une part active et continue à ja Résistanre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 41%, detrilie 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentimeni.) 


J'ai reen de M. Verdier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à autoriser jes gouverneurs à faire 
procéder à la distribution des eartes électorales plus de buit 
jours avant la date fixée pour le renouvellement des assembites 
territoriales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 419%, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentèment.) 


J'ai recu de M. Alduy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi précisant les modalités applicables en mritiere 
de coordination entre les divers régimes de sécurité sociale et 
le régime minier en ce qui concerne les mineurs victimes des 
crises économiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 419%, ditribuée 
et, s'’i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrieile et de l'énergie. (Assenfiment.) 


J'ai recu de M. Alduy et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de loi termlant à assimiler à des mines de fond les 
mines à ciel ouvert de fer mangané-é des Pyrénées-0rientales, 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 4196 distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle et de l'énerg'e, (Assentiment.) 


J'ai reen de M. Jean Lefranc une propos tion de loi tendint 
A exonérer de tou: impôt les sommes pereurs du Trésor an 
titre militaire par les rappelés et maintenus, à raison de leur 
rappet ou de leur maintien, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 4197, distri- 
huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commimission 
de= fin inces. (Assentiment ] 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RISO!UTION 


M. te président. J'ai recu de M. Jean Laiïné nne proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouve;nement à rendre oblzua- 
loire sur les véhi: ules de gl = lontiagre l'adoplion de baveties 
de protection. 

La proposition de résolution sera imprimee sous le n° 4156, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la comm s- 
Sion des moyens de communication et du tuurisime, (Assenti- 
ment.) 
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J'ai reçu de M Ji in-Mavimoinl Uivon et pausieurs de ses 
Cullégues une proposition de résolulion temdant à inviler je 
Gouvernement à der de< secours aux sinstrés, victimes de 
la tempête et des inondations des 14, 13, 16 ei 15 fevrier 1957 
dus le di ji tement de la ts rotide. 

La propos tion de résolution sera imprimée sous le n° 4185, 
N'y a pas d'opposit on, renvoyce à la commis- 


d'str,hucée et, 
Sion des titanires, (Assenliment.) 


J'ai recu de M, Jeau-Ravimond Guyon et plusieurs de ses col- 
lgues une propo-ilion de résolution tendant à invier le Gou- 
Vernement à algacr la carriere des officiers de poi adjoints 
nationale et de la prefecture 


et oflivers de posice de Ja sûürete 
conMman- 


de pohee sur cesie d fticier de Paix, Coma Nn lant et 
dun! pri pal 

Li propositior de résolution sera hnprimce <ous le n° 4186, 
ds rhace et, S'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 


sion de L'ihulerit \sse nliment.) 


— 17 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Achille Auban un rapport, fait 
au hou de la commission des movens de communication el du 
lourisime, sur le projet de doi, moditié par le Con-eil de la Répu- 


blique dus <a deux éme lecture, sur la responsabilité du trans- 
porteur au cas de Transport aérien (n° ff 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4175 et dis'rbuëé 


J'ai reeu de M, Mariat un rapport, fait au nom de Ja commis- 
stun de l'interieur, sur la proposition de résolution de M. Billat 
el plu-eurs de ses colleg tes tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures necessares pour permettre Févacuation 
| | à mninune de Saint-Lattier (Isere) dont 
les nmimeubles sont rendus hupropres à l'habitation par suite 
de la con<truction du barrage de Pizancon (n° 2119), (Rapport 
üCoplé à La tmajorite des 7nembres composant la commission.) 


£ _ tu r 
1159 e! d'str but, 


du villas des Fauries, 


Le rapport sera linpr mé sous le n° 


J'ai recu de M, Golllemias un rapport, fait au nom de la com- 
sur la proposition de loi modi- 
tendant à la création d'un 


asston de la defen-e national 
liée pur le Gone! de la Répulrique, 
ordre du mér.te mblaurre (n° 402: 


Le rapport sera imprimé sous !e n° 418 et distribué. 


J'ai recu de M. Galemin un rapport, fait an nom de la 
commission de la defense nationale, sur Ja proposition de 
résolution de M. Muzier et plusienrs de ses collegues, tendant 
à dnniter de Gouvernement à creer un insigne distinctif en 
faveur des res-apes des navires torpilles (A9H4-A9IX) (ne 3152). 

Le sapport sera imprimé sous le n° 4184 et distribué, 


J'ai recu de M, Bavmomnt Mondon (Moseile) un rapport, fai 
au hou de la commission des affaires eclrangeres, sur le projet 
de Von tendant à autoriser le Président de la République à 
rather la convention sur le statut de l'Union de l'Europe ocei- 
dentale, des representants nationaux et du personnel inter 
häalional, sighee à Paris Le A4 ha 19959 (n° 159, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4191 et distribué. 


Pi recu de M. Mérigonde un rapport. fait au nom de la 
l'interieur, sur la proposition de resolution de 
M. Jean Villard, tendant à inviter le Gouvernement à valider 
pour Va retraite des services els auxiliaires accomplis sur 
des chapitres hors budget ‘rapport adopté à la majorité absolue 
des metnbres composant la commission) (n° 2167). 

Le rapport sera moprimé sous le n° 41% et distribué. 


Cotbtission di 


J'ai recu de M. Merigonde un rapport, fait au nom de la 
comtssion de Pintérneur, sur la proposition de loi de M. Dorey 
letlant à preciser les conditions d'attribution des majorations 
d'anciennele accordées aux personnes avant pris une part ache 


et contraue à la Résistance en appiication de la loi n° 51-1124 
du 2 s plembre 1051, dans certains eus de changement de 
rate Siiehant posterienurement à la mise en vigueur de la 
lu (1 port actople à La mma orité absolue des membres Cobpo 
subit ls com ss ti LAN T 

Le 1: Pet secra Hoprime sous le n° 4199 et distr'ihu4, 

Jui recu de M Merigonde un rapport, fait au nom de la 
Cons de Pratieur, sur le rapaort, fait an cours de la 
precedente légila retris 6 N juie 1956, sur Ja propostiton 


(L Ip M. Francis Lecn' Jt et pl IsSivurs ué ses coulicyues 
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tendant à mettre en parité les personnels du service des trans- 

missions du ministère de l'intérieur avec leurs homologues des 

potes, télégraphes et téléphones (rapport adopté à la majo- 

rité absolue des membres cnposant la commission) (n° 2113). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4200 et distribué. 


— 15 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Gautier-Chaumet un avis, 
presenté au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'energie, sur le projel de loi et la lettre rectiticative 
au projet de loi concernant diverses dispositions relalives au 
Trésor (n° 370%, 4021, 4155). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4182 et distribué, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le présiient du 
Conseil de la Répubiique, un prujet de loi, modilié par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, sur la 
propriété Ntléraire et artistique, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4190, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 1a 
jusüce et de législation, (Assentiment.) 


CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 20 février, à quinze heures, 
séance publique : 

Vote du projet de loi n° 1517 complétant l'ordonnance 
n° 45-2616 du 2 novembre 1435 portant réglementation provt 
suire des agences de presse (n° 3477, — M. Michel Soulié, rap- 
porteur) (suus réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suile de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Fré- 
dévie-Dupont n° 118 tendant à la revision des majoralions de 
rentes Viagères prévue par les lois relatives aux rentes viagères 
publiques et privées; 2° de M. Dorey n° 287 tendant à modifier 
les coefficients de majoration de certaines rentes viagères; 
3 de M. Larmps et plusieurs de ses collègues n° 470 rectifié 
tendant à revaloriser l'ensembie des rentes viagères; 4° de 
M. Quinson et pusieurs de ses collègues n° 644 tendant à 
revaloriser les rentes viagères constituées avant 194 auprès 
de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse; 5° de 
M. de Léota: d n° 15389 tendant à majorer le montant des rentes 
viagères du secteur public; 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues n° 1670 tes.dant à appliquer à tous les rentiers viagers 
les taux et tranches de majoration dont bénélicient les rentes 
ayant fait l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 149 modifiée ; 
7’ de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues n° 1673 tendant 
à porter à 1.440 p. 100 le coefticient de majoration des rentes 
viagéres constituées avant le 1 octobre 1936; 8° de M. Gabelle 
et plusieurs de ses collègues n° 2111 tendant à réévaluer les 
laux de majoration des rentes viagères; %° de M. Vigier et 
plusieurs de ses collègues n° 2606 tendant à revaloriser jies 
rentes viagéres du secteur public et du secteur privé et à les 
adapter aux Variations économiques; t0° de M. Baurens et plu- 
sieurs de ses collègues n° 2741 tendant à valoriser les rentes 
viageres majorées par Ja loi n° 53-300 du 9 avril 1453 en fonc- 
tion de la date des versements initiaux, au méme titre et dans 
les mmes conditions que les rentes constituées antérieurement 
au {* janvier 1M9 et visées par ladite loi; 11° de M. Frédéric- 
Dupont n° 3146 tendant à majorer certaines rentes viagères, en 
vue de permettre la revalorisation effective des retraites versées 
par les caisses de retraite et de prévoyance constituées par des 
éhblissements privés ou des sociétés nationales, et de modifier 
l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la revalo- 
risalion les débirentiers de rentes viagères au bénéfice des cais- 
ses de retraite (n° 3603, 3953, 4154. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général); 
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Suite de la discussion de la proposition de loi n° 1%%4 de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues, tesaidunt à instituer 
un nouveau mode de caleul du prix du lait (n°° 26065, 3644. — 
M. Laborbe, rapporteur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur la responsabihlté du transpor- 
teur au cas de transport aérien (n°° 3511, 4177. — M. Achille 
Auban, rapporteur < 

Discussion: EL du projet de loi n° 3539 tendant à instituer 
un regime particulier de retraites en faveur des personnels 
actifs de police: HE. des propositions de loi: 1° de M. Quinson 
et plusieurs de ses collègues n° 737 rectifié tendant à modifier 
la loi n° 44450 du 20 seplembre 1MS portant réforme du 
regune des pensions eiviles et militaires; 2° de M. Quinsun et 
plusieurs de ses collègues n° 1522 tendant à accurder aux per- 
sonnels des services actifs de là préfecture de police des avan- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 5° de 
M. Hernu et plusieurs de ses coliegues n° 170% tendant à accor- 
der aux personnels des services actifs de la préfecture de police 
des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 
4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses collégues n° 1967 
tendant à accorder aux personnels des services actifs de la 
préfecture de police des avantages speciaux pour l'ouverture 
du droit à pension; 5° de M. Bouxom et plusieurs de ses collè- 
gues n° 2291 tendant à accorder aüx personnels des services 
actifs de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du 
droit à pension: 6° de M. Depreux et plusieurs de ses collègues 
n° 227S tendant à accorder aux personnels des services actifs 
de la préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouver- 
ture du droit à pension (n° 3995, — M. Quinson, rapporteur); 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean Caveux et 
plusieurs de ses collègues n° S69 relative à la validation des 
services accomplis par des assistants ou assistantes de service 
social dans des services sociaux privés suppléant des services 
sociaux publics: 2° de M. André Beauguitle n° 5111 concernant 
la situation des assistants et assistantes du s°rvice social, en 
ce qui concerne la validation de leurs services (n° 93274. — 
M. Jean Cayeux, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolulion n° 2080 de M. Jean 
Villard tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispo- 
sitions du décret n° 52-275 du 28 février 1972 fixant la sonne 
minima laissée mensuellement à la disposition des bénéficiaires 
de l'aide soriale placés dans les établissements hospitaliers 
(n° 9970, — M. Prisset, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 3% de M. Lespiau et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 22 bis 
du statut des baux ruraux afin que soient réellement attribués 
les deux tiers des produits au métayer (n° 2658. — M. Tricart, 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: {° de M. Pierre Meunier 
el piusieurs de ses collègues n° 745 tendant à intégrer tous 
les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre 
des attachés de préfecture ainsi que tous les cammis de pré- 
fecture nommés au plus tard le 1% janvier 1944 dans le cadre 
des secrétaires administratifs de préfécture: 2° de M. Gilbert 
Carbüer et plusieurs de ses collègues n° 955 tendant à l'intégra- 
tion de tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures 
dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que tous les 
commis de préfecture nommés avant le 1% janvier 1949, dans 
le corps des secrétaires administratifs de préfecture: 3° de 
M. Garat et plusieurs de ses collègues n° 1112 tendant à inté- 
grer tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans 
le corps des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis 
de préfecture nommés avant le 1% janvier 1249, dans le corps 
des secrétaires administratifs de préfecture; 4° de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues n° 1373 tendant à l'intégration de 
tous les chefs le bureau et rédacteurs des préfectures dans le 
corps des attachés de préfecture, ainsi que de tous les commis 
de préfecture nommés avant le 1% janvier 1949, dans le corps 
des secrétaires administratifs de préfecture; 5° de M. Max Brus- 
set n° 1837 tendant à intégrer tous les chefs de bureau et 
rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de préfec- 
lure, ainsi que tous les commis de préfecture, nommés au plus 
tard le 1% janvier 1949, dans le cadre des secrétaires adminis- 
à de préfecture (n° 3061. — M. Dreyfus-Schmidt, rappor- 
eur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-huit heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée maïionale, 
ReExé Masson. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commiss on des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de M. Damasio et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret n° 51-527 du 10 mai 1951, modifié par le décret du 
18 mars 1954, portant règlement d administration publique et 
fixant les conditions de désignation des membres du Conseil 
économique (n° 4091). 


1° Aves de M. le présid nt du con cul. 
Paris, le 15 février 1 7 
Le président du conseil des monistres 
à Monsweur le president de Asset hlée nationale, 


Vous avez men voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12 février 1997 qur 
M. Daumasio pour sa proposition de résolution tendant à mrviter le 
Gouvernement à modilier le décret ne 51-527 du 10 mai 1954, inoditié 
par le décret du 18 mars 1951, portant réglement d'administration 
publique et fixant les condilions de désignation des membres du 
Conseil économique. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrété 
par i'Assemblée natjonaie au cours de sa séance du 15 févrer 1997 
ne permel pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable & 
l'égard de ceite demande de discussion d'urgence, 

Pour le président du conseil et par 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du Corse, 
GEORGES GLHIE 


léle zation : 


90 Avis de la contmission intéressée, 


Opposition lacile., 





Avis de M. le président du conseil et de la commission ce l'in. 
térieur sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Robert Balianger et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre à !'en- 
semble des communes de France les dispositions du décret 
n° 57-79 du 29 janvier 1257 portant suppression, en ce qui 
concerne la ville de Paris, de la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, de la taxe de déversement à l'égout et 
de la taxe de balayage (n° 3986). 


ou Avis de M. président du conseil. 
Paris, le 15 février 1957, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me comtmunidquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 février 497 por 
M. Robert Ballanger pour sa proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à élendre à l'ensemble des connnunes de 
France les dispositions du décret ne 53-59 du 29 janvier 1937 por- 
tant suppression, en ce qui concerne la ville de Paris, de Ja taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, de Ja taxe de déversement 
à l'égout et de la taxe de balayage, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arr°t4 
par l'Assemblee nationale au cours de sa séance du 13 février 1997 
ne permel pas au Gouvernement d'émettre un avis faveratle à 
l'égard de celle demande de discussion d'urgence, 

Pour le président du conseil et 
Le secrétaire d'Etat à la prés dence du const {, 
GEORGES GUILIE 


par dé! tion . 


29 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 11 février 1957. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de l'in. 
térieur, au cours de sa séanre du jeudi 44 février 19%57, à repoussé, 
par 25 voix contre 11, la demande de discussion d'urgence de la 


Proposition de résolution (ne 5%%6) de M. Robert HRallinzst tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre à l'ensemble des co imitits 
de France les dispositions du décret ne 57-79 du 29 jenvier 1937 por 
tant suppression, en ce qui concerne Ja ville de Par le la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe de déver-erment à 
l'égout et de la taxe de balayage 

La minorité de la commission <ouhoituit que lAssembhiée exa- 
minât d'urgenre la proposilion de résolulion afin qui HIET e 
des Francais bénéficie du d ment décidé pour la le de Paris, 
ce désrèvement étant con pensé, pour les coilectisilés, par une 
subvention d'Flat. 

Veuillez agréer, Monsicur le président, l'assuranre de ma haute 


considération, 
Le vice-président de la corn 


ENTRE 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M, Pesquet portant amnistie pour les 
travailleurs non salariés de faits commis au cours et à l’occa- 
sion de manifestations sur la voie publique ou dans ,tout 
autre lieu et ryant pour but la défense d'intérêts protes- 
sionnels (n° 4093). 


=— 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 15 février 1957. 


lies 


nat wnale 


Le président du conseil des mi 

À Mons ur le Î re sent de l'Assemblée A 
Vous avez bier alu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séanme du 12 février 1957 par 
M. lesquel pour sa proposition de loi porlant ammnisiie pour les tra- 
Vailleurs non salarics de fails commis au cours et à l'occasion de 


maäahifeslations sur la voie gublique ou dans tout autre lieu et ayant 
tr t f 


l Mif b it la d [ernise d nlerrts pl 11e lonnels. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de <a séance du #5 février 1957 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Pour le pré side nt du conseil e! par délégation : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GEORGES GLILLE, 
7e Aris de la commission intéressée. 
Var le 13 février 1957 
Monsieur l ident!, 


J'ai j'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 13% février 1953, a rejeté 
la demande de discussion d'urgence présentée par M. Pesquet pour 
sa proposition de loi (ne 4%) porlant amnistie pour les travailleurs 
non salariés de faits commis au cours et à Foccasion de manifes- 
lations sur la voie puhiique ou dans tout antre ben et ayant pour 
dut la défense d'intérêts professionnels, par 13 voix contre 3, 11 com- 
Inissaires s'étant abstenus 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
GUY CUPFER, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Dorey et Alfred Coste-Floret tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger de quinze jours les délais 
fixés pour la production des diverses déclarations de revenus 
et bénéfices de 1956 (n° 4978). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 15 ffvrier 1957. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsivcur le président de l'Assemblée nationale, 
Vous avez bien v “ilu ne commu iquer la demande de dis u<sion 
d'urgence d po début de la vance du 12 février 10457 par 
MM. bDorey el Alfred Coste -Floret pour beur proposition de résolution 


dt nt 


tendant à inviter Le Gouvernement à proroger de quinze jours les 
délais fixés pour la production des diverses déclarations de revenus 
et Dé: ET de 1 t, 

J'ai l'horreur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêté 
par l'Assemblée nationale au cours de <a séance du 13 février tu57 


pe Derriet pas au 4,0 
l'égard de cç« 


favorable à 


d'émettre un 

de discussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation : 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 


ivernement 
te demande 


avis 


CEOMCES OL ILLE, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 11 février 1957. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission des finances, 
ou cours de sa séance de ce jour, s'est prononcée par 15 voix 
contre Ja demande d'urgence présentée pour la proposition de 
résotution (ne de MM. Dorev et Alfred Coste-Floret tendant à 
davilter le Gouvernement à proroger de quinze jours les délais 


ur x 





fixés pour la production des diverses déclarations de revenus et 
bénéfices de #56. Elle a en effet estimé que les motifs exposés 
n'étaient pas de nature à justifier une modification d'ensemble du 
calendrier fiscal. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très hante 
considération. 
Le président, 
PAUL REYNAUD, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Chène et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures progres à assurer Îla 

l'activité industrielle des établissoments 

B. Richard (la Route de France), à Saint-Denis-de-l'Hôtel 

(Loiret) (n° 4126). 


— -— 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 16 février 1957. 
Le président du conseil des ministres 


à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 14 février 1957 par 
M. Chène pour sa proposition de réwlution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures propres à assurer 
la continuation de l'activité industrielle des établissements 
B. Richard (la Route de France), à Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l'Aswmblée na‘ionale pour la fixation de son 
ordre dun jour le vendredi 1% février 1951, ke Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 
discussion d'urgence. 

Pour le orésident du conseil et par délégation ; 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 13 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qne ia commission de 
la production industrielle et de l'énergie, au cours de la stanre 
qu'elle a tenue ce jour, n'a pu valabtement adopter la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résolution (n° 4126) 
de M. Chéne tendant à inviter le Gouvernement. à prendre d'urgence 
les mesures propres à assurer la continuation de J'activilé indus- 
trielle des établissements B. Richard (la Route de France), à Saint- 
Denis-de-l'Hôtel (Loiret), cinq commissaires seulement s'étant pro- 
noncés pour l'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma haute considération. 
Le président de la comrmaission, 
M. DEIXONNE. 





Avis de M. le président 
finances sur l'urgence 
résolution de M. lihuel 
à inviter le Gouvernement: 1° à 
subvention exceptionne 
liers et immobiliers causés cyclone du 9 février 1957 
qui a ravagé le département du Morbihan; 2° à consemtir 
aux victimes du sinistre des délais pour le payement de 
leurs impôts (n° 4107). 


—……—…—…—… 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 16 février 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 13 février 1%7 
var M. lhuel pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement: 4e à accorder sans délai une subvention excep- 
tionnelle pour réparer les dommages mobiliers et immobiliers cau- 
sés par le cyclone du 9 février 1957 qui a ravagé le département 
du Morbihan; ?e à consentir aux vic'imes du sin:stre des délais 
pour le payement de leurs impôts. 

J'ai l'honneur de vous faire: connaître que, compte tenu de la 
décision prise gar l'Assemblée nationae pour ja flsation de son 
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ordre du jour le vendredi 15 
peut qu'émeitre un avis 
de d:cussion d'urgence. 
Pour le président du par dékKgation : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du censeil, 
GEONGES GUILLE, 


1957, le Gouvernement. ne 
l'égard de cetle demande 


février 
défavorable à 


.'1 » 
con<e.! et 


29 Awis de la commission intéressée. 


0 , 


pposition tacite. 





Av's de M. le président du conseil et de la commission de 
l'agriculture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de MM. Jean Lefranc et Bricout tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir immédiatement une politique 
d'augmentation des emblavements betteraviers, notamment 
par la fixation à la production de prix suffisamment rému- 
nérateurs et la suppression des prélèvements destinés à assu- 
rer l'exportation (n° 4108). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, ie 16 f€vrier 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 13 février 1937 
par MM. Lefranc et Bricout pour leur proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir immédiatement 
une politique d'augmentation des emblavements betteraviers, notam- 
Men: par la fixation à la production de prix suffisamment rému- 
nérateurs et la suppression des prélèvements destinés à assurer 
l'exportation. 

J'ai l'honneur de vous faire 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 13% février 1957, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GEORGES GUILLE, 


connaître que, compte tenr de la 


2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 15 février 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance du jeudi! 
11 février 1957, la commission de l'agriculture n'a pas adopié la 
demande de discussion d'urgence formulée pour la proposition de 
resolution (n° 4103) de MM. Jean Lefranc et Bricout tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir immédiatement une politi- 
que d'augmentation des emblavements be'teraviers, notamment 
par la fixation à la production de prix suffisamment rémunérateurs 
et la suppre&ion des prélèvements destinés à assurer l'exportation. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
Considéralion, 

Le président de la commission, 
ALBERT LALLE, 





6 © ©— 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 94 du 
teglement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 


Coïmissions et présidents des groupes de 1% membres au 
Inoins) est convoquée par M. je président pour Je vendredi 
=> février 1957, à onze heures quinze, dans les salons de la 
présidence. 





+ 0 +- 
Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le mercredi 
20 février 1957, à onze heures trente, dans les salons de la 
prénpnee, pour organiser la discussion des interpellations sur 
à politique agricole. 





—<& ® &- 





QUESTIONS 
PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 19 FEVRIER 1937 


REMISES A LA NATIONALE 


(Application des articles 94 et 95 du r'£lement.) 


— 


« Art CROIRE TR PTE CTI TU TETE CC CL 


Les questions doivent être très sommaueiment redigtes el ne 
Contenir aucune uompulalion d'ordre personnel a legard de tiers 
nummement designes. » 
des de CR à » PORT Re Gr 2. cat . 

e Et. 0. - Les questions écriles Sont publices à la suite du 
comte rendu in Cc\lenso; dans Le mous quai suit celle puliicalion, 


les réponses des mustres douitent également y etre publiees 


« Les ministres ont toutefois la faculte de déclarer par ecrd que 
Linteret pubhe leur interdit de répondre ou, à titre ercephiwnnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
elements de leur réponse; ce délai supplémentaue ne peut exceder 
KA lois, » 





QUESTIONS ORALES 


—— - 


PRESIDENCE QU CONSEIL 


5313. — 19 février 1957. — M. Parrot demande à M. le président du 
conseil: 10 sil est exact que le Gouvernement français ait aulurisé 
la société nationale Air France à ellectuer, aux Elals-Uius, achat 
de onze appareils quadri-réacteurs:; 2° dans laffirmatise : quel en est 
le constructeur, Depuis quelle date les pourparers de fouraiture cnl- 
lis été engagés. Quel en est be prix de revient, Quel sera le Iun- 
tant exa:t des devises nécessaires à la conclusion de ce Inarché 
Quelles seront les lignes aériennes qui seront desservies par ces 


onze appareils. Quel est le prix de revient d'un appareil Irançais 
du type « Caravelle », son rayon d'action el enfin estil exact qu'une 
étude très poussée soil actuellement en cours pour la mise en 
+ ncurrence de cel appareil avec certaines marques éltranseres, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5374. — 19 février 1957. — M. Georges duliard e\poce à M. le 
minisire des afiaires éconcmiques et financivres qu ue ‘circulaire 
de ses services à wrdonné la reprise des contrôles dont les méthodes 
avaient provoqué ‘hez les contribuables certaines réactions par 
lesqueiles on déplore plusieurs suicides. D lui sisnale que récem- 
ment dans son département, deux contribuables se sont suicides en 
l'espace de quinze jours devant les conséquences d'un contrôle, 1 
lui demande s’il ne pense pas que, la fiscalité étant injuste et dépas- 
sant les possilulités contributives des intéressés, il serait néressaire, 
pour éviter Je pire, et en conscience, de suspendre les contrôles en 
attendant le vote d'une vraie reforme fiscale, et en toit élat de 
cause, les mesures qu'il comple prendre pour éviler de telles consés 
Quen.es, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5375. — 19 février 1955. — M. René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce de lui exposer d'une 
tuanière très précise, les règles qui présideront aux allucalions d'es- 
sence aux touristes étrangers et aux touristes français, pendant la 
période comprise entre le fer mai et le fer octobre 1937, l'impréei 
son ei la complication des dispositions actuellement en vigueur 
étant de nature à causer le plus grand d ummage aux industries tou- 
ristiques françaises et à la balance des comples, 





TRAVAIL ET SCCURITE SOCIALE 


5376. — 19 févrivr 1935. — M. Rameîtte exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un conflil cppose actuel- 
lement ie personnel de la Compagnie de Fives-Lille à la direction de 
celte entreprise, et qui à pour origine: {fo une menice de lirencie- 
ment contre 209 iravailleurs: 2° la réduction de quarante-huit à 
quarante heures de la durée hebdomadaire de travail AUTTALNC 
sdaiion de Salaires, alors que le montant des commandes vit égal À 
celui de l'année précédente; 3° une tentative de porter attein'e aux 
droits syndicaux scquis, I lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour préserver les droits acquis et sauvegarder les co1.di 
tions de vie des travailleurs de la Compagnie de Fives-Lille, 


Dm 
PS à 


suris 
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QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 

5371. 19 février M. Cassasne exoo-e à M. le secrétaire 
d'ulat à la presidonce du onnseil, charge de la fenclion publique, 
l » & Witts Fri Fra pui les alla”! di + vla e pour pasei 
à | ke clase NN lui demande si Les 1m Yens envisages pour Y roric- 
dier ont d charu d'étre adoplés rapidement, el dans la néga 
tive Ù nr Ù ( e aïee Îles mesures provisoires 
ul en 1 RUE. qui permettrait d'assurer la parution 
du t ] da des délais normaux. 

5378. 19 fév 147 M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


escrelaire à la presence du conseil, chargé de la fonction pubii- 
que, sil pense bientôt appliquer le décret n° 55-1649 du 16 déverm- 
bre 145 Journal offers du 18 décembre 1%5) concernant la créa- 
lun d'i corps de secrétaires admmini-tratifs. 


(intormation.) 


5279 10 fevrier 10,7 - M. Plantevin expose à M. le secrétaire 


d'Erat à la présidence du conteil, chargé de l'information, le< diffi 
i { iapler aux nouvelles 


etuiile qu'eéprouvent le refugiés hongrois à 

conditions de leur existence en France, parliculièrement à cause 
de leur mn ini ince de la langue; et demande s'il ne serait 
pas possible d'envisager des érmissions régulières en langue hon- 
groise, à la radiodiini française, pour celle catégorie d'étrangers 


particulièrement interessante, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5380. — 19 février 1957 M. Alloin demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° pour quel motif, dans 
le canton de Villeurbanne, la méme tâche, jusque là assurée par 
un seul magistrat âgé et de santé précaire, ne peut plus être 
réalisée par un magistrat relativement jeune et en très bonne santé; 


2e <j l'adionction, au magistrat titulaire, d'un magistrat suppléant 
rétribué, dans de telles conditions, correspond à la notion d'éco- 
norme dont la nécessité est sans cesse proclamée; 39 s'il ne serait 
pas préférable, afin de ne point léser les intérêts des contribuables, 
d'attribuer à ce magistrat un canton dont l'importance pourrait 
correspondre avec la hinite d'activité, qu'il parait bien avoir unique- 


ment recherce tu 





5291. 19 février 1957. — M. Pierre André demande à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières : 1° s'il esl exa”t 
qu'une firme de droit français », mais de capitaux entièrement 
américains, ait fait l'objet d'un orêt du crédit national, d'un montant 
de deux mille cinq cent millions: 2° ce prêt est-il à moyen ou 
long terme; 3° l'avis du ministre de tutelle compétent a-t-il été 
demandé ; 4° dans la négalive, pour qnelles raisons le crédit national 
at-il accordé un prèt de cette importance à une société étrangère. 





5382. 19 février 1957. — M. Boutavant expose à M. le ministre 
des aflaires économiques et financières que, malgré le< déclarations 
faites à l'Assemblée nalionale le 27 novermbre 196 par M. le ministre 
d'Elal, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
la désignalion des personnels de l'éducation physique et sportive 
dont les emplois doivent être transformés en chargés d'enseignement 
n'a pas envore éWi opérée en raison de l'opposilion qu'il y ferait. 
Hi lui demande: 1° s'il est exact qu'il s'oppose à l'applicalion des 
mesures prévues pe la loi de finanres de 1957; 2° dans l'aftir- 
mative, pour quelles raisons; 3° à quelle date il a l'intention 
d'agprouver les transformations d'emplois visées par la présente 


question. 





5383. -- 19 ffvrier 197. — M. Jacques Duclos expose à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières qu'avant méme 
que l'article 3% du projet de loicadre tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs ait été 
adopté définitivement par le Parlement, des licenciements massifs 
d'agents temporaires des services départementaux du ministère de 
la reconstruction et dun logement sont envisagés en application 
d'instructions qu'il aurait données; que, notamment dans le dépar- 
tement de l'Oise, des commissions locales se sont réunies à cet 
effet. 11 lui demande: 10 s'il est exact qu'il ait donné des instruc- 
hons en ce sens, 2° dans l'affirmalive, en vertu de quelles dispo- 
slions législatives; 2%» en tout état de cause, s'il entend respecter 
les engagements pris antérieurement et selon lesquels aucun licen- 
ciement n'interviendrait dans le personnel temporaire des services 
départementaux du ministère de la reconstruction et du logement 
uvaut 1 A 

dl 





5384. — 19 février 1957. — M. Fontanet demande à M. le secre. 
taire d'Etat aux affaires économiques sur quelles bass est effectuée 
la répariition des iicences d'importation de vins d'Italie, et s'il 
est exa't que sont encore prises en considération présentement 
des références antérieures à 1939, ce qui aboutit à une répartition 
sans rapport avec la capacilé de vente actuelle des commercants 
attribulaires et donne lieu à de ncrbreuses tractalions irrégulières 


sur ces contingzents. 





5385. 19 février 1457. M. Louvel allire l'atlention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur la hau--e continue du 
prix des ferrailles françaises et du prix de péréquation des ferrailles 
imporkees, el qui à poyr conséquence une augmentation très imyor- 
lante du prix de revient des aciers Martin, notamment pour les 
avcieries de l'Ouest de la France. 1 lui signale qu'ii n'est conforme 
hi à la lelire ni à l'esprit du trailé de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier d'empêcher la jibr? fixation des prix de l'acier 
francais en fonction de ceux de la ferraille, alors que toute liberté 
est laissée à cette dernière, I Ini demande les mesures qu'il compte 
prendre ponr faire ce-ses cet état de choses, qui, au surplus, met 
en graves difficuités d'exploitation les entreprises sidérurgiqueée inlé- 
ressées el risque de provoquer des licenciements du personnel. 





5386. — 19 février 1957. — M, Mouton demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières le: raisons pour lesquelles 
le prix de l'essence (solexine) utilisée par les vélos solex a été 
fixé à un prix très supérieur à celui du carburant aulo, 





5387. — 19 février 1%5. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si, lor-que joue l'anticipaion 
d'âge pour inaptitude physique ou mentale à continuer l'exercice 
des fonctions, la pension d'ancienneté anticipée de fonctionnaire se 
liquide eflectivement comme une pension proportionnelle, c'est-à- 
dire: avec un total d'annuités ramené à 2%. Par exemple un fonc- 
tionnaire catégorie A totalisant trente-qnatre ans de services civils, 
et trois ans de éervices militaires, voit-il nécessairement la liquida- 
tion relenir seulement 25 annuilés à partir du moment où, âgé de 
cinquante-huit ans seulement, la commission de réforme l'a reconnu 
hors d'état de comtinuer l'exercice de ses fonctions. 





5388. -- 19 février 1957. — M. Rèné Pleven rappelle à M, le ministre 
des affaires économiques et financières que tout bénéficiaire du 
régime des allocations familiales peut obtenir, par l'intermédiaire de 
la caisse à laquelle il se trouve rattaché, un prêt pour l'achat de 
terrain ou la construction d'une habitation. Mais les grands inva- 
lides, bénéficiaires de la loi du 2? mars 19%, non salariés, quoique 
lénéficiaires desdites allocations, n'ont pas de cai-se de rattachement, 
les allocations étant réglées directement par le Trésor, I lui demande 
à quel service cette catégorie de grands invalides peut s'adresser 
pour obtenir un prêt pour l'achat de terrain ou la construction 
d'habitation. 





5389. — 19 février 1957. — M. Ulrich expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'il ressort de la décision du 
Y novembre 19% de son adininistration que le montant de l'indem- 
mité de congé de naissance prévu par la loi du 18 mai 196, rem- 
boursé aux employeurs pes les caisses d'allocations familiales, est 
assujetti au versement forfailaire de 5 p. 100 sur les salaires et 
doit être compris dans le revenu imposable à la surtaxe progressive. 
Il lui demande: 1° si cette décision ne lui semble pas en oppo- 
sition avec es intentions qui ont présidé à la publication du décret 
ne 53-811 du 26 septembre 1953 portant simplification des formalités 
administratives: 2 s'il ne <erait pas plus simple de faire retenir la 
taxe forfaitaire de 5 p. 100 par l'employeur en même temps que 
l'ensemble des coltisalions patronales de sécurilé sociale: 3° s'il ne 
serait pas encore plus simple d'assimiler purement et simplement 
cetle indemnité de congé de naissance à une prestation farniliale, 
au méme titre que celles énumérées à l'article 510 du code de la 
sécurité sociale. 





AFFAIRES SOCIALES 


5390. — 19 février 1957. — M. André Mancey cxpose à M. le minis- 
tre des affaires sociales que le décret n° 56-1023 du 26 novembre 
19% est en contradiction avec les dispositions de l'article 27 rs 
de la loi du 30 octobre 19%6 sur les accidents de travail et les 
maladies professionnelles, I lui demande de préciser, pour l'appli- 
calion de ce décret: 1° en cas de désaccord, comment et par qui e-t 
fixée la mission de l'expert; 2 quel est le médecin ayant qualité 
pour accompagner le blessé au moment de l'expertise. 





5391. — 19 février 1957. — M. de Menthon expose à M. le ministre 
des affaires sociales que, dans les immeubles de construction 
récente, ii est prévu pour le concierge un appartement décent, 
répondant aux conditions d'habitabilité prévues pour l'attribulion de 
l'allocation-togement; que le concierge est en fait un employé 
chargé de travaux divers et que l'avantage qui lui est accordé par 
le fait qu'il dispose d'un appartement correct vient en déduction 
de la somme d'argent qui lui est versée mensuellement; qne son 
salaire comprend done, d'une part une somme en espèces, d'auire 




















— 
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art le prix du lover de l'appart t ‘ sc ' 
pa I À ipartement, le montant de ce lover s200. — 19 février 1957. — M. Beuxem appelle l'attention de 


étant aisé à calculer par l'application des millièmes. IN lui demande 
si, dans ces conditions, le concierge ne peut prétendre au bénéfire 
de l'allocation-logement, sons réserve du contrôle de l'habitabitité 
de l'appartement en fonction du nombre de ses enfants, 





AGR!CULTURE 


5392. — 19 février 1957, — M. Berrang expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture + la loi sur le retmeirnbrement des propriétés 
foncières a pour but de rapprocher les parcelles de terres dispersées 
des fermes cu habhitalions rurales qui les exploitent et dont elles 
dépendent et lui demande: 1° en vertu de quel texte légistatif, dans 
le département de la Drôme, on procède au démeirnbrement de cer- 
taines terres touchant une ferme pour les rattacher à une autre 
ferme, éloignée, parfois, de plusieurs kilomètres: 2° en vertu de 
quelle loi son ministère à pu annuler les décisions du conseil d'Etat 
en matière de remembrerñent. 





5393. — 19 février 19:57. — M. Pau! Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture quelle élail, en 1%%, la 
superficie complantée en cépages nobles (muscat, grenache, mac- 
cabéo et malvoisie) pour les producteurs de « vins doux naturels » 
récoltant respectivement de 0 à 10 hectolitres: de 10 à 20 hecto- 
litres; de 0 à 20 hectolitres; de 7% à 109 hectolitres: de #0 à 
200 hectolitres; de 250 à 500 hectolitres; de 500 hectolitres et plus. 

v 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5394. — 19 février 1957. — M. Jacques Duclos, <e référant au 
communiqué C. A.B./BL no SH du 4 janvier 1%7, deinande 
à M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de guerre ;| 
un pensionné de guerre à 100 100 n'exerçant aucune activité 
professionnelle, propriétaire d'une camionnette de 11 C. V. achelée 
d'occasion — qu'il utilise exclusivement pendant la période d'été 
pour eflectuer du camping, re qui bui est recommandé par Îles 
médecins — peut bénéficier de l'exemption édictée par l'article 2 (6°) 
du décret n° 256-835 du 3 seplembre 1956. 


5295. — 19 février 1957. — M. ntier, se référant à la réponse 
faite le 9 mai 1952 à la question éerite no 2953, et à la réponse 
faite le 23 juillet 1%4 à da question écrite n° 12541, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si l'application de la mesure libérale 
envisagée dans ces deux réponses peut êlre étendue au cas d'un 
fonds de eurimerce exploité par un gérant libre et qui est vendu 
en cours d'année pour étre exploité par l'acquéreur el si, par consé- 
quent, la contribution de patente élablie au nom du gérant libre 
peut être transférée &u nom du nouveau propriétaire. 


5296. — 19 février 1957. — M. Paul Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° à combien s'élève le montant 
de l'exemption fiscale (taxe et suriaxe) prévue par l'article 417 
du code général des impôts au profit des producteurs de « vins 
doux naturels » pour un hectolitre d'alcool pur; 2° à combien s'élève, 
pour la récolte de 195%6, le montant de celle exemption fiscale au 
rofit des producteurs de «vins doux naturels» récoltant respec- 
ivement de 6 à 20 heclolitres; de 10 à 20 hectalitres; de 20 à 
50 hectalitres: de 50 à 100 hectolitres; de 100 à 250 hectolitres; de 
250 à 500 hectolitres: de 200 hectolitres et plus. 


5397. — 19 février 1957. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budegt que depuis 1992 l'Etat a limité ses commandes au 
quart du potentiel de production des carloucheries privées. Ces 
usines na peuvent travailler bien entendn que pour PEtat. Or la 
patente continue à être cal-ulée sur la valeur locative tolale du 
matériel. 11 lui demande si une réduction de la patente ne pourrait 
pas ètre envisagée pour lenir comple de cetie siluallon dans les 
entreprises d'intérêt national, dans les mêmes condilions, par 
exemple, que pour les enireprises saisonnières. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5298. — 19 février 1957. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armees (marine): 1° s'il est exact que les hom- 
Ines des dernièies classes de l’armée de terre, renvoyés dans leur 
foyer avec le grade de sergent, et qui furent rappelés comme dispo- 
nibles, perdront ce grade qu'ils ont pourtant déienn au litre d’au- 
dessus de la durée égale. si leur profession d'élève officier de la 
marine marchande (pout, machine, radio) les faits prendre en charge 
par l'inseriplion maritime, et s'ils sernnt reclassés comme matelois 
de réserve de la marine nationale; 2° dans l'affirmative, ce qu'il 
pense de cette mesure, s'agissant de militaires pourtant dignes 
d'intérêt aussi bien en zaison du supplément de service, parfois 
périlleux, qui fui exigé d'eux que de leurs qualifications techniques. 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armêes -1r la 
situation des jeunes gens de la classe de recralement 1938, Liluiui- 
res du brevet de préparation mililaire supérieur, incorporés en avril 
1952 (après la fin de leur sursis) el qui ont été placés eu avril 146 
dans la position « inaintenus au delà de la durée léçale ». En avril 
1957 ils aurout efoutué, au tilre de « tmaialenus », Un service d'un an 
au Maroc. 11 lui dermmande si ces jeunes gens seront libcrés en avril 
1957 où maintenus pendant une nouvelle période en sus de l'année 
écoulée, étänt fait observer que les sursilaires de la classe 194 
incorporés avec le contingent 19537 2 € sont Hbérés après avoir été 
maintenus douze mois et qu'il serait inéquilable que les Hiutaires 
du brevet de préparation militaire supérieur en 194$ soient désavan- 
tagés par rapport à leurs camarades plus jeunes qui n'ont pas passé 
ce brevet. 


5400. 19 janvier 1957 M. Mazuez demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées - i! ne lui apparait pas 
à la fois utile et équitab'e: soit de modifier les conditions d'aptulinde 
à l'entrfe dans certaines écoles militaires des armées, qui 
préparent à des netions n'offrant pas d'incompalibiité avec les 
inowmalies de la vision chromatique, mème quand il s'agit de dis- 
chromatop-ie vraie, soit en ne faisant pas ervenir les anmmalies 
de la vision chromatique dans l'étabh-sement du coefficient V, et 
en établissant un « standard des couleurs » comme dans l'armée de 
l'air, ce qui permet de trouver, pour chaque idivu, une fonction 
en rapport avec son anomalie, soit de modifier la manière d'établir 
le coefficient V, en ne retenant les troubles de la vision chromalique 
que jusqu'à la limile maximum du coefficient V 2, afin d'éviter 
l'élimination systéimaiique des divers cas de dischromalopsie, 


trois 


M. Mouton loruinde à M, le ministre 


f 


5401. — 19 février 1957 - 
de la défense nationale et des forces armées -i la notion « enfants 
à charge » et non plus « enfants légitimes » peut s'appliquer à un 
tuteur avant à charge un neven, pour le bénéfice de la lui ne 65312 
du 27 murs 1956, modifiant L'article 58 de la loi du 31 mars 1, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5402. 19 février 1957. — M, Boutavant rappelle à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, 
qu'a la sêanre du 27 novembre 1956 (Journal officiel du * novembre 
1906, page 0151), il a déclaré: « Je veux lontefus dire à M. Bontavant 
que la désignation des personnels qui doivent bénéficier de la trans- 
formation de leurs emplois en chargés d'enseignement est accclérée 
et va inressamment étre opérée », 21 lui deinande à quelle date 
cette désignation va élre fuile. 


— —— 


5403. — 19 février 1953. M. Charles Margueritte c\ju-e à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, qu'à l'université de Cacn, es trois catégorws stivanltes 
d'étudiants: instituteurs détachés avec traitement, instiluteurs non 
détachés suivant des cours en facullé, mnaitre d'interoat sont 
astreints, lorsqu'ils prennent leur repas au restaurant universitaire, 
à payer un tarif discriminaloire, équivaient au double de celui payé 
par leurs camarades éludianis. Il lui demande <'ÿl n'estine pas 


indispensable d'intervenir auprès des aulorités universitaires pour 
que celle mesure vexaloire, dont ne pâlissent que des éludian,s 
Particulièrement mériltants et qui risquerail, si elle éiait mmnin- 
tenue, d'entraver le recrulemeut de nouveaux cadres — soil rappor- 


lée le plus rapilerueut possible. 





FRANCE D'OUTRE-HER 


5404. — 19 féviier 1937. — M. Dronne expo-e à M. le miniitre de 
la France d'outre-mer que les fonclionnahvs de la France d'outre- 
mer en congé ou en silualion de maintien temporaire en France 
ne touchent leur solde qu'avec des retards de plus cu moius grande 
imporlance chaque mois. Les services financiers des territoires 
d'outre mer semblent en parliculier incapab'es d'as-uier en temps 
opporlun le mañndatement de ces soldes lorsque, en application 1e 
texies réglementaires, elles subissent des inodifications de taux. 
C'est ainsi qu'un certain nombre de ces fonctionnaires, dont !a 
solde est mändalée par la direction des finances du Carmeroun, 
n'ont pas encore perçu leur solide du mois de janvier 1957 à ia 
date du 14 février 1957. I lui demande s'il n'estime pas nécessaire 
de confier à nonveau aux services adiminisiratifs des ports de Bor- 
deaux et de Marcerle la charge de l'administration financière des 
fonctionnaires en cause, probléme déjà évoqué par le rapporteur de 
la commission des finances lors de la discussion du budget de la 
France d'outre-mer, 


5405. 19 février 197, — M. Maïlbrant sllire l'attention de M. 1e 
ministre de la France d'outre-mer sur la loi n° üm du » juil- 
let 19%%, modifiant l'article EM du code civil, en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins. Cette oi n'est avclueilement 
pas promulguée outre-mer, ne contenant pas la disposition expresse 
d'application prévue per le deuxième alinéa de l'articie 7? de .a 
Constitution. 11 lui dernande si nenuvisage pas, conformément 
au deuxième alinéa de l'article 72 précité, de procéder à l'exten- 
sion de celle loi dans les territoires relevant de son départément, 
par décret pris sur avis de l'assemblée de l'Union française. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 











5406. 19 février 1997 M. Casanova expo<e à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que les conditions dans lesquelles 
sSeflecite La repartiion des produits pétroliers susrilent le mmécon- 
tentement des altributaires et des distributeurs: ü tni demande : 
1e li inesures Qu'il cormple prendre pour simplifier une régle- 
mentaltion lourde et compliquée; 2° S'il n'envisage pus de modifier 
cette réglementation afin que les attributaires puissent, sans diffi- 
cultés ipprovisionner se'on le contingent de carburant qui leur 
est alloué 

5407. 19 février 1957 M. Dernard Lafay demande à M. te 


socrétaire d'Etat à l'indusirie et au commerce: 1° -i pour une société 
Poor tralhonatisée avant donné son adhé<porm au statut national du 
personnel des industries électriques et gazières, le personnel est 
soumis aux règles de ce statut et peut en réclamer l'application 
à on avantage, étant précisé que la société n'adhre à aucune antre 
convention col'ective; 2e quelle convertion collective est applicable 


à un eonployS cadre 





INTERIEUR 


£ 108. 19 février 1997 M. Pierre Besset expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, le 27 janvier 1937 à 7 heures du malin, la 
pelle sf présente au donntente d'un ouvrier de t lermont-Ferrand, 
a nus ce travailleur en état d'arrestation, puis l'a transféré en 
Core où serait en résidence surveillée, I lui demande que's sont 
les motifs de Farrestation et du tran-fert en Corse de ladite 


personne 


5409. - 19 février 1957 M. Cassagne expose à M. le ministre 
de l'intérieur le; diflicullés rencontrees par les attachés de 5 classe 
pour passer à La 2° classe, HN lui demande si les moyens envisagés 
pour v remédier (fusion de classe où intégration dans le corps des 
attaches d'administration) ont des chances d'être adoptés rapide- 
ment et, dans la négalive, S'il à encore l'intention de reconduire 
cette année les mesures provisoires (nominations d'attachés de 
2 c'ase en surnombre) adoptées en 19:35 et 1956, ce qui permettrait 
d'assurer Va parulion du tableau d'avancement dans des délais 
Borthäatux 





JUSTICE 


5110. 19 février 1057, — M, Alloin demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice: 1° pour quel motif, dans le canton de 
Villeurbanne, la même tâche, jusque là assurée par un seul magis- 
Wat âgé el de santé précaire, ne peut plus étre réalisée par un 
magistrat relativement jeune et en très bonne santé; 2° si l'adjonc- 
Lion, au magistrat titulaire, d'un magistrat suppléant rétribué, dans 
de telles conditions, correspond à la notion d'économie dont la 
héce-sité est sans cesse proclamée: 39 s'il ne serait pas préférable, 
nfin de ne point léser les intéréls des contribuables, d'attribuer 
à ce magistrat un canton dont l'importance pourrait correspondre 
avec la limite d'activité, qu'il parait bien avoir uniquement recher- 
chere 





5411. 19 février 1057 M. Garnier expose à M. le ministre 
d'E'at, chargé de 'a justice, que, <elon l'interprétation du sous 
comptoir de< entrepreneurs, les bénéficiaires d'un prêt spécial à 
la construction avant été rappelés sous les drapeaux dans le cou 
rant de l'année 1 restent débiteurs du montant de leurs éché:- 
ances trimestrielles, D Iui demande: a) si cette interprétation est 
conforme à la législation en vigneur; b) s'il n'envisage pas de prendre 
des mesures afin de donner leur plein effet aux mesures de protec- 
lion édetées en faveur des mililaires rappelés ou maintenus pro- 
Visoiretrent sous les drapeaux 





5412. 19 février 1937, — M, Marcel Mamon demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice: 1° si, en application de l'arti- 
cle + du code pénal modifié faisant obligation de porter as<istanré 
à personne en péril, un transporteur peut être requis pour conduire 
d'urgence à un centre hospilalier un malade ou un blessé dont la 
vie el en danger: 2e dans l'affirmalive, qui à qualité pour faire la 
réquisilion du transport: 3% quelle est la responsabilité du trans- 
porteur 1tequis si, au «ours du transport, qu'il soit effectué par 
lerre, air où mer, un accident se produit et cause des dommages 
corporels et matériels au blescé ou malade et aux personnes qui 
l'accompasnent, représentant de la force publique, personnel hospt- 
lalier où membre de la famille. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Sat — 1€ février 1957 M. Jacques Duclos expose à M, Île 
secrétuire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'avant même 


que l'article 38 du projet de loicadre tendant à favoriser la 


construction de lozsements et les cquipements collectifs ait été 
adopté définitivement var le Parlement, des licenciements massifs 
d'agents temporaires des services départementaux de son ministère 





seraient eniisegés, que, notamment dan: le département de : Oise, 
es commimnis-lons locales se sont réunies à cet effet. IL lui demande: 
fo en vertu de quelles dispositions législatives ces mesures sont 
prise-: Ze sil entend respecter les engagements pris antérieurement 
ei selon lesquels ancun licenciement n'interviendrait dans le per- 
sonnel temporaire des <senices départementaux de son ministère 
avait 1,59 Je quelle est sa doctrine en ce qui concerne l'avenir 
des pes ls lermporaire et tiluluire de son département imims- 
lé se 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


5474, — :9 février 1957. — M. Pierre Ferrani demande à M. le 
sècretaire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° les rai- 
sens pour desquelles les services compétents recommandent et 
erdonuent ja vaccination des enfants par le B. C. G., alors que 
l'utilisation du B. C. G. à été supprimée en médecine vétérinaire 
comme méthode de prophyrlaxie et de luile contre la tuberculase; 
2e sil est exact que la raison invoquée est l'impossibilité de 
donner à un éleveur la garantie que du bétail vacciné vourra 
°tre mis dans le commerce: %° la non-reconnaissance officielle du 
B. C, & en médecine vélérinaire ayant une réjercussion psycho- 
logique indéniable en médecine humaine, s'il ne serait pas judi- 
cieux de fournir, sur ce sujet, dans un communiqué officiel, tuus 
les apaisements nécessaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ° 


5415 — 19 jévrier 1937. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secréiaire d'Etat au travail et a la sécurité sociale: 1° quel est ie 
role des directeurs régionaux ou de leurs représentants dans les 
conseils déparicmentaux d'administration des caisses; 2° quels sont 
leurs droils et, en contrepartie. leurs devoirs; 3° quelle dé;endancs 
exist: entr: les conscils départementaux et la direction regionale; 
ho pourquoi les procès-verbaux de séance des conseils départemen- 
laux doivent étre sounmu: à l'approbation des directeurs régiunaux 
ou, tout au moins, à leur examen. 





5416. — 19 février 1937 — M. dean Médecin d:rnande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si l'accomplissement, 
par un employé de la sécurilé sociale, d'une période militure obli- 
galoire entraine, pour cet ermdeyé, ‘a relenue d'une partic de la 
prune d'assiduilé ‘riacstrivile. 





5417. — 19 février 1957. — M. de Menthon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un fonctionnaire tilulaire 
d'une pension de retraile, hospitalisé, percevant les prestations en 
nature de l'assurance maladie sans lihnitation de durée, dans les 
conditions prévues à l'article 72 de l'ordonnance n° 45-245%4 du 
19 octobre 1915, moditlé par la loi n° 56-31 du 27 mars 1956, a fait 
l'objet d'un transfert dans un service de l'hospice annexé à l'hôpi- 
tal, l'administration de l'hôpital estimant quelle ne dispose pas 
de la place suffisante pour conserver ce malade en service hospita- 
hier, NH lui demande si l'intéressé pourra continuer à bénéficier des 
prestations en nature de l'assurance maladie (sur le tarif hospice. 
luférieur au tarif hospitalier) sous réserve d'un contrôle médical de 
l'état de maladie et de ses séquelles. 





5418. — 19 février. — M. Guy Petit demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si un méderin hospitalier, 
à termps incomplet, percevant un traitement forfaitaire (par exem- 
ple 170.000 francs par an ou une somme moindre) sur lequel sont 
wrélevées les cotisations d'assurances sociales, a droit aux presta- 
ions inaladie, et, plus généralement, quels sont les avantages que 
weuvent lui procurer son immatriculation comme assuré social et 
fe versement des cotisations correspondantes. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5419. — 19 février 1957. — M. Mignot expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que les 
deux raisons évoquées dans sa réponse du 17 janvier 1957 à sa 
question écrite ne 4615 ne ge être retenues pour les raisons 
suivantes: en premier lieu, les rampes trouvées excessives dans le 
contre-projet présenté par la ville du Pecq peuvent être facilement 
adoucies et la municipalité ne s'oppose aucunement à ce qu'une 
rectification soit faite dans ce sens; quant à la question financière, 
une erreur a certainement dû se glisser dans l'évaluation de la 
dépense fixée à S00 millions, puisque les deux projets (ponts et 
chaussées et municipalité) sont respectivement de l'ordre de 
330 millions. I lui demande s'il compte réexaminer cette question 
très importante et lui précise que la municipalité du Pecq est toute 
disposée à examiner avec l'administration des ponts et chaussées, 
au cours d'une conférence qui pourrait se tenir à la mairie du Pecq, 
la possibilité d'adoucir les rampes d'accès incriminées. Cette confé- 
rence pourrait avoir lieu immédiatement, ce qui permettrait de lier 
les deux questions en suspens du pont du Pecq et de l'aménagement 
à l'étude de la ville de Saint-Germain-en-Laye. 


—+0+— 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





4773. — M. René Pieven, ra;peiant les lermes ce la réponse du 
42 juillet 19% faite à sa question écrite ne 1163, concernant je rap- 
ort du comité institué par ‘e décret no 55-883 du 30 juin 14%5 sur 
a décentralisation des. services et établissements scientifiques et 
techniques, demande à M. le pré t du Conseil si ce comité a 
maintenant déposé ses conclusions et, dans l'affirmative, si celles-ri 
seront rendues publiques et quele suite leur sera donnée. (Question 
du 16 janner 1951.) 

Répon-e. — Le comilé inslitué par le décret n° 55-883 du 3% juin 
1%3 poursuit ses travaux ave: ia plus grande diligence, en tenant 
une séance chaque semaine; l’armpleur de la tâche entreprise est 
telle que deux mois environ paraissent encore mécessaires pour 
déposer les conclusions du comité. 





(Fonction publique.) 


4023. — M. Gilbert Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, qu'il sembie 
que, par le jeu combiné de l'article 33 de la loi n° 53-681 du 6 août 
1553 et de l'article 4 de la loi n° 36-610 du 6 juin 193%, l'amnistie 
ne saurait être refusée à des ‘“enctionnaires pour des faits antérieurs 
au 2? janvier 1956. H lui demande de jui confirmer si une telle inter- 
prélalion est exacte, et si les administrations sont fondées à refuser 
a des fonétionnaires l’amnistie des faits commis antérieurement au 
2 janvier 195%, dès lors qu'i s'agit des faits visés à l'articie 33 de 
la loi du 6 août 1953. (Question du 19 nogembre 19%56.) 

Réponse. — M ressort des travaux préparatoires de la loi ne 56-510 
du 6 juin 1%% que ses auteurs ont entendu limiter l'extension des 
diwositions de l'article 32 de Ja loi dn 6 noùût 19533 à des faits 
comipis au cours et à l’occasion de conflits collectifs du travail ou 
de manifestations sur la voie publique y relatives, En conséquence, 
dés lors qu'il s’agit de faits commis dans de telles conditions anté- 
reurement au ? janvier 1%56, mais dans cette mesure seulement, 
les administrations ne peuvent refuser aux requérants le bénéfice 
des dispositions considérées. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4526. — M. René Pleven demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si, dans l'intérêt de la future ratification du projet de 
traité de marché commun, les grandes organisations représentatives 
de l'agriculture française, et notamment l'assemblée . permanente 
des présidents de chambres d'agriculture sant régulièrement infor- 
mées et consultées pemdint la négociation du projet de traité dont 
l'un des objets doit être de établir une parité réelle sur le plan 
économique et social entre j’agricullure et les autres activités. 
(Question du 19 décembre 195%.) 

Réponse. — Les grandes organisations représentatives de l'agri- 
culture française, et notamment l'assemblée permanente des prési- 
dents de chambre d'agriculture ont été régulièrement informes du 
démulernent des négociations cu traité du marché commun, comme 
d'ailleurs tontes les organisatinns représentatives des autres secteurs 
de la vie économique francaise. De nombreuses réunions ont permis 
aux représentants de ces orzanisations de faire connaitre leurs 
points de vue et de présenter jieurs suggestions; la délégation fran- 
çaise a tenu le plus grand compte de ces avis dans les positions 
qu'elle à défendues à 2ruxelles; d'autre part, les documents dans 
lesquels étaient consignés les résultats des négociations ont régu- 
litrement été communiqués aux principaies organisations profes- 
sionne:les. 





4687. —- M. Edouard Thibault demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° combien de Français 6nt été mis dans l'obligation de 
quitter l'Egypte depuis le fer octobre 19%: 2° quelles mesures ont 
élé prises pour protéger leurs biens et leurs intérêts et, le cas 
échéant, quelles procédures internationales ont été engagtes pour 
que les indemnités compensatrices nécessaires leur soient allouées; 
30 si la mise sous séquestre des biens appartenant en France à des 
ressortissants égyptiens a été envisagée pour éviter les spoliations 
dont nos compatriotes sont victimes. (Question du 13 janvier 1957.) 


Répon-e, — 1° Depuis le 1° octobré 1955, 5.300 ressortissants fran- 
cas ont eté mis dans l'obligation de quitter l'Egypte par suite des 
Inesures prises à leur encontre par les autorités égypliennes; 2° nos 
compatriotes ont été invités à faire la déclaration de leurs avoirs 
en Egvpte au service des biens et intérêts privés, 146, avenue 
Malakoff, à Paris. D'autre part, le Gouvernement français, d'un 
commun accord avec le Gouvernement britannique, après avoir pro- 
testé énergiquement contre res mesures prises par les autorités 
ézypliennes en vio'ation des conventions de Genève a fait tenir 
une note au Gouvernement ézyptien par l'entremise de la légation 
de Suisse au Caire pour réclamer la restitution des avoirs français 
à leurs légitimes propriétaires. Des démarches sont effectuées dans 
le même sens auprès de l'Organisation des Nations Unies qui a été 
saisie du problème par les délégations française et britannique ; 
° par mesure de réciprocité es avoirs égyptiens en France ont été 
b'oqués, 11 y à toutefois lieu d observer qu'il n'y a pas de commune 
mesure entre le montant peu élevé de ces avoirs et la valeur consi- 
“rable des biens et intérêts des ressortissents français en Egypte. 








4508. — M. Penoy dermande à M. le ministre des affaires étran- 
géères: 1° s'il est exact que, le 2% juillet 1%5, le Gouvernement 
français ait conclu avec le gouvernement bulgare un accord concer- 
nant le règlement des créances financières françaises sur la Bul- 
garie, ledit accord prévoyant le versement d'un montant forfaitaire 
de- 1.500 millions pour le règ'ement définitif de ces civances 
qui sont représentées essentielement par les titres d'emprunts 
publics bulgares circulant en Franre et par les indemnités de 
nationalisation dues aux ressortissants français: 2° dans quel délai 
il a l'intention de saisir le Parlement d'un projet de loi aulorisani 
M. le Président de la République à ratifier cel accord. (Question 
du 17 janvier 1%.) 

Réponse, — 1° Un accord roncernant le règ'ement des créances 
financières francaises sur la Bulgarie a été eflectivement signé le 
28 juillet 1955. prévoit le versement par le Gouvernement bulgare 
d'une indemnité globale et furfaitaire de 1.500 millions de francs 
uu titre de l'ensemb'e de ces créances (notamment emprunts exté 
rieurs bulgares en mains francaises, biens nationalisés apnarte- 
nant à des Français) ; 2e un prujet de loi autorisant M. le President 
de la République à ratifier cet accord a été préparé et est acluel- 
lement soumis à la signature des ministres intéressés, 


AFFAIRES SOCIALES 


4690. — M. Malbout demande à M. le ministre des affaires sociales 
les raisons de l'anomalie qui consiste, dans l'application de la ioi 
sur le fonds de solidarilé, à prendre pour base, en ce qui concernée 
les re\enus provenant des sommes déposées en caisses d'épargne, 
non pas le revenu réel, mais le revenu fictif (tarif de la caisse 
d'assurance nalionale sur la vie), alors que les sormes déposées 
en bons du Trésor n'entrent pas en compile dans le calcul des 
ressources. (Question du 15 janvier 1951.) 

Réponse. — Pour l'appréciation des ressources en vue de la liqui- 
dation de l'al'ocation supplémentaire du fonds national de solidarité, 
les biens mobiliers et immobiliers sont répulés procurer un revenu 
fictif égal à la rente viagère qu'aurait servi la <aisse nationale 
d'assurance sur la vie contre le versement à capital aliéné d'une 
somme égale à la valeur des biens. Cette règle est applicable à 
tous les biens mobiliers et immobiliers, à l'exclusion des meubies 
meublants. Les sommes employées en bons du Trésor sont des 
liens mobiliers soumis à la règie indiquée ci-dessus. 





46. — M, de Menthon rappelle À M. le ministre des affaires 
Sociales qu'un arrêté du 10 avril 49% a prévu que, pour les gérants 
de sociétés à responsabilité limitée remplissant les conditions d'as- 
sujettissement à la sécurité sociale, la eotisation devait être calculée 
sur une rémunération d'un montant au moins égal aux trois quarts 
du plafond de salaire servant au calcul des cotisations de sécurité 
sociale; que, d'autre part, une circulaire n° 57 SS du 95 mai 19% 
a indiqué que les cotisations mmcombent à chaque emplovenr dans 
la limite du plafond au prorata des rémunérations. Il lui fait obser- 
ver qu'aucune instruction n'a été donnée en ce qui concerne Île 
cas d'un gérant de société à responsabilité iimilée qui cmnsacro 
une partis de son temps à sa fonction de gérant et qui exerce par 
uilleurs une activité non salariée. 11 lui demande si <e gérant ne 
rourrait pas être assimilé, en ce qui concerne les cotisalions de 
sécurilé sociale, à un gérant exerçant, à la fois, les fonctli ns de 
gérant et une activité salariée. (Question du 13 janvier 1955.) 


Réponse. — Lorsque le gérant salarié d'une société à responsa- 
bilité limite ne consacre qu'une partie de son temps à ses fonc- 
tions de gérant et exerce par ailleurs une activité non salariée, 
chacune des deux activilés de ji'imtéressé doit être examinée el 
traitée séparément, compile tenu des disposdions législalives parli- 
culières qui lui sont applicables. Il est précisé que, dans ce «as, 
l'intéressé doit payer des cotisations au régime g'néral des sa'ariés 
et au régime d'assurance vieillesse dont relève éventuellement son 
activité non salariée, ceci conformément aux dispositions de lar- 
ticlke 3 de la loi n° 45-101 du 17 janvier 19%48, complété par la loi 
no 95-21 du > janvier 1955. 





4871. — M. Paulin demande à M. le ministre des affaires sociales 
comment il faut déterminer l'activité principale dans le cas d'un 
noh-salarié colisant aux caisses vicillesses. Est-ce en fonction du 
bénéfice ou du chiffre d'affaires. (Question du 22 janvier 1955.) 

Réponse. — La loi n° 52 799 du 10 juillet 192 ayant implicitement 
abrogé le décret n° 50-61 du 11 fanvier 1%0, qui en cas de double 
activité non salariée imposait comme eritère de l'activité princi- 
pale le temps consacré à chacune d'elles, les commissions des 
conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieilles instituées par 
le décret n° 51-95 du 1e août 1951 et compétentes pour déterminer 
en cas de litige l'activité principale apprécient souverainerment 
en tenant compte de tous les éléments de fait. Cependant, il se 
dégage de la juriærudence de la commission nationale d'appel 
que l'activité principale est celle qui procure au travailleur non 
salarié les revenus les plus importants. L'activité prinrinale est 
donc déterminée d'après l'importance du bénéfice provenant de 
chacune des activités exerctes, les chiffres d'affaires réalisés n'étant 
pris exceptionnellement en considération que si les bénéfices 
réalisés sont difficilement décelables. 


. — M. Coquel expose à M. le ministre des affaires sociales 
la situation difficile faite aux orphelins des victimes d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles qui, aux termes de 
l'articie 1er de la loi du 12 juillet 1956 — pouvant désormais pré- 
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tend il se e d'une rente nu delà de la seizièmne année — ne 
béfélicient pas encore de ces di-sostions du fait du relard apporté 
ü An pat bot «dde l'at interrainistertel ippelé à en fixer Îles 
montaliiés d'application, 1H lui demande quelles mesures il cmp'e 
prendre lun que a parution dudit arrété intervienne dans Îles 
plus br u IE Question du 21 pantrer 19%:7.) 

Répon LM Le fr rd ipporte à ln wublication de l'arrêté pr'vu 
par l'articie ter de la loi du 12 juillet 196 relative à lappli‘alion 
de l'art ù de Ja loi du \ ovtobre 196 et les conséquenres 
de ce retard mont } échap} à mon attention, Je m'efforce 
par le ë< noyé ont dispose mon département de hâler la 
pablicalion dit arreté, 

5061 M. Tourné exe à M. le ministre des affaires sociales 
vue des wwtils itlu ou les veuves de gels retraites, dont 
le prontant cle re ouurces varie entre cent-vingt mille et cent-sol- 
xante enille frames par an, m'ont pu, jusqu'ici, bénéficier de l'alla- 
Calrori | Hheniaire }l ui dermande *} es Ch Ccyorms de reltranre 
peuvent bénéficier de l'allocalion supplémentaire de tren'e et un 
Juille deux-'en francs prévue par le fonds national de solidarité 
el, duns laffigsmalive, quelles mesures il compte prendre afin que 
celle à Lion leur il versée dan: les plus brefs délais. (Question 
dun 1 nvier Vo 

Réponse L'allocalion supplémentaire étant dre lorsque le total 
« t lle l n et des 1! l s per nneiles de l''ntéressé 
hi ‘de pas denx-c un pnille francs par an, on, dans le cas 
on énéflciaire et mari lorsque Le total des allocations 

ipplémenuires et ressources des conjoints n'excède pas 
deux-centcinmquante-hnit mille fra part n, les personnes qui 
font l'objet de Lx que-tion paraissent devoir bénéficier de l'inté- 
cralité de ladite allocation, I est précisé que les organismes et 

crviee débiteurs de l'allocation nt Jiquidé, par priorité, Îles 
dernarnl formées par les feonomiquement faibles et par les per. 
sounes dont ! res-ources consistent uniquement dans l'avan'age 
de vieil æ de base L'examen des autres ressources néressile 


parlois des enquèles qui relardent la liquidation de l'allocation. 





ALGERIE 


4537. M. Henri Thébault demande À M, le ministre résidant en 
Algérie, en raison des décisions qu'il à prises et compte prendre 
pour fixer en Algérie, aprés leur Hhbéralion, les militaires qui y 


servent actuellement, et en verlu de la circulaire ne 2527/DN/CAR 
ISEA du 13 octobre 195 qui asshmile les fonctionnaires stagiaires 
aux tilulaires et les militaires maintenus aux rappelés, si un mmili- 
taire maintenu en service en Alvérie après la date légale de sa 


libération et empéché ainsi par le fait du prince d'être installé dans 
les fonetiens etviles auxquelles Ini donne droit le succès à un 
concours régulicrement passé, à où non droit à l'indemnité diffé- 
renlielle prévue en faveur des fonctionnaires rappelés où maintenus 
au-delà ue leur service mililaire légal. (Question du 20 décembre 
1956 

Réponse, — Par circulaire du 28 octobre 1955 ont été appliquées 
en Algérie des dispositions analogues à celles prévues par la cireu- 
laire interministérieile du 13 octobre 1955 relative à la rémunération 
des agents de PEtat rappelés où maintenus sous les drapeaux en 
exécution des décrets des 29 mai, 7 juin, 19, 24 et 2S août et 13 octo- 
bre 155. La question se pose de savoir si les mesures prevues par 


les circulaires en cause ne pourraient être élendues aux personnes 


quai, Fectues à Dh Co 'Oonrs donnant arcès à des ermplois des amliminis- 
trations, servi et établissements publics de l'Etat on de l'Algérie, 
n'ont pu être installées dans leurs fonctions antérieurement: 1° soit 
à leur appel sous les drapeaux suivi de leur maintien dans cette 


position prononcée en exécution des décrets précilés: 2 soit à leur 
rappel sous les drapeaux en application des mêmes décrets, I serait 
alors procédé, à Pinstar de ce qui avait été dévidé pendant la 
guerre 1999-1915 en faveur des personnels se trouvant dans une 


emmbtable à L'installation fictive des intéressés dans leurs 


Situauthor 
fonctions, soit à compier du jour de leur maintien, soit à partir de 
celui de leur rappel où de la date à laquelle tes autres bénéficiaires 
du méme co urs où examen ont 616 installés, En considération 
des circonstances exceptionnelles, je ne serais pas opposé, en ce 
qui me coberne à L'adoption d'une telle mesure bienveillante qui 
permettrait de servir aux intéressés l'indemnité différentielle prévne 
par de cireutaire visées ] haut. Mais les mesures qui seraient 
eptible d'intervenir en l'espère devraient avoir une portée géné- 
rale et QU yuer ! t en métropele qu er Alvérie Elles re <satt- 
ratent done êtr prises que par le pouvoir central aupres du quel 


de suis mlervenu 





BUDCET 

3003. — M. Joseph Wasmer expo-e à M, le secrétaire d'Etat au 
budget: ! qu'u iété anonvme est disposce à se soumettre 
aux oblita pre s par les déct s ne ru du 20 mai fu 21 
ne rte du 1 { obre 1%55 (participation des salariés à larcrots- 

ment de productivité); 2e que, pour augmenter l'intérét que 

M pet el ! e à l'entreprise el resserrer les liens qui Îles 
unissent ludit l { se propose en outre: « coit de se trans- 
form 1) clé à participation ouvrière vec des statuts conformes 
aux di lu titre VI de la loi du 24% juillet 1867; 0) soil 
d'attrul I nent aux membres de son personnel des parts 
bu vire l es qui ne pourraient, en aucun Cas, être 
transmises à d'autres personnes: €) de verser, sous forme de divi- 
dend LEA de travail où aux parts bénéficiaires, suivant Île 
ca lan parti PTE re vi nt au personnel par application de la 


Convention que prévoient de décrets précilés; et demande, en 





conséquence: 1° si versée dans l'un ou l'autre des deux cas envi- 
sagés, cette participalion peut bénéficier des exonéralions prévues 
var lesdits décrets en matière de législation fiscale et sociale; 2e dans 

hypothèse b texistence de parts bénéficiaires), si la partieipalion 
versée sous forme de dividendes auxdites parts est susceplible 
d'étre admise en franchise de l'impôt sur les sociétés, par analogie 
avec la doctrine administrative relative aux dividendes alioués aux 
actions de travail, la raison de décider étant strictement la méme 
dans les deux cas; 3° d'une manière plus générale, si, et dans 
quelles conditions, il est possible à une société anonyme d>: s'assurer, 
ainsi qu'à ses employés et ouvriers, les avantages prévus = les 
décrets en cause tout en s'attachant son personnel et en développant 
son inutérét à la prospérilé de l'entreprise par le moyen d'une attri- 
bulion de titres lui donnant une situation qui n'est pas strictement 
limitée à la qualité juridique de salarié, la possession de ces titres 
ouvrant droil à la participation que lesdits décrets tendent à encou- 
rager., (Question du 2? octobre 1956.) 

Réponse, — Le point de savoir si les dividendes qui reviendraient 
soit aux actions de travail dans le cas où la société visée dans la 
question se transformerait en une sociéié anonyme à participation 
ouvrière, soit aux parts bénéficiaires attribuées aux membres du 
personnel dans la seconde hypothèse envisagée par ladile société, 
pourraient ètre rezardés comme des participations collectives à 
l'accroissement de la productivité au sens du décret no 55-1223 du 
17 septembre 1955 est une question dont l'examen relève de la corn- 
pélence de M. le secrélaire d'Elat aux affaires économiques 
(commussariat général à la productivité). Dans la mesure où elle 
concerne l'impôt sur les sociftés, la question posée conne lieu 
aux explications suivantes, Les sociétés anonymes à participation 
ouvrière peuvent retrancher de leurs bénéfices, en vue de l'établis- 
sement de l'impôt sur les sociétés, la fraction de ces bénélices 
attribuée aux actions de travail que détient la société coopérative 
de main-d'œuvre (Réponse à la question écrite ne 13437 posée par 
M. Emile Hugues, député, Journal officiel du 6 mai 1951, Déb. A. N., 
p. 4666, tre col). En principe, et sous réserve de l'examen des cir- 
conslances de fait, la même solution devrait s'appliquer — dans 
l'hypothèse où la sociélé visée dans la question attribuerait des 
parts bénéficiaires à chacun des membres de son personnel — aux 
dividendes qui seraient alioués aux porteurs de ces parts. Au cas 
particulier, en elfet, les parts dont i s'agit — qui seraient nomi- 
natives et incessibles — ne rémunéreraient pas un vérilable apport 
d'industrie mais seraient attribuées aux membres du personnel à 
raison uniquement des fonctions salariées qu'ils exercent dans 
l'entreprise, Les dividendes qui seraient versés aux intéressés à 
raison de !la possession de ces parts présenteraient donc, en fait, 
pour ces derniers, le caractère d'un supplément de salaires. Hs 
devraient, par suile, être adrnis en déduction pour la détermination 
de la base de !'impôt sur les sociétés et échapper corrélativement 
à l'application de la taxe proportionnelle sur les revenus mobiliers 
en vertu de l'article 112, 4°, du code général des impôts. En contre- 
partie, dans les deux hypothèses, les dividendes dont il s'agit 
devraient — sous réserve, éventuellement, des exonéralions prévues 
par le décret dn 17 septembre 195 précité en ce qui concerne les 
participalions collectives à l'accroissement de la productivité — 
ue lieu, à la charge de la société, au versement forfaitaire sur 
es salaires. 





3565. — M. Jean Crouzier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, lorsqu'un acte contient plusieurs opérations immobilières 
découlant les unes des autres (vente à plusieurs personnes d'un 
unmeub'e qu'elles se partagent immédiatement, parlage suivi d'un 
sous-parlage, partage suivi d'un échange), il est nécessaire d établir 
des extraits d'actes pour chaque opération, ou bien peut-on faire un 
seul exirait indiquant le résultat final de l'opération ? (Question du 
43 octobre 1556.) 

Réponse — I peut n'être fourni qu'un seul extrait indiquant 
le résultat final d'opérations complexes constatées par un seul et 
méme acte si les mutations cadastrales qui en découlent peuvent 
être effectuées sans difficultés au vu de ce document, sauf à annoter 
la rubrique « Nature de l'acte on de la décision judiciaire » d'une 
mention telle que: «vente à divers, puis parlage », « parlage et 
sous-partage » ou « parlage avec échange », 


3566. M. Jean Crouzier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si la ce<-jon du droit d'un attributaire provisoire d'une 
parcelle qui lui a été attribuée provisoirement en vertu de l'ordon- 
rance du 4 sctobre 1944 doit être publiée au bureau des hypothèques. 
‘Queslion du 13 octobre 19%). 

Réponse — La question de savoir &'il y à lieu de publier à Ja 
conservation des hrothèques l'acie portant cession du droit qu'un 
propriétaire rurai sinistré tient d'une redistribuiton provisoire, opérée 
en application de l'ordonnance du 4 octobre 1914, ne peut être réso- 
lue qu'en fonction de la nature juridique du droit en cause, nature 
qui nest pas netlement définie par le texte précité, I senvble, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que le droit pré- 
caire d'exploiter accordé au sinistré soit un simple droit de jonis- 
sunce; par suite, l'acte en conslatant la cession ne serait obliga- 
toirement assujetti à la formalité de publicité que dans le cas où 
la convention intervenue — devant produire ses effets pendant plus 
de douze années (par suite, netamment, du report du droit cédé sur 
la parcelle à attribuer au cédant à l'issue des opérations de rememm- 
brement en cours) —- entrerait dans les prévisions de l'article 28-19 b, 
du décret no 55-22 du 4 janvier 1955, La publication de l'acte, si elle 
élait de rigueur, poserait, en outre, un problème d'identification 
des immeubles dont la solution dépend essentiellement de la silua- 
tion du cadastre et, le cas échéant, du stade auquel sont parvenues 
les opéralions de remetmbrement dans la commune intéressée, Pour 
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se prononcer, à cet égard, en toute connaissance de cause sur le 
cas d'espèce qui semble être à l'origine de la question de l’hono- 
rable parlementaire, ji éerail indispensable de connaître les nom 
et adresse des parties et du notaire rédacteur de l'acte, et éventuel- 
lement de procéder à une enquête locale en liaison avec les ser- 
vices du génie rural. 





4260. — M. de Menthon, se référant à la réponse faite le 18 avril 
4% à la queslion écrite n° 287, fait ohserier à M, le secrétaire 
d'Etat au budget Qu'il semble résuller de celle réponee que :'appli- 
calion du régime de faveur préva par l'article 710 du code général 
des impôts constituerait toujours une mesure gracieuse de !l'admi- 
nistratiôn lorsqu'une parlie des biens comprenant l'exploilation agri- 
cole appartient à l'atitrikutaire et que cetle mesure gracieuse ne 
veut intervenir que lorsque toute présomption de fraude est abso- 
Eimest exclue. Il lui demande s'il ne pense pas. 1° que l’adminie- 
tration doive prendre principalement en considération le but recher- 
ché par le législateur, ce but étant un remembrement de propriété 
asricole au profit de l’un des hériliers exercant la profession agri- 
cole, et si, lorsque l'attributaire gère lui-même lexploitation en 
auestion depuis de nombreuses années, l'exonération du droit de 
sulle ne devrait pus, en principe, lui être accordée par l'adminis- 
tralion; 2° que la présomplion de fraude sur laqueile l’adminietra- 
tion peut se fonder pour refuser l'application de l'article 710 du 
code général des impôts lorsque l'attributaire était déjà proprit- 
taire d'une partie des Mens composant l'exploitation doive étre 
toujours basée sur des motifs précis; 3° que, lorsque, à la suite d'un 
ecte dûment enregistré, l'attributaire est devenu propriétaire d'une 
moilié de l'exploitation treize ans avant l'ouxeriure de la suecession, 
il n'est plus possible alors pour l'administration de se retrancher 
derrière une présomption de fraude pour refuser l'exonération du 
droit de soulte, (Guestion du 5 décembre 1956.) 

Réponse, — 19 La circonstance que l'attrihutaire gère lui-même 
l'exploitation depuis de nombreuses années ne püurait pas suffisante, 
à elle seule. pour faire présumer l'absence de toute fraude en ce 
qui concerne l'opéralion par laquelle ledit attributaire est antérieure- 
ment devenu propriélaire d'une partie du domaine agricole; 2° c'est 
»n vertu des termes mêmes de l'article 516 du code général des 
impôts que le bénéflce de l'exonéralion prévue par ce texte doit, en 
principe, être refusé, lorsque l'attributaire e<l déjà propriétaire 
d'une partie de l'exploitation, Si, malgré cette dernière circons- 
tance, l'exemption précitée est néanmoins accordée dans Certains 
cas, il s’agit là d'une mesure de tempérament dont l'opportunité 
est appréciée après un examen compréhensif de chaque affaire; 
2° question d'espèce, à laquelle il ne pourrait être utilement répondu 
que si, par l'indication des noms et adresses des parlies en rause, 
l'administration était mise à mme de faire procéder à une enquête 
sur le cas particulier envisagé. 


4287. — M. Michel Jacquet raymeile à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un contribnable assujetti à l'impôt sur le revenu el 
père d'enfants mineurs ayant des revenu< personnels peul: soit ne 
pas tenir comple de ces enfants et é'ablir une déclaration pour 
eux personnellement, soit considérer ces enfants « à charie », mais 
en intégrant dans ses revenus passibles de la surlaxe progressive 
les #ropres revenus de ses enfants: et demande si un pére de familie, 
avant un fils mineur en Angleterre pour v agmrendre la :angue, 
doit, en comptant cet enfant à charge, intégrer ficlivement dans 
ses revenus une somme représentant le logement el la nourriure 
de ce fils, suivant les barèmes de la sécurilé sociale. (Question du 
6 décembre 1%4i.) 

Réponse, — Le règlement de la situation du contribuable dont 
il s'agit mettant en jeu l'application des aisposilions de la conven- 
tion tranco-britannique du 14 dé“embre 1950, il serait nécessaire, 
pour pouvoir répondre à la question posée, d'avoir certains rensei- 
gnements complémentaires sur le cas particulier, L'administration 
ferait volontiers recueillir ces renseignements par le service local 
des contributions directes ei l'honorable parlementaire voulait oien 
lui indiquer le nom et l'adresse de l'intéressé. 





4381. — M. Julian dermande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les intérèis versés par une #société anonyine au titre d'un 
emprunt obligatoire sont astreints, pour la déduction du bénéfice 
inniposable, à la double limilation prévue par l’artirle 212 du code 
général des impôts. (Question du 12 décembre 16.) 

Réponse, — L'administration fiscale considère que les dispositions 
de l'arlicle 212 du code général des impôts peuvent trouver à s'appli- 
quer dans l'hypothèse à ;iaquelie fait allusion l'auteur de Ja 
question. . 





44562. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au budget }e 
Cas d'une mnère, mariée, et dont le deuxième enfant à fait l'objet 
dun jugement définitif et transecrit en désaveu de paternité, HN 
se ‘rouve que c'est le seul cas où, bien qu'adultérine, la filiation 
got légalement élablie et où soit reconnu le lien juridique qui 
unit l'enfant à sa mère, La même, avan: déjà un enfant légitime, 
dispose, dans son testament, de la quotité disponible de ses biens 
en faveur de l'enfant naturel. 1 ni demande si cet enfant doit 
bien acquitter, sur les biens qui jui reviendron', les droils sucres. 
Soraux à la charge d'un enfant naturel. ‘oueslion du 17 décembre 
1056. | 

Réponse, — Les enfants aduitérins n'ont droit qu'a des aiiments 
(GC. ©. art. 762 à 761) et ne peuvent rien recevoir par donalion en're 
vifs ou par leslamment ou dela de ce qui leur e<t accordé par la lai 
(L. LC. art. 908). Dans la mesure où le legs fait à un enfant adul- 





térin peut être considéré comme un legs alimentaire, l'adminise 
tration fiscale admet qu'il ne soit assujetti qu'au droit de mula- 
tion en ligne directe. En dehors de celle hypothèse, les libérales 
qui sont consenties à des enfants aduitérins, nonobstant les dispo- 
sitions précitées, sont, au poini de vue fisca!, réputées failes à des 
personnes non parentes et soumises éventuellement aux droits de 
mutation par décès calculés au tarif correspondant 





4603. — M. Bergasse expo-e à M. le secrétarre d'Etat au budget 

qu'en vue d'éviler le payement de la taxe à la valeur ajouire sur 
les reéventes en Fétat à des non-assnjellis, et pour bén:flicier des 
dispositions de l'article 255 ou code, il à élé imslilué deux pro 
cédes désignés sous le moin de <\<temes A et B. NH Jui demande : 
to si le decalage d'un mois prévu par ladiministralion à l'égard 
des adeples du système B ne constitue pas un praucdé forfaitaire 
de régularisation e! si l'opinion contraire, émise par la direc 
tion régionale des contributions indirectes, m'est pas excessive, 
20 si le stock au 346 juin 1% ne peut être déterminé par l'apy 
cation de coefficients tin: de la comptabililé, appliqués aux ventes 
du premer semestre 1955. Question du 23 décembre 19% 
A et R «<ont de simples modes de 
liquidation provisoire de l'impôt admi<, par mesure de bienveil 
lance, par l'administration, C'est du même esprit que procède le 
décalage d'un mois accordé en cas de changement de taux de 
l'impôt Fn toute hypothèse, ces facilités impliquent abl'igaloire. 
ment une régularisation en fin d'année, régularisa'ion qui ne 
peut plus être empirique, mais doit être établie d'après les élé- 
ments exacts tirés de la comptabilité. 


Réponse — Les «vs èmes 


4651. — M. Couinaud demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
jo si en application des disposi'ions de l'instruelion ne 175 B 2/1 
du % juin 1954, les règles générales sont valables dans le cas où 
un entrepreneur, avant initialement oplé pour la taxe à la prodne- 
tion, conslitue, par la suile, une société à responsabilité limitée 
entre lui et son fils, la socié'é prenant en location à l'entrepreneur 
les immeubles, le matériel et 1e fonds de commerce: 2° dans la 
négative, l'exploitant individuel pourrait-il être admis à opter pour 
l'imposition volontaire à la taxe sur la valeur ajoutée en ce qui 
concerne le montant des localions, et opérer ainsi un prérompie 
sur le rappel demandé par l'administration ‘Question du à décem- 
bre 11%.) 

Réponse 
qui était anexée à la queslion posée, il apparait que le cas évogné 
par l'honorable parlementaire est celui d'une entreprise indivi- 
duelle qui cesse sa production et garde la propriété de son maté- 
riel d'exploitation qu'elle donne en location à une société non 
veille. Cetle entreprise est normalement tenue d'acquitler la taxe 
sur les prestalions de services eur le montant des loecs'jons: em 
outre, conformément aux dispositions de l'article 69 1, 2, de 
l'annexe IIT au code général des impôts, elle doit reverser une 
partie de Ja taxe initialement déduile au tire des investissements, 
calenulée propor'ionnellement au temps d'amortissement restant à 
courir: aucune régularisation ne sera toutefois exigée si l'in'éresse 
oste pour le payement de la taxe sur la valeur ajoutée sur Je 
montant de In location: la taxe sur la valenr ajoutée ou la taxe 
sur les prestations de services factnrées pourron! être déduiles par 
la soc:élé producirice sous les conudilions de droit commun. 


— Compte tenn des précisions contenues dans une note 


4584. —- M. Penoy aprelle l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
su budget -ur les complications que présente en matière douanière 
la réadmission en franchise des marchandises en retour, 1 apnaraît 
en effet e certains documents exigés semblent faire double 
emploi et leur production, en allongeant les délais nécessuires À 
la réimporlation, donne lieu au pavement des droits de station- 
nement relativement élevés auxquels s'ajoutent des frais d'établis 
serment. 1 lui demande si l'admini-trahon des douanes ne pourrait 
envisager une simplification en ce domaine en acceplant de renoneer 
par exemple à exiger: 1° la production du D 46410 lorsque l'ex- 
portateur fournii à l'appui de sa demande de réadmission en fran 
chise le D. 46-31, délivre lors de la sartie: 2e de visa, par Île 
bureau de sortie, de la copie de l'avis d'exportation que l'expor 
tateur joint à sa demande de réadimission en franchise, (Question 
du 15 yanvier 1%55.) 


Réponse. — Le problème de la simplificalion des formalités à 
accomp'ir pour oblenir le hénéflce de Ja réadmi--ijon en franchise 
en faveur des marchandises en retour fait actuellement l'objet 
d'une étude d'ensemble de la part de la direction générale des dona- 
nes et droits indirects, Dès Ja conclusion des travaux en rour- à re 
sujet, la question posée par l'honorable parlementaire fera l'objet 
d'une réponse définitive, 


a ———— 


4829, M. Couiuraud dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget ur quelle jurisprudern s'appuie le service de l'enregis 
trenient pour rehausser systématiquement tes déclarations de ventes 


de fonds de conimerce (Question du A8 jauvier 1957.) 


Réponse En l'état actuel de la lézislation, le< droits de muta 
lion exigibles sur les cessior ie fonds de commerce sont perçus 
sur le prix exprimé (code génoral des impots, article fi this 


l'administration à le droit d'établir. par fous les mmovens de preuve 
compatibles avec !la procédure inéme code, article  1SN7) 
ou par l'expertise judiciaire aprés tentative d'accord umiab'e et 
Ciation devant li commission départementale de concilintion même 
code, ariicles 1807 à 490, que la valeur vénale réelle du fonés 
vendu est supérieure au prix, auquel cus celle valeur devicut la 


certe 
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base de l'impôt. Ainsi autorisé par la loi à contrôler Îles prix 
exprimés dans les actes, le service de l'enregistrement à cependant 
prescrit à ses agents de n adresser de réclamations pour insuffisance 
de prix qu'après un examen approfondi et objectif avant pour objet 
de déterminer, dans chaque eas particulier, fa valeur réelle Ju 
bien vendu; ce service a toujours interdit à ses agents de formuler 


des réchunations de façon systématiqne à la suite de chaque muta 
tion. ans étinde pri libre s<erience st l'on Observt q! [M 1459 par 
exemple, Le nombr | reheu-<euents intervenus en matière de 


mutaïions à titre onéreux de fond: de commerce s'est élevé à 
10.442, alors qu'il à été enregistré, au cours de la mèêine année, 
GRAS mutations de l'espère, 1 VX à tout heu de penser que ces 
prescriptions ne sont £ raleinent pas perdues de vue et que 
l'exercice du controle fiscal est loin de présenter, en la matière, 
le caractère automatique que lui attribue l'honorable parlermneilaire 


a875. M. Arthur Conte, <e réicrant à l'article 35 de la loi dn 
40 avril Lun expo cr àh M. le secrétaire d'Etat au budget le ca: 


d'une personne divorce, mel d'une helte de quatiuize ans qui 


vil avec elle, ayant acouis un oppartement cotnposé d'une salle de 
séjour, une chaabi une cuisine et cabinet de toiletie, par acie 
de S novembre et 6 dévernbre 49 st remmariée de 9% juillet 1956 
el, de « fat, son appartement dia insuilisant pour vivre dans 
des conditions decente elle à revendu son appartement par üc'e 
Ju % ovlobre 14% et d aibeu: actus ui nouvel humeuble des 
tin à son habtiatron et € e € sa fommiie par acte posiérieur. 
Elle voit rex r d droits de mu ation au tarif piein sur son 
prix d'acquisition d N novembre et 6 décembre ons majoré d'un 
intéret de 6 p. 100, H lui deinande s'it ne serait pas logique d'ud 
metire comme dérogation au de ai d'une annee, eu mere temps 
que ie cé de déves qua à eat y \u le cas de louriaue, =i Le lose- 


ment devient insufisaut pour Vivre dans des conditions décenies, 


suivant l'importance de la farmilie, (Question du 22 janvier 1955.) 


Rénonse, — Réponce négatin En présence des termes formels 
de l'orile ee © du décret me 55-566 du 0) mai 1955. il n'es! pas pos- 
sible d'acineltre de maintien des allégements de droits prévus à 


l'artic'e AA octies du coude généial des impôts lorsque l'occupa 
tion effective du lozermment à tire d'habitation principaic par lacqué- 
reur, son conjoin es ascendants où descendants, vient à cesser 
pour Lun motif autre qre celni du décès, avant l'expiration d'un 
déjai d'un an à commoter de la date du transfert de propriété, on 
de l'installation si elle est postérieure, Une dérogalion À cette 
règle serait d'auiant moins justifiée dans le cas pariicuwier visé 
par l'honorable parlementaire que la sevonde acouisition effectuée 
par le méme acquéreur à pu normalement bénéficier des dégrève- 
ments précités, La pr'nmere acouisition donne donc ouverture à 
un complément de droits simmles mmaioré des intérêts de retard 
calculés ou taux légal, soit ac'nellermment au taux de 4 p. 464), et non 
pas de 6 p, 409 comune il et indiqué düns la question (artic'e 9 du 
décret susvisé du 20 mai 1%). 
—— ————— 


4907. M. Frédéric-Dupent demarde à M, le secrétaire d'Etat 
au buget s'il approuve une eciteulaire de certains inspecteurs des 
contribuiions indirectes demandant au syndicat des libraires de 
verser une somme de cinq cents francs (500 francs) pour leur caisse 
de secours; et les mesures qu'il compte prendre pour empecher Île 


renouvellement de tels actes, (Onesl'on du %3 janvier 1957.) 
Reponse. — Au mène tire one Jes autres fonctionnaires, les 
agents des con'ributions indirectes doivent s'abstenir de toutes 
sollicitations étrangères au service auprès de redevables soumis à 
leur contrôle ou avec lesquels its sont en rapport en raison de 
leurs fonctions. L'incident auquel fait allusion l'honorable parle- 
mentoire n'avait pas échappé à l'atlention de la direction générele 
des impots, qui a tout récemment rappelé à ses agents que de telles 





sollicitations où dén hes sont interdi'es et qu'elles exposent leurs 
auteurs à des sanctions éveniue'les 

4957. M. Gabe!!le ranpellr à M. le socrétatre d'Etat au budget 
l'article 55 de a soi ne 25-504 du 10 avril 1954 et la d'rosation à 
la vège d'occupation immédiate prévue par le quatrième alinéa 
de l'artiwe 9 du décret : or du 20 mai 1%55 dans le cas où 
les membres de la fumille de l'ocquéreur oceunent le togement 
acquis dans le dia, de deux ans à la suite d'un échange de ce luge 
ment avec celui qu'ils occupaient cux-mémes an moment de da 
velite H Qui signale le cas de transactions réalisées avec le héné. 
five de ces dispositions pour oceupalion, dans le délai de deux ans, 
à la suile d'échange avec le logement occupé précédemment par 
l'acheteur, Ce logement avant été, par la suite, effectivement occupé 
pur | veau propriélarre dans le délai de trois mois par suite 
du d'oart pur et simple du localaire, it Iui demande si le hénéfice 
des exonérations occordées lers de l'achat est susceptible d'être 


reuns en cause, (Onestion du 2% janvier 1957.) 

Réponse, — Réponse affirmative, dès lors qu'à la date du trans- 
fert d rété À | nent venin élait loué à un Lers et ave 
l'ucaonéreur n cuné effectivement les Veux sans procéder à un 
échanve avec le Toeataire dans les conditions prévues à l'articie 9 
du décret no 55 56 du 0 mai 1055 


4968. M. Bornard Paumier dernunde ï M, te secrétaire d'Etat au 
budget quel est Le montant total. pour chacun des Gix derniers 
exerciers, de Ha taxe sur des chasses gardées institnée par f'ar- 


Ucie 19) du code génSral des umpôts. (Question cu 2 janvier 1%.) 








Réponse. — Le montant total, pour l'ensemble du territoire, de la 
axe sur les chasses gardées imposée dans les rôles émis au cours 
des années 1917 à 1%% ressort aux chiffres figurant dans le tableau 
C:-apre : 


EE 


























er ment MONTANT TOTAL Rp mers MONTANT TOTAL 
d émission d'émission 
des riles. de la taxe des rôles. de la taxe. 
‘ 2 1 : 
Franes Francs. 

D cs iosstée 25.229.302 + IBPPPEES TR 28.06; .3:0 
se PPPILEE css 06.8:5.954 Dis coboéose 39.13%:.51 
EPP cc 23.992.210 EBlsssocccosse 39.181,00 
APP chévses M.683.,130 MD cos cccsove 40,191.900 
FF PRE védve 96.272,510 0 ST" 48.039.160 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4311. — M. Triboulet dernande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et dos forces armées quels Sont: 1° les lextes législatifs ou 
réglementaires en vertu desque:s les servires de sécurité militaire, 
aérienne ou navale, procèdent à des enquêles approfondies sur des 
réservistes placés de par leur profession en position d'affec{ation 
spéciale, titulaires d'un fascicule de mobilisation « Z », et ne pou- 
vaut donc, pour ces raisons, être rappelés à l'activité; 2° les raisons 
qui s'opposent valablement à ce que, pr‘alablement à toute demande 
d'onquite, lesdiis services reievant de son département ministériel 
prennent d'abord l'altache du centre mobiïisateur ou du bureau de 
recrutement, à l'effet de connaître la situation dans la réserve du 
candidat objet de l'enquête, Cette manièfe de faire éviterait de 
curecharger inutiement les servires publics, de gendarmerie et de 
sécurité (air, terre, mer, puisque les enquêtes demandées aux 
différents services, dans les cas signalés, re sont pas justifiées et ne 
sauraient modifier en rien la siluation du réservisleé. (Question du 
7 décembre 1556.) 

Réponse, — 19 La loi du 11 juillet 19% fixe l'organisation générale 
Ge la Nation pour le temps de guerre et précise, en son arlicle 4, 
que chaque ministre e:t responsable de la préparation de son dépar- 
lement à son rôle du temps de guerre. Il appartient denc au minis 
tre et à lim seul de s'assurer que les personnels deslinés aux 
administralions, servires ou établissements relevant de son dépar- 
tement à la molhiiisation possèdent sur le plan moral et national, 
comme sur le plan technique, les qualités requises par l'emploi 
révu. 2° En ce qui concerre la deuxième partie de sa question, 
‘honorable parlementaire est prié de bien vouloir se reporter à la 
réponse faite à la question écrile ne 3941 (Journal afliciel du 28 dé- 
cembre 1956, édition des débats de l’Assemblée nalionale, page 6349;. 





4407. — M. Bernard Paumier rappelle à M. te ministre de la défense 
nationale et des forces armées que les mili'aires, anciens prisonniers 
de guerre, à solde mensuelle, rapatriés après le fer mars 1945 n'ont 
pas encore obtenu le règlement définitif de teurs soldes décomptées 
au moment de leur libéralion sur la base fow#faitaire préviie par la 
législation en vigueur; il lui deimande quelles mesures il compte 
prendre afin qu'un règlement intervienne à oref délai. (Question du 
15 décembre 1956.) 

Réponse, — Les droits à solde des prisonniers de guerre rapatriés 
après le fer mars 1913 ont élé fixts par l'ordonnance ne 45-947 du 
‘1 mai 1955 et le décret no 45-3147 du 29 juin 195. La situation 
pécuniaire de tonus les prisonniers de guerre rapalriés après le 
fr mors 19455 a ét6 réglée en confonmmité de ces textes législatif et 
régiementaire. Il est demandé à l'honorable pariementaire de bien 
vouloir signaler les cas particuliers des ex-prisonniers de gucrre qui 
n'auraient pas encore obtenu le règlement de lenr solde sur la bas 
du forfait prévu par les tlexi®s rappelés 21-dessus. 





4723. — M. Va!s demande à M. le ministre de la défense nationales 
et des forces armées qu2l e:t le taux de la « majoration spécale à 
l'Afrique du Nord » à appliquer à une unité déplacée en'Tunisie et 
sialionnée au camp Guillet, près de Sfax, pendant la période du 
ge" janvier au 90 juin 1956, (Qwestion du 15 janmer 1951.) 

Réponse, — Le camp Guffiet élant classé, comme 'a ville de Sfax, 
dans la, premiére zone ouvrant droit à Ja majoration spéciale à 
l'Afrique du Nord an taux de 3 p. 100, c'est ce taux qui était aprli- 
cab.e, pendant la période Considérée, à l'unité visée par l'henorable 
piriementare. 





4964 — M. Regaudie exnoce à M, le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées qu'un parliculier à épousé ja fermimne 
divorcée d'un retraité mililaire; que celle-ci avait obtenu, lors de 
son divor:e, la garde de ses trois enfants; que ce retraité mälitaire 
touchait une majoration de sa pens'on pour enfants à charge; qu'à 
la suile de son décès le second mari qui a effectivement élevé les 
er.fants issus du précédent mariage de sa femme ne touche pius 
aucune prestation pour l'éducation des enfants, et Ini demande si 
l'obligat.on alimentaire du premier mari de sa femme étant disparne 
lors de son décès, il ne peut obtenir droit à la continuation du 
versement de la majoration pour enfants à clrarge qui élait fait au 
pure des enfants. (Quesfion du 25 Janvier 1957.) 
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R'ponse. — La majoration prévue à j'article L 31 du code des 
pus:ons civiles et militaires de relraile, pour les titulaires d une 
ension d'anc'enneté ayant éleié au moins trois enfants jusqu'à 
l'ä:e de seize ans, est nmversible dans les mêmes conditions que Ja 

sion, lorsque ia veuve esi la mère des enfants ouvrant droit à 
ladite majoratiun. Toutefois, en app.icat on de l'article L 6? du code 
des pensions civiles et miilaires de retraite. la femme d vorrée 
à -on profit exclus f, qui s'est remarite avant le décès de son pre- 
auicr Inari, perd son droit à pension, 





5054. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre de la dé’ence 
nationale et des forces armées que de très nombreux sous-ofliciers 
remplissant les condilions prévues par la circulaire jaterministé- 
nee arcordant l'échelle 3, se voient refuser le bénéfice de rette 
échelle au motif qu'ils ont été libérés avant le 20 septembre 1958, 
duie Ge la promulgation de la loi qui institue es échelles de solde 
pour lés sous-officiers, I lui demande s'il ne lui paraît pas opportun 
de faire élendre le hbénétice de ces échelles aux sousofficiers admis 
à la retraite yostémeurement au 29 septembre 1%8 et quelles sont 
les mesures qui sont actuellement envisagées en ce sens. (Question 
du 0 yantier 19535.) 

Réponse, — L'arrêté interministériel du 12 novembre 442% permet 
aux sous-Officiérs qui ont commandé, devant l'ennemi, ure section 
ou une unilé correspondante en temps de guerre ou sur un théâtre 
d'opérations extérieur et qui justifient à ce titre de brillants états 
de service, d'oblenir la revision de leur pension sur la base de 
l'échelle de solde no %. Mais ce texte ne concerne que les sous- 
officiers mis à la retraite antérieurement au #7 janvier 4958, c'est- 
à-dire ceux à qui des facilités n'ont pas été données pour acquérir 
les litres exigés pour leur classement dans les écheiles de solde 
insliluces par le d'erel no 48-1382 du fer septembre 14:8 Il semble 
donc inopportun d'étendre aux personnels visés par Fhonorable 
parlementaire le champ d'application de larrèlé jinterminisiériel 
du 12 novembre 1953, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4349. — M. Philippe Vayron signale à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce que, par <uile d'une erreur de ses 
services, car il ne peut s'agir d'un acte déiibéré, les cammionnettes 
4200 kilos se trouvent grivées de tout attribukon de base de car- 
burant. Etant donné qu'il est tout à fait anormal qu'une catégorie 
parliculière de prouriélaires de véhicules énit eonsidérée comme 
inférieure aux autres, il lui demande s'il compte prendre toutes 
dispositions pour qu'une attribution mensuelle de base leur soit 
à nouveau accordée. (Question du 18 janvier 1957.) 

Réponse. — En application des dispositions de l'article IE de 
l'arrété du 22 janvier 1957 (Journal office du 23 janvier 1957) relalif 
à la répartition du carburant auto et des essences de pétrole assi- 
tuilées, les camionnetles et les camions d'un tvp> inférieur à deux 
tonnes (c'est-à-dire dont la charge utile mentionnée à la earte 
grise est inférieure à 1.800 kilos) sont assimilés aux véhicules de 
la calégorie 11 prévue par Farticle 3 de l'arrété du 22 décembre 1956, 
Les propriétaires de ces véhicules sont donc admis au bénéfice 
d'une ration de base mensuelle qui s'élève à trente litres pour 
le inois de février 1957. 


4916. — M, Maurice Bokanowski demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce les raisons pour lesquelles, en dépit 
des déclaratious gouverneinentales, tes transporteurs publics rou- 
tiers, tant dans la Seine que dans d’autres départements, ne bénéfi- 
tient pas d'une allocalion suffisante de gas oil. En etfet, le faible 
contingent alloué ne couvre que 10 p. 100 de leurs besoins réels 
et risque d’entrainer rapidement des perturbations économiques, 
sociales et financières alors que cette branche d'activité uiilise 
le gas oil avec un maximum de productivité dans le cadre de l'éco- 
home nationale et ne saurait ètre remplacée efficacement par les 
transports ferroviaires. (@uestion du 23 Janvier 1957.) 

Réponse. — Le problème du fonctionnement des services de trans- 
ports publics routiers a toujours été et demeure une des principales 
préoccupalions des organismes répartiteurs, étant donné l'intérèt 
indiseutable qu'ils offrent sur le plan de l'économie nationale, par 
suile notamment de leur « rentabilité », Des contacts fréquents ont 
été pris d'ailleurs avec la fédération nationale des transports rou- 
liers, et il est apparu que, pour le muis de janvier, les besoins 
signalés en gas oil par cette fédération, ont été eflectivement cou 
verts à concurrence de 85 p. 100 au moins des besoins normaux. 
ll est donc certain que la proportion signalée par l'honorable parle- 
mentaire ne tenait compile que d’une partie seulement des alloca- 
liuns accordées aux tran<porteurs. I importe toutefuis de souligner 
que les besoins exprimés par les transporteurs laissent apparaître 
une très sensible augmentation par rapport aux besoins normaux, 
Mäjoration que l’on peut évaluer à environ 2» p. 106, par suite 
des restrictions de circulation supportées par l'ensemble du pare 
ulilitaire privé, qui ont provoqué une demande accrue auprès des 
transports publics. H est donc permis d'estimer que l'activité des 
transporteurs publics n'a pas élé sensiblement réduite. Ce roint 
est d'ailleurs corroboré gar l'importance du contingent global &e 
gas oil du mois de janvier 1957, qui a représenté plus 4e 110 p. 100 
de la consommation de janvier 1496. Enfin, par circulaire du 30 jan- 
vier 1957, il a été confirmé à MM. les préfets d'avoir à accorder 
une cerlaine préférence, compte tenu d un équilibre nécessaire avec 
le secteur privé, aux besoins des transports publics en raison de 
leur utilisation plus rationnelle, Ce principe a d'ailleurs été retenu 
au cours de la détermination des contingents déparieimenlaux du 
Mois de février, 





——————— 


4341. — M. Waiïideck Rochet dernande à M. le secrétarre d'Etat à 
l'industrie et au commerce: 1° quel à elé le contingent d'essence qui 
a élé abonné au départeinent de Saone-æet-Lore pour les mois de 
d'cembre 1956 et Janvier 1433: 20 quelles sont les quantités 
allouées à chacun des sous-réparuteurs de ce département pour ls 
incmes IMmois, (Question du 21 pantier 1953.) 


lesseh'e 


Réponse, — 10 Les cantingents de carburant auto suivants ont t'é 
accordés au département de Saône-et-Loire : 











DÉCEMBRE JANVIER 
. _ - _— 
Metres cubes Milres cubes. 
RS soc esurss 1.101 1.61 
Travaux agricoles et forestiers... ..... 10 241 
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20 Quantités d'essence allouées à chacun des sous-répartiteurs 








DÉCEMBRE JANVIER 


—— — 


Litres Litres 





RO RS 201.210 47.90 
OP Te 167,700 142, 7m) 
Mines (pour janvier une parlie à ét 

attribuée sur contingents centra isés) 19.950 8,100 
Chambre de commerce de Chaon.... 45.20 3.070 
Chambre de commerce de Mäcon...... 251.300 004,020 
Chambre des métiers. ....:.. soso. 16. 10 DEPCQL 
Altribution spéciale (carrières) ..,,.... . » JA 

Préfecture : 

DRE Dr nsesosssetnaessssséaarépete ss 
CS A RER | 
PP TA | 
lrolessions libérales, ..….. sétondiens“ssz da Le a" 
services priés CR SD CRT PP " 11.100 216.060 
Etrangers ..... TE sed unes tee e tirs 
Dépannages ..............e aussi 
Services de la préfecture............... } 








INTERIEUR 


4742. — M. Cravoille expose à M. le ministre de l'interieur juc les 
bases d'imposition à la contribution des patentes sont tres élevées 
en ce qui concerne les petits meuniers déjà lésés par Parrelé du 
36 mars 1%4; qu un meunier du département de la Loire-:nféreure 
uvant écrasé 856 quintaux en 195% à payé une patente de 163.0 
francs (soit 18,73 francs par quintalt, et qu'ayant écrasé 695 quan 
aux en 1959, il à payé une patente de 152.810 franes (Soit 215,4 
francs par quintal), alors que sa remuonéralion théorique est da 
239 francs par quintal. 1 lui demande s'il à Pintention de demander 
à la commission nalionale du tarif de la patente de procéder à une 
alténualion des bases d'imposition de la patente des inlrresses 
(Question du {5 panvier 1953.) 

Réponse, — En vertu du turif des patentes applicabie jusqu'au 
31 décembre 1956, les «moulins et autres u-ines à tnoudre, battre, 
triturer, broyer, pulrériser, presser» étaient assujellis au droit fixe 
suivant: 5 francs par paire de meules où de disques broyeurs,; 
5 francs par paire & cylindres d'une longueur de pius de 70 cepli 
mètres: francs par paire de cylindres d'une longueur de 50 à 30 
centimètres; 3 francs par paire de cylindres d'une longueur infé- 
rieure à %) centimètres; 5 francs par presse, 1 franc par pilon., Le 
droit proportionnel était fixé ou cinquantiéeme, Cette tarication élit, 
en définitive, fonction de l'importance des moyens de production et 
non de l'importance réelle de cette production, Le systeme de Ggontin- 
rentement qui fonctionne actuellement dans la meunerie avail rendu 
néquilable cette tarification, Le tarif annexé à l'ordonnance du 
19 octobre 1955 qui mélat, jusqu'alors, applicable que duns Îles 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, et qui, 
à partir du fe janvier 1%7, joue pour Flensembie du terrioire, 
frappe les exploitants de moulin à farine d'une t;xe déterminée de 
2 francs par 100 quintaux ou fraction de 100 quintaux de blé écrasé. 
Elle est réduite à 1,4) franc pour les moutures de céréales autres 
ue le blé et à 1 franc pour les moutures à façon ou au titre de 
l'échange, Le droit proportionnel pazse du  cinquantieme au 
sSoixantiéme. L'application de ce nouveau tarif qui, d'une part, 
diminue le droit proportionnel, d'autre part, fait varwr le droit fixe 
en fonction des quantités effectivement produites, et non en foncton 
des quantités qui, techniquement, auraient pu Cire produilcs, 
permettra une taxation plus équitable des imenniers, les droits €n 
principal variant, en dGéfinilive, avec l'imporlance de leur activité, 


— 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4318. — M. André Beauguitte exnoce à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement le c1: du propriélaire d'une grande 
villa qui fut réquisilionnée en 1941 par les Allemands, Apres l'éva- 
eualion, en 195%, les dégâts cansés ont été constatés par hui-sier et 
évaiués par un architecte et le dossier transmis réguliérement à Ja 











— 


1013 ASSEMBIFE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU 19 


FEVRIER 


1957 








Œ— —— 


préfecture, Fn 194%, le propriétaire fut contraint de vendre cette vila 


Un prix dérisoirt mple tenu de son délabrerment., Or, services 
de la reconstruction prétendent que l'indemnité revient non au 
propriélare du temps de Foccopation, mmais à l'acquéreur, 1 lui 
deurmande si cette interprétation e<t exacte, (Question dun 5 decernbre 
y RC 

reponse La réciomentation en viguenr antérieurement 4" 
4 jutiv be 1055, da e la mise en app tion de la loi du 2x octo- 
bre 194, sur les dominages de guerre, hHait imdissolublement Le lien 
sini-tié el lroit à lemnité., Dans ce: ronditions, la vente du bien 
anté remment à ! t ( lu texte ouvrant droit à réparation 
des dommages qu'ui avait subis avait pour conséquence de farre 
naitre 1 date d'applu on « ( texte Le droit à indemnité dans 

patrinn e du rit Ï t Lien à celte dat Tel est le 1S 
sotm par 11 ble parler e e l'immeuble vendu 
et Nr avait hi d lonmages d'i palion dont l'indemnisation 
h « * Dar i ñ Mu dl N eptembre 1013 L ar- 
Î e » d 1 il #, NU du 18 \ 4%, qui modifle et cormlete 
l'artiel le | 1 € | 1956 à vuvert aux sinistrés se 
trouvant dans cetl Muation un nouveau delai leur permetlant’ 
de amer à l'a eur une indemmil orre-pondant à avantage 
que lui assure la “is ation il dommaz s de guerre; de revon- 
vrer la propriété du ben si tré et reprendre la jibre disposition 
de l'indemmité si l'acquéreur préférant demander la résiliation de la 
tilat! . ou } r à Lien d'évi tion, si cet arqué- 
rt [ hour en conservant 1 opricte 11 en, renoncait à son dr it 
Aux dornmaue de vuerre [RE rofit du € ant Le délai prevu pour 
l'accomplissement de res formalité est € tiré, mais il est actuelle- 
ment demandé au Parlement rder ne prolongation de quel 
ques mm Il va done t« re être possible aux sinistrés qni ont 
l'intention de régulariser un do r d'entreprendre effectivement les 
dei } | ‘ effet 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

a271. M. Tourné dernande à M, le setrêtaire d'Etat à la santé 
publique et à la reg 19 que: est le nombre exact d'enfants 
detlou InmCHIaux à2 tro \ Viuzt e Ur ans, recenes Jjus- 
qu'ici en France: @ 1 sexe masculin; b) du sexe féminin; 2° quel'e 
est la luation à | égard da Chaque département français. 
(Question du 5 deécemnt 196 ) 

R'por se, Il est difficile de ‘ournir des statistiques précises sur 
le otub d'enta létlcients mentaux, étant donné quil n'existe 
puis le 1! ef nest gencral el obligatoire visant ces € itégories 
d'enfants, En effet, st uineurs de vingt et un ans ayant une 
jntiremité entrainant S0 p. Wet pus d'incapacité permanente doivent 


être déclats à la mairie du comt'ile de leurs parents, tuletir on 


gardien, en vertu de l'artiwle 156 du code de la famille et de l'aide 
sociale (ar \ art 1 du décret du 29 novembre 1955), Meme 
pour (te catégori entants, il n'est pas possible de connaitre le 
nombre de défickwnt: mentaux, étant donné que ja dec'aralion obli- 
gatoire vise des intirmités de quelque malure que €2 soit, Vour les 


autres ralégories d'enfants, il n'existe pas de <latistiques offhiciles 
qui seraient du reste assez difficiles à établir dans certains cas, Les 
chiffres indiqués ci-cesso iltent de calcuis effectués à la suite 
de sondages sur des résultats gobaux fourmis par le recensement 
général de la populalion de inars 1916. En conséquerre, il est 
impossib'e de donner une répartition par département. Les slatis- 


tuques qui ont été établies permettent de donner les chiffres suivants 


con‘ernant les enfants inadaptés de quatre à dix-huit ans: enfants 
débles profonds: 25.000 enfants dont 10.009 de plus de quatorze ans; 
en‘snl lébiles move 1 0 000 enfants dont 60.0) de plus de qua- 
torze an enfants déli'es légers: 200 00 enfan!s dont S0.000 ce plus 
de quatorze ans, soit au tolal 4000090 enfants environ dont 
A.000 enfants de plus de quatorze ans, pour une population toire 


de 9 10 Ouu faut suuii 


caractère 


enfants des mméôimes âges, mais il 
très approximatif de cetle évaluation. 


gner ic 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3093, M. Frédéric-Dupont deman le \ M. le secretaire C'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le nombre de cabinets dentaires créés 
var les Caisses de sécurité sociale, les de secours mutna- 
is'es, lez comit d'entreprises el les municipalités. (Question du 
48 noremhbre 1056 


Re pons: - En ce qui 


sociétés 


concerne les caisses de sécurité sociale, 
l'article #24 ($S 3) 





c'es ont créé, en applicalion des dispositions de 

du rèzlement d'administration publique du 8 juin 1916, cinquante- 
deux c'iniques dentaires: 2e Le nombre des cabinets dentaires créés 
par les groupements multualisies s'élève, À ce jour, à soixante-dix- 
se] je le secrétariat d'Elat au travail n'a pa: eu connaissanre du 
nombre de cabinets dentaires créés par les comités d'entreprises 
ou par [es mumcipa.iles, 

Erratum 
au « te rendu extenso de la ince du 12 février 1957. 
(Questions écrites.) 

Page 819, fre cojonne, à la %e ligne de la question n° 5217 de 
ne |! e Ferrand à M. le ministre des affaires économiques et 
fhonneidcres vu en de " nombre de Francais débiteurs de 
l'Etat... », lire … Nombre de Français créanciers de l'Elat.…. », 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 19 février 1257. 


Sur l'amende 
de lon relatire 
tique 
l'article ?). 


ment de 





SCRUTIN (N° 
Mme Rabeté 


501) 


à l'article 9 de la proposition 
à L'installation d'un disvositif d'ouverture automa- 
dans les immeubles affectés à l'habitation (Suppression de 


Nombre des VOlANES. ….socosssccccsscocsocseccsecce 563 
Majorité absolue ..... nn nn nn mn 282 
l'our l'adoption. ...s.ssesssssossse 948 
Contre ...….. csssoosossoossossocce 15 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Cnt voié pour: 
MM. Ferrand (Pierre), Mora. 
Ansart Creuse. Moulon. 
Astier de La Vigerie {d’). | Fourvel. Mudry. 
Ballanger (Robert). Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
Barbot (Marcel). Mme Galicier. Noël (Marcel). 


Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Bresset. 

Biltat 

Billoux 

Bissol. 

Blondean. 

Boccagny. 

Boissanu. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagre 

Calas 

Cance, 

Cartier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chène 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defranre. 

Dernusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreyfus-Schmidt. 

Duvlos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 


MM, 
Alduy. 
Alliot. 
Allain 
André (Adrien), 
Vienne. 





Sarnier 
Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudeux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose), 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 

Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand (André), 

Calvados. 

Leroy 

Lesplau. 

Letoquart, 

Liante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert}, 

Sarthe. 

Mancey (André), 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 

Mercier (André), 

Oise. 

Merle. 
Meunier (Pierre), 

Côte d'Or. 

Michel. 
Midol. 
Mondon (Raymond), 

Réunion. 


Ont voté contre: 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier 

anxionnaz, 


l'agès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poartalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

savard. 

à 

Tham 

Thivaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (FrankY. 
Arrighi (Pascal). 
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Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Buières, 

Binot. 

Bocoum Bärèma 
Kissoront, 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxorn. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

ruelle. 

Brusset (Max), 

Bruyneei. 

Buron 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cariier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred) 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}s 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert) 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicei. 

Cupler 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 





Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

Deprenx. 

Desouches, 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulave. 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dore v 

Doutrellot, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar) Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont: 

Gaelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gailleruin. 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garet (l'ierre). 

Gautier-Chauret. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gern:z 

Giacobbi. 

aosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu,. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillon (Pierre). 

Guislain. 

Guititon (Antoine), 
Venüée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

lenneguelle. 

Fersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert- 
Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

lhueL 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 





Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock 

koenig (Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Rayimond), 
Cher 

[aile 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivler). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclereq. 

Lecæœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Lucian. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles), 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 





a 


Monteil (André). Prigent (Tanguy). Simonnet 
Montel (Eugène), Priou Sissoko Fily Daho. 
Haute-Garonne, Prisset, Soulié (Michel 
Montel (Pierre), Privat. Souquès (Pierre). 

Rhône Provo. Sourbet., 
Morève Puy Tamnarelle. 
Morice (André). Queuille (Henri). l'ardieu 
Moustier (de). Quinson Teitgen (Pierre- 
Movnet. Raingeard. Henri). 
Muller (André). Rakotovelo. Temple. 
Naegelen (Marcel- Ramadier (Paul). leulé 

Edmond). Ramme!l Fhébault (Henri 


Naudet. Ramonet lhibauit (Edouard), 
Nerzic. Ravmond-Laurent. Gard 
Nicolas (Lucien), Regaudie. lhuriet 

Vosges Reille-Soult lomas (Eugène), 
Ninine. Réoo Thoral. 
Nisse, Rey linguy (de 
Notebart Reynaud Paul). Tirolién. dé 
Oopa l'ouvanaa. Reynès (Alfred). lileux 


Ortlieb Ribevre (Paul). lixier-Vignancour. 
Orvoen. | RincenL. loublanc. 
Ouedraogo Kango. Ritter lrémolet de Villers 
'almero. Roclore. lrémouilhe | | 
Panier. Rolland. Friboulet | 
Paquet. Rousseau l'air inana 
Parmentier. Ruf (Joarinès). l'u! ach 7 

Parrot. Sagnol Ture (Jean) 
Paulin Salliard du Rivault Ulrich ‘ 
Pebellier (Eugène). Salvetat. Vahé 

Petat. Sanglier. Vals (Francis). 
Pelleray. Sauvage. Varvier 

Perros Savary. Vassor ‘ 

Petit (Guy). Schaff. Vaugelade 
Pflimlin. Scheider. \ VON ; 

Pianta Schmitt (Albert). Ve + 


’ierre g { schneiter. s 
Pierrebourg (de). Schneiter Véry (Emmanuel). 


Pielte. Schuman (Robert) 

Pinay Moselle. | ' Viallet, 
Pineau. Schumann (Maurice), [Vittte 
Pinvidic. Nord. Vigier 
Plantevin. Segelle Vignard. 
Plantier Seitlinger. Villard (Jean). 
P'even (René). Sekou Touré. Vitter (Pierre). 
Poirot Sesmaisons (de). Wasmer. 








Pommier (Pierre). Sidi el Mokhlar. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
Aubame, Dides Lenormand (Maurice), 
Boganda Dorgères d'Halluin. Nouvelle-Calédounie. 
Boni Nazi. Gaumont, Maga (Hubert), 


Conombo. Grunitzkv. Pesquet. 


Dia (Mamadou). Guissou (Henri). Sengiior, 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Devirat, Le Pen, 
Abelin. Douala Meek. , 
Bidault (Georges). Dupraz (Joannes) Nicolas (Maurice), 
Césaire. Giscard d'Estaing. Seine, 
Clostermann, Hernu. : Penoy 
Démarquet. sacquinot (Louis). Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nalionale, 
M. Garaudy, qui présidait la séance, 


ee ————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... sossssestossccsoccsse DOS 
Majorité absolue............ PELTEEET EE ETS TETE c… 253 
Pour l'adoplion.........ssossssr.e 1149 
Contre .............00 covoococosce 414 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Bartolini 
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Ferrand (Pierre), 
treuse 
Fourvel 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine tGalicicr, 
Garnier 
Gautier 
Girard 
Girardot. 
GLosnat 
Goudoux. 
Mine trappe. 
&ravoulle. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (House). 


(André). 


Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel), 
Houdremont. 
Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 


Leroy. 

Lespian. 

Leloquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 
Malton. 


Mercier (André), 
inse. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté eontre : 


Arabi El Goni. 


Arbogast. 

Arrighi (Pascal), 
Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Ralestreri. 
Barennes. 
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Barrot (Noël). 
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Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaut. 
Noël (Marcel). 
Pages. 

Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

leron (Yves). 

lierrard. 

Pirot. 

Plaisance, 

Pourtalet. 

l'ranchère, 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 
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Thibaud (Marcel), 
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Thorez (Maurice). 
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Tourtaud. 
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Couturier, 
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Védrines. 

Vergés. 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 
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Baudry d'Asson (de). 
Bavlet. 


Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
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Bécouin (Iineien), 
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Chateiain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh 
Said). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 
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Ulrich. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEAME DU 19 FEVRIER 1957 
Se sont abstenus volontairement : N'ont pas pris part au vote : 
MM. gt» h) n - sis M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Alduy. sarat (J0sepn). ernana). sit Ê : s à N Phone Le à 
Arbeltier. Gernez. Mbida. M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
Arnal (Frank). Gouin (Félix). Mérigonde. M. Garauuy, qui présidait la séance, 
Auban (Achille). Gourdon. Meunier (Jean), miens 
Eaurens. Gozard (Gilles). Indre-et-Loire. 
Berthet. Guibert. Moch (Jules). 
+ J ) Cotes een Monnerville (Pierre). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Bouñey (2ean). dt ri Montalat. 
rillox oire- érieure. er * sé Su Sn r 
B ff : (Marcel A. … ris Montel Eugène}, Nombre des votants..........sos.sess tes. + 450 
riie H » 11? ui: ne - ñ ñ . D'TI VE 
‘ brôme , Raymond). Monscsecgg mom Müjor.lé CRDI croco cni cdd eébnédossosesertecé 2260 
Charlot (Jean). llenneguelle. aegelen (Marcel- È PTS 
Conte (Arthur). Juskiewenski. Edmond). Pour l’adoplion..............s.... 119 
Cormier Juvenal (Max). Ninine CR serions ici 301 
Coutant (Robert). Lamarque-Cando. Noiebart. | S. 
Dagain. Lapie (Pierre-Olivier). |Palmero Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé:- 
bDarou Larue (Tony), Seine- |Parmentier. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
David (Marcel), Maritiine. Piette. 
Landes Le Bail > Provo. TT ci: 
Mine Degrond. Leenhardt (Francis). |fiegaudie. 
le ixonne. Le Floch. Rincent. 
Lu jean. Mme Lempereur. Savary Rectifications 
ti 2 #Æ S at. . 4 F : t , , 
- mes LR, Segelle. au compte rendu in extenso de la séance du mercredi 13 février 1957. 
Depreux. Lussy (Charles). Sissoko Fily Dabo. (Journal officiel du jeudi 14 février 1957. 
| ù Fhoral 
Desson (Guy). Mabrut +4 ea ne 
Poutre!l ». Mao (Hervé) Fiteux. 
Dumortier. Margueriltie (Charles) lsiranana. Dans le scrutin (n° 481) sur le 2 alinéa de l'amendement de 
Durroux. Masse. Vals (Francis). M. Rolland et plusieurs de ses collègues à l'article 7 bis du projet 
Evrard. Maver (Daniel). Verdi T. de loi tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile 
Faraud. Mazier. Véry (Emmanuel). (rédiger ainsi le 2e alinéa de l'article 7 bis: « Les dispositions 
des articles 23 b, d, €, [, n et 99 a du livre 1er du code du travail 
sont applicables »): 
N'ont pas pris part au vote: ont RE : | 
M. Nisse, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vou:u 
MM. Faure (Maurice), Lot. |Maga (Hubert). voie contre », 
Anxionnaz. Félice (de). Maroselli. 
Aubaine. Gazier Masson (Jean). É ; 1 
Billères. Grunitzky. + ed Pierres. Dans le erul n (ne 482) sur l'ensemble du projet de loi tendant 
Boganda. Guille. Minjoz à modifier le statut des travailleurs à domicile : 
Boni Nazi. uuissou (Henri). Mitterrand. sé SU. sis ‘ bts : , 
Bourgès-Maunonury. Houphouet-Boigny. Mollet (Gus) . . ” re pee comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Chaban-Delmas. Jaquet (Gérard). Pesquet “à PT 
Conombo. Lacoste. Dlanon. 
Defferre. Laforest. A ve 
Dia (Mamadou). Lejeune (Max). se Eu Mas 
Dicko (Hammadoun). | Lemaire. 'Igent (1anEur). cie : 
Dides. Lenormand (Maurice), /Ramadier (Paul). Rootification 
Dorgères d'IHalluin. Nouvelle-Calcdonie. {Senghor au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 14 février 1957. 
Duveau. Loustau. lhomas (Eugène). (Journal officiel du vendredi 15 février 1957.) 
Dans le scrutin (no 4%) sur l'amendement modifié de M. Halbout 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidault 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet. 


Georges). 


Devinat. 

Douala. 

Dupraz (Joharnès) 
Giscard d'Estaing. 
Hernu 

Jacquinot (Louis). 


Le Pen. 
Meck. 
Nicolas 
Seine. 
Penov 
Soustlelle. 


(Maurice), 





à l'article unique de la proposition de loi tendant à réduire Îles 
fermages de 20 p. 100 et à accorder un moratoire pour le paye- 
ment des fermages (application de la loi pour les perte s supéricures 


à 0 P. 1x) : 
\ Nisce. porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Volet Conire », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 19 février 1957. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





